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NOTE INTRODUCTIVE 

Le Malalli s'etire entre le neuvieme et le dix-septieme 

degre de latitude sud et le trente-troisieme et le trente-sixieme degre 

de longitude est.Long de pres de neuf cents kilometres,sa largeur vane, 

selon les regions,de quatre vingt a cent soixante kilometres.La superficie 

totale du pays est de 118 485 kilometres carres,dont plus d'un quart est 

°coupe par le lac MalaWi,long de 568 kilometres. 

Entoure au nord par la Tanzanie,a l'est,au sud et au 

sud-ouest par le Mozambique et a l'ouest par la Zambie,le Malavii est un 

pays enclave,ses deux principaux acces a la men etant les ports mozambicains 

de Beira et de Nacala.La fracture du Great Rift Valley traverse le pays dans 

le sens nord-sud,occupee au nord par le lac MalaWi et au sud par la vallee 

du fleuve Shire.Ce dernier,le seul deversoir du Iac,se jette dans le Zambeze. 

On rencontre dans le pays une variete de paysages geographiques.A l'ouest du 

lac Malalli,la region des plateaux atteint une altitude moyenne de neuf cents 

a douze cents metres,mais comporte egalement quelques hauts-plateaux (Nyika 

Plateau et Viphya Plateau au nord,Dedza Plateau et Kirk Range Plateau au 

centre) dont la hauteur vane entre quinze cents et deux mule cinq cents 

metres.Dans le sud,les Hautes-Terres du Shire comprennent le Zomba Plateau, 

avec Zomba Mountain a 2 134 metres d'altitude,et,un peu plus au sud,Mulanje 

Mountain,point culminant du pays avec 3 050 metres .Entre les plateaux,la 
plaine (Mzimba 	 vallees (Haut,Bas et Moyen- 

Shire) et le littoral du lac (Karonga,Nkhotakota,cOte sud,sud-est et sud- 

ouest) rompent l'aspect montagneux du pays,avec leur altitude d!une quarantaine 

de metres a six cents metres. 

La population actuelle du MalaWi est estimee a plus de six 

millions d'habitants,compte tenu des resultats du dernier recensement effectue 

(5 547 460 habitants,en 1977) et du taux de croissance demographique (de 2,6 % 

par an en moyenne).La repartition de cette population par region est tres me-
gale,tant en raison des differences topographiques,de la diversite des qualites 
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des sols cultivables du pays et de celle des precipitations dont l'agricul-

turc reste dependante,que des diffrences entre l'etat d'avancement du d6ve-

loppement economique entre chaque region et de raisons historiques .En 1977, 

les densit(s de population etaient de 24 personnes au kilometre carre dans 

la region du nord,60 dans la region centrale et 87 clans la region du slid.. 

L'urbanisation est restee faible,dans ce pays oil l'on compte 90 % de ruraux, 

et la Population urbaine est concentree clans les quatre principales villes 

du pays,Lilongwe,nouvelle capitale depuis I975,avec pres de 99 000 habitants 

en I977,Blantyre,le centre industriel et commercial du Malalli,avec en 1977 

pres de 220 000 habitants,Zomba,ancienne capitale et maintenant ville univer-

sitaire,avec en 1977 pres de 25 000 habitants et Mzuzu,la metropole du nord, 

qui comptait en 1977 pres de 16 000 habitants. 

Durant la periode pre-coloniale (I),la population de la 

region semble avoir eu des contacts avec les marchands arabes de la cOte est, 

qui ont progressivement penetre le continent,des le quinzieme siecle.Ces con-

tacts se sont developpes jusqu'au dix-neuvieme siecle,tandis que plusieurs 

documents attestent la presence et l'action d'exporateurs et de marchands 

portugais clans la region des le milieu du seizieme siecle,une penetration 

qui,elle aussi,prendra des proportions plus significatives durant les trois 

siecles suivants.Mais c'est surtout par les expeditions effectuees clans la 

region par David LIVINGSTONE que l'actuel MalaWi a ete mieux connu des Euro-

peens.Durant son expedition vers le Zambeze,D.LIVINGSTONE fit plusieurs se-

jours dans la region de l'actuel Malaiii (en 1859,1861 et 1863) et sa derniere 

exploration de la region date de 1866.Nous verrons que dans le sillage du 

missionnaire-explorateur,des missions protestantes se sont installees des 

I86I,maissurtout a partir des annees 1875.En 1878,1a African Lakes Com2any, 

une compagnie commerciale qui servait de 'bras mercantile" aux missions pro-

testantes ecossaises,fut creee.La propagande livingstonnienne,la presence des 

missions et celle de la African  Lakes Com2any avaient en commun le= opposition 

au commerce des esclaves qui ravageait alors la region f une opposition qui 

n'etait pas sans echo en metropole,particulierement clans les milieux reli-

gieux. 

Aussi,quand debuts en 1885 la 'bourse aux territoires" en 

Afrique pour les puissances europeennes,l'opinion publique britannique soute- 

(I). Pour un apergu de cette pgriode,cf.p. 25. 
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nait les efforts de son gouvernement pour contrer les prCtentions portu-

gaises sur la region.Si,en 1883,avait deja ete nomme un "consul britanni-

que aupres des chefs et rois d'Afrique centrale",la presence britannique 

etait encore precaire.En 1889,une expedition portugaise tenta de passer 

des trait& avec les chefs locaux dans la region du fleuve Shire:les Britan-

niques riposterent en declarant d'abord un Protectorat sur la region des 

Hautes-Terrcs du Shire,puis sur l'ensemble du territoire de l'actuel 

alors nomme Protectorat de l'Afrique Centrale Britannique,en 1891.En 1907, 

le Protectorat prenait le nom de Nyasaland.Mais,des les annees 1885 et jus-

ou'aux annees 1895,1es forces britanniques,dirigees en particulier par le 

capita,ine LUGARD (plus tard Lord LUGARD) et Harry JOHNSTON,le premier haut- 

commissaire du Protectorat,se livrerent a la fois a l'eradication du commerce 

des esclaves et a la "pacification" du pays. 

La periode coloniale ainsi entamee devait durer jusqu'en 

1964,quand le Nyasaland devint officiellement le Mala*i independant.En 1966, 

le pays fut declare une Republique,remplagant les statuts de l'Etat souverain 

mais soumis a la Couronne britannique au terme desquels le pays etait dote, 

de jure,d'un Gouverneur-General,representant la Couronne,et d'un Premier Minis-

tre,chef de gouvernement:dans la Republique du Mala*i,le chef de gouvernement 

devenait egalement chef de l'Etat et l'allegeance a la Couronne disparaissait. 

En 1971,1e President de la Republique,le docteur Hastings Kamuzu BANDA,devenait 

President a vie.Entre temps,le pays avait adopte le systeme du parti unique, 
une decision prise officiellement lors de la reforme constitutionnelle de 1966. 

Le Mala*i Congress Party (M.C.P) avait en realite fonctionne comme un parti 

unique de facto depuis les annees 1960-62.Depuis 1964,et a l'exception d'une 

crise de gouvernement survenue au lendemain de l'independance,le Malaili est 

apparu a de nombreux observateurs comme un "ilOt" de stabilite politique,avec 

a sa tete le meme dirigeant,un representant de cette generation nationaliste 

historique dont font ou ont fait partie J.NYERERE,J.KENYATTA,K.KAUNDA ou K. 

NICRUMAH.Meme Si le phenomene recouvre une certaine realite,cette façade de 

stabilite ne doit pourtant pas eclipser les formes de changement social qu'a 

connu le pays depuis son independance et que l'on peut valablement examiner 

en analysant les relations entre l'Etat et la societe mala*ite. 



A l'origine de cette etude sur le Malai se sont trouvoes 

plusieurs interrogations justifiant l'opportunite d'une contribution sup, 

plementaire a la connaissance de cc pays ,cncore quelque peu marginal dans 

les travaux sur l'Afrique pest-ooloniale. 

Particulierement faible en frangais,la litt6rature sur le 

sujet n'a pas non plus ete des plus importantes et des plus regulires en 

langue anglaise.Un premier depouillement rapide de cette litterature revele 

des analyses partielles ou partiales,souvent les deux a la fois,qui rendent 

compte de la snecificite de ce pays de maniere a l'evidence simplificatrice. 

Que cc soit use "litterature de surface",souvent sous forme de production 

journalistique,ou qu'elles fassent "oeuvre ideologioue",ces analyses parti-

cipent a la "deperdition de la complexite du reel" (1). 

La urincinale faiblesse de plusieurs de ces analyses a 

et6 de "classer" lc MalaCa,ici parmi les pays sous dictature,ou'elle soit 

"eclairee" ou plus "sombre",la parmi les rares exemples de reussite econo- 

mique et politique de l'Afrique post-coloniale.Danz le premier cas,onsedemandait 

comment le regime en place depuis l'independance avait pu s'assurer d'une 

stabilite politique vicennale sans recours apparent a la repression de masse, 

dans le second cas,on avait quelque mal a concilier le "miracle malaite", 

taux de croissance economique importants a l'appui,avec la presence du pays 

dans la liste des pays les moms avances 	plupart des analyses 

tendent a se concentrer sur le r8le personnel du dirigeant du Malai,le doc-
teur Hastings Kamuzu BANDA:or les explications du type "charismatique"ou en 

terme de "dictature personnelle",selon les opinions,evacuaient toutes la 

specificite historique de la societe malaite comme celle du role joue par 

le President BAMA lui-mgme. 

Une autre caracteristique de la litterature sur le Malalli 

reside dans la c6sure que 1' on y rencontre entre les travaux sur la periode 

coloniale et ceux sur la periode post-coloniale.Une approche globale,liant 

ces deux periodes,semble pourtant utile a la comprehension de la specificite 

historique du changement social malaite.Si la periode post-coloniale n'a 

donne lieu qu'a peu de travaux de fond,la p6riode coloniale a par centre 

(I). Y-A.FAURE (1983:2). 



3u:cite de nombrcuses analyses. 

En ce domainc,c'est surtout le facteur religieux qui a 

retenu l'attention des historicns.Ce point merite d'etre souligne pour 

deux raisons:1'6tude du facteur religieux au Malai a sans doute contribue 

a "(.clipser" colic des dimensions C.conomioues et politiques de la periode 

coloniale et elle s'est egalement concentree sur la presence et le r6le 

des missions Drotcstantes,ignorant ou sous-avaluant ainsi les autres di-

mensions religieuses et leur impact dans la formation dc la  culture poli-

tiouc et dans les sensibilites ideologiques du pays.Ce n'est que vers le 

milieu des annees 1970 en effct que le phenomane catholioue au Nyasaland 

a ete etudie et cc n'est oue vers la fin de ces memes annees 1970 que l'eco-

nemie coloniale a fait l'objet d'une documentation en profondeur (I). 

Les travaux cur la periode post-coloniale ont ete rendus 

difficiles par les problames d'accas a l'information et a la documentation, 

voire au pays lui-meme.Ici,c'est surtout la politique etrangare du 

tenue pour originale Dar ses choix en matiare de "dialogue" avec l'Afrique 

du Sud et qui devait donner lieu en 1971 a un echange d'ambassadeurs entre 

lee deux pays,qui a retenu l'attention des analystes.L'etude du systame 

politique interieur,comme colic des structures economiques du pays,est long-

temps restee handicapee par les problames d' information &Toques plus haut. 

Ce qui manquait dams les tentatives souvent descriptives,c'etait use demar-

che a la fois globale et explicative (2). 

La fin des annees 1970 et le debut des annees 1980 ont vu 

s'operer une sorte de "renouveau" de l'interet pour le Malai:vingt ans d'in-

dependance dans cc Pays ont donne aux observateurs le "recul" necessaire 

pour apprecier le superficiel et le fondamental dans le developpement eco-

nomique,politioue et social malaite (3). 

(I). Sur le facteur religieux,les travaux les plus importants ont ete ceux de 
G.SHEPPERSON and T.PRICE (1958),J.Mc CRACKEN (1967,1972),A.C.ROSS (1968), 
R.L.WISHIADE (1965),et plus recemment K.MUFUKA (1977) et J.PARRATT (1979). 
Le travail de I.et J.LINDEN cur les catholiques est reste exceDtionnel 
(1974).L'economie coloniale est au centre des travaux de M.VAUGHAN (1981, 
1982) et L.VAIL (1982),bien que M.CHANOCK s'y soit interesse un peu 
auparavant (1972,1973,1977).Signalons enfin la recente contribution 
de J.Mc CEACKEN (1983). 

(2). Sur la politique etrangare,cf.C.MAC MASTER (1974) et de nombreuses pro-
ductions journalistiques.Quant a l'ouvragetlobal" de T.D.WILLIAMS (1978), 
II represente us effort de synthase,mais reste dependant d'une documen-
tation deja ancienne.Quant a l'ouvrage de P.SHORT (1974),sa qualite et 
la diversite de ses analyses en font plus qu'une simple •iographie du 
Pr6sident BANDA. 

(3). On soulignera ici l'importance des analyses economiques de J.KYDD et 
--/-- 
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1;ous avcns e3ayc ici 	lcs diff(rentos dimencionc, 

trop souvent "compartimentees",de l'histoirc du changement social au Malan, 

apprehendant Etat et societe au sein d'unc dynamique historique oil la spe-

cificite des developpements post-coloniaux n'est pas sans rapports avec cellc 

de la Deriode coloniale.Soulignons enfin oue cette lamarche privilegic le 

cadre intorne,national,de realisation du changement social:tout en reconnais-

l'existence et lc role de factcurs "externes" ou la dimension supra-nationale 

des developpements politicues et economiques du pays,nous insistcrons donc 

sur le cadre interne oi2 se sont ins crites les relations entre forces sociales 

malantes et entre celles-ci et l'Etat post-colonial (I). 

R.CHRISTIANSEN (1981,1982,1983),actualisant celles de D.HUMPHREY (1973) 
et S.THOMAS (1975).Le renouveau concerne aussi la periode coloniale,avec 
les etudes de M.PAGE (1978,I980),E.MANDALA (1982) et H.TAPELA (1979). 

■■■■■■■ 

(I). Sur les mecanismes de determination externe,outre les travaux de S.AMET, 
cf. les contributions de C.IEYS et J.SAUL dans le n°5 (1976) de Review-
of African Political Economy.Pour une dimension "externe" qui ne soit 
pas celle du schema "centre/Peripherie",mais celle de la reproduction 
du capital a l'echelle internationale par le biais des Etats "nationaux", 
voir G.MATHIAS et P.SALAMA (1983).Pour l'affirmation de la specificite 
et l'utilite d'un cadre d'analyse "national",interne,voir J.SAMOFF (1982 - 
-A:122-123). 



E;TRODUCTION 

Uns vinjtainc.d'annees apres les independances en Afrique, 

le rle et la nature de l'Etat post-colonial ont revele une spácificitc qui a 

pu susciter plusieurs travaux et reflexions traduisant le besoin de reapprecier 

le phenomne etatique mats aussi,par le Mats de leurs relationo,le phenomene 

social.Inscrites dans un cadre de reference ayant recours la notion de classes 

sociales pour apprehender les structures,les forces et les relations sociales 

qu'elles prennent en compte de maniere fondamentale dans leur approche de l'Etat 

post-colonial,ces analyses se distinguent des approches institutionnelles de l'Etat 

mats visent aussi realiser une avancee par rapport aux demarches marxistes clas-

siques.Ce qui est recherche,c'est un mode d'analyse qui rende compte de la specifi-

cite de l'Etat et de la societe post-coloniale en mgme temps que des ressorts Cu 

processus Cu changement social(I). 

Soulignons des I present que la reflexion theorique que peut 

engendrer ce debat n'est valide qu'en ce qu'elle renvoie a la specificite de 

situations concretes.Pour rester operationnelles,les analyses doivent se garder 

"d'utiliser des conventions semantiques come si elles etaient des faits sociaux"(2 

Pour parler de "l'Etat","l'ensemble social","les classes sociales" ou encore"les 

conflits de classes",nous nous efforcerons,dans l'analyse du cas malaSrite,de ren-

voyer au contenu concret que recouvrent ces notions.Pour ce faire,i1 est aussi 

necessaire de preciser la definition des outils analytiques utilises. 

ETAT,CIASSES SOCIALES ET CONFLITS DE CLASSES:PROBLEI1E DE DEFINITION. 

C'est justement l'inadequation entre schemas theoriques et 

observation des situations concretes qui encourage a renouveler les analyses de 

l'Etat et de la societe post-coloniale.Ainsi,les schemas deterministes qui sou-

mettent la forme et le fond de "superstructures" (structures sociales,organisation 

politique et institutionnelle,ideologies) au jeu des rapports de forces "d'infras-

tructures" (constituees par l'organisation de la production economique) ne peuvent 

(I).L'effort de renouvellement se retrouve I l'interieur comme en dehors du cadre 
' de reference marxiste.Pour une illustration de sa diversita,voir p.ex. les 

contributions de N.SAINSON,G.KITCHIEG,H.VON FREYEOLD et S.LANGDON Cans le 
numero 8 (1977) de Review of African Political Economy,J-F.I2DARD (1982,1983), 
J-F=DARD et Y.FAUR7, -7717-TI9M,J.SAI:OFP TI979,1950,1982-A,1982-B,1983),ou 
encore les contributions de M.IKONICOFF et K.VERGOPOULOS Cans la revue Tiers- 
onde,tome XXIV,n°93 (1983).0.1.1AFENIN (1981)a fourni une tres bonne revue cri-
tique Cu reneuvellement "marxisant". 

(2). 0.ARENIN (1981:11). 
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rendre compte Elobalement des situat5ons afriaineL; poet-coloniales.A l'obser-

vation,l'Etat post-colonial no pout ttre reduit un structurc derive et suivistc 

Dans les schemas determinimtes,"l'Etat,en tant quo structure 

derivee,est sans interet ou,au mieux,d'un interet seconeaire" (I).0r,dans notre 

examen du can malaite,l'analyse de l'Etat noun est apparue comme essentielle 

clans la comprehension du processus du changement social,comme elle l'a &Le pour 

e'autres travaux sur differents pays africains.D'un autrc c5te,l'economicisme de 

ces schemas a participe a la "negation de l'historicite" (2) des situations obser-

\Tees en n'insistant pas sur leurs dimensions politiques,ideologiques ou culturelles 

Dropres a leur histoire.Le aussi,ces dimensions sont particulierement importantes 

clans le cas du Mala ■:zi. 

Dey-,,F.ENCELS avait Du souligner que:"D'apres la conception 

materialiste de l'histoire,le facteur qui est,en derniere analyse,determinant 

est la production et la reproduction de la vie reelle.Ni Marx ni moi n'avons rien 

affirme de plus.Mais si l'on nous fait dire que le facteur economique est le seul 

determinant,on transforme alors la premiere proposition en une affirmation creuse, 

abstraite et absurde.La situation economique est la base,mais les differents facteu: 

de la superstructure exercent egalement leur influence sur le cours des luttes his-

toriques et en determinent souvent les formes de facon preponderantes.I1 y a action 

et interaction de ces facteurs"(3).Ces remarques suffiraient a relativiser l'uni-

linearite des determinismes mais semblent privilegier,ne serait-ce que methodolo-

giquement,une cesure entre "la base" et "les superstructures". 

D'un point de vue marxiste,N.POULANTZAS a vu que si les classes 

sociales restaient definies en termes exclusifs de Ale dans la production,c'est 

la totalite des rapports sociaux inclus dans le mode de production qui se trouveraii 

reduite aux seuls rapports de production.Aussi a-t-il pu les definir comme "des 

groupements d'agents sociaux de:finis principalement mais non exclusivement par 

leur place dans le processus de production,c'est a dire clans la sphere economique"(L 

Tout en se demarquant de l'economicisme,ce type d'approche,hypothequee par son 

"derniere-instancisme",nous a egalement semble insuffisante pour rendre compte de 

la simultaneite et de la dialectique qui caracterisent les relations entre l'Etat 

et la societe malai.ates, -oour s'en tenir au seul cadre de ce travail. 

(I). J.SAMCFF (1982-A:I17). 
Y.FAURZ (1983:9). 
F.ENG2LS,lettre a J.BL0.,11,21.9.1890,eite mar A.CUVILLIEBB (1970:197-8). 
1:.P0ULANTZAS (1979:14). 



En avancant dans l'analye du contend concret e 'tat, 

de la saciate malai;ite et de leurs relations,plusieurs facteurs so sont reveles 

essentiels:enjeu de l'acces aux ressouroes materielles (d'autant plus fort qu'elles 

sont rares),appropriatIon d'un surplus de production et accumulation,mais aussi 

enjeu de l'acces au pouvoir po2itique,rOle des dimensions culturelles,religieuses, 

ideolcgiqucs et souvent ethniques dans les attitudes des acteurs sociaux,r8le des 

sroues main aussi des individus.Toujours,l'Etat est apparu comme un cadre d'ana-

lyse de premiere importance.Les classes sociales peuvent constituer un outil appro-

prie a la comprehension de cet Etat comme du processus du changement social (I): 

ce qui est necessaire,c'est une redefinition du contenu concret attache a la notion 

de classe sociale et,par le biais de leurs relations,?: celle d'Etat. 

J.SAMOFF a pu proposer une definition non-lineaire,non-restric-

tive et dynamique des classes sociales qui permet,sans etre definitive et sans 

pre:ten:1re a l'universalito de son caractere operationnel,d'apprehender plusieurs 

des specificites de la problematique de l'Etat et de la societe post-coloniale (2). 

Les classes sociales sont congues comme des relations:"D'un cOte,la classe est 

definie par son role Cans la production,telle que la production est organisee a 

un moment donne.De l'autre,en meme temps,la classe est definie par opposition:les 

classes n'existent que par opposition aux autres classes"(3). 

Ii y a donc une double relation entre le facteur "production" 

et le facteur "opposition" d'une part,et au sein meme du facteur "opposition".En cc 

sens,la notion meme de classes sociales devient inseparable non seulement de l'orga-

nisation de la production mais aussi de celle de conflits de classes et de processue 

de formation de classes (4).Ce qui n'est peut-etre pas assez souligne Cans la defi-

nition de J.SMIOFF (mais que l'on retrouve Cans ses travaux sur des aas concrets), 

c'est la simultaneite des elements de la definition:le rOle des classes sociales 

Cans la production (constitutif de leur definition) est en mesme tem2s l'objet,l'enje 

l'instrument et le resultat des oppositions (constitutives de leur.definition) qui 

font lee rapports entre classes sociales. 

(I). Centre l'affirmation un peu rapide de M.IKONICOFF (1983:14) scion laquelle 
"lee analystes meme les plus marques par la pensee marxiste"admettent le rOle 
mains important joue par les classes Cans lee societa"a grande indifferencia- 

. tion sociale",on pourrait p.ex.renvoyer aux debats qui mettent -encore- lee 
classes sociales au centre de l'analyse Cu changement social (cf.n° de RCA1 -E 
pre:cite n.ex.):ce qui est recherche,c'est uric reappreciation de la notion de 
classe sociale,ce a quoi invite la reflexion sur l'Etat post-colonial. 
Comma le souligne 0.MARENIN (1981:19),"le discours de SAMOFF reste sous-deve-
loppe et rhetorique":c'est justement la confrontation a l'analyse des cas con-
crets qui permet d'en apprecier le degre operationnel. 
J.SLMOI7P (1982-A:II2-3).N.TOU1ANTZAS (1979:14-15) utilise pratiquement la meme 
formulation Eais me semble pas en tirer toutes les conclusions sur l'interactic 
des composantes de la definition. 
Cf.J.H.SCARRIaT (1982:35-36)pour un commentaire. 
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Les oppositions se dleveloppent,en situation concrete,a 

plusicurs niveaux:si elles oprent dans le domaine 6cononique,clies n'y cant pas 

restreintes et d'autres dimensions de conflit intervicnnent dans les relations et 

la forhation des classes sociales.Ainsi,"lcs rapports ideologiques et politiques 

no peuvent en aucune facon estre consieres comme "superstructurels" (...)Ils no 

sont pas des variables ajoutees a quelques rapports economiques de classe preexis-

tants,nais fcnctionnent dans la determination de ces rapports eux-nmes"(I).Qn'ils 

aient pour objet l'acces au-: ressources materiellles,l'appropriation d'un surplus, 

la maitrise du Douvoir politique ou la definition d'une ideologic dominante,les 

conflits de classes sont formateurs,a tous ces niveaux et simultanement,du systlme 

de classes en fornation. 

Ii s'agit done de depasser les approchcs economicistes et les 

determinismes unilineaires de classes a. Etat.Contre les premiares,le politique doit 

e".tre rehabilit6 et "en tant quo dimension de l'activite humaine (ii) demande sa 

propre analyse,sans perdre de vue ses intersections avec les autres dimensions ni 

le soumettre a l'interieur d'une autre dimension"(2).Contre les seconds,J.SAMOP.ii 

souligne que "la notion m6me de contradiction perdrait son sens s'il n'y avait 

aucune tension entre l'economie et le volitique et s'il n'etait pas possible au 

politique de doniner l'economique"(3). 

L'analyse doit done fonctionner a plusieurs niveaux sinultanes. 

Elle doit notamment"apDarenter classes et politique" (4) ou plus precisemment appre-

hender lee classes sociales en fonction des divorces dimensions constitutives des 

conflits de classes.Une telle approche permet de rendre compte de certains pheno-

menes souvent sous-evalues ou au contraire surevalues.Prencns l'exemple du triba-

lisme."Serpent de mer" des analyses africanisantes,ici fondamental,la disparu,le 

-phenomene revet un contenu concret (5)  .On a pu s'interroger sur la"possibilite que 

tribalisme et classes imissent,dans certains cas,etre des phenomenes compatibles 

plutet quo mutuellement exclusifs" (6).0u,plus nettement,affirmer qu'il est "autsi 

ridicule de tout expliquer en terms de tribalisme qu'en terme de classe.Les deux 

(I). T.JOHNSON (1977:198) cite par J.SAI.:OFF (1982-A:119).0e Doint,fondamental,n'est 
sans doute pas assez developpe par SAMOFF. 
J.SAMFIT (1982-A:117). 
rbid.La conception d'une telle "inpossibilite" etant selon SAMOFF "a peine momn 
frequente chez les neo-marxistes quo chez les anti-marxistes". 

(1. J.Ii.SCARRITT (1982:31). 
"On no rout vivre en Afrique sans rencontrer le tribalisme",J-F.MIDARD (1983:18 
"Ce quo les gens arpellent tribu revet une veritable importance pour beaucoup 
d'Africains",J.SACFF (1982-A:110).Cf.aussi J-F.BAYART 1983:27). 
A.:‘:.A:TC,=I (1976:95). 
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tyis d'analyso s'imposent et se compr:Aont a la fois"(I).Dans l'aflprochE. ,  

classes sociales evoquee plus haut,classes et tribalisme font plus quo se com-

pleter car elles n'entretiennent aucune "exteriorite":le tribalisme est,selon 

les sac et les situations concretes observees,une dimension possible du conflit 

Oe classe. 

L'analyse des classes sociales domande done "un cadre theo-

rique qui soit centre sur la notion de conflit,qui pose qu'il existe des relations 

systematiques entre production,pouvoir,stratification et idees"(2).La definition 

relationnelle des classes pose que la sphere economique n'est pas exclusivement 

(ou en derniere instance) le champ de formation des classes sociales.La combinaison 

des propositions precedentes (non-reduction de la classe a son rgle dans la pro-

duction,simultaneite - des dimensions des conflits) permet de comprendre comment, 

compte tenu de conditions specifiques (historiques etiou contextuelles),les conflit: 

de classoset a travers eux la formation du systLme de classes peuvent se derouler 

dans la sphere economique comme dans les spheres extra-economiques (3):"Ainsi,la 

formation et la reproduction des classes,dans uric societe donnee,a un moment histO-

rique donne,peuvent intervenir au sein de la dimension politique (...).De mgme, 

dans une autre situation concrete,l'ideologie et la culture peuvent gtre les pivots 

autcur desquels les conflits de classes (...) prennent place" (4). 

Pour qui veut apprehender la specificite des situations concre -

post-coloniales,ces propositions presentent un intergt operationnel:elles aident 

comprendre la nature des conflits intervenus avant,pendant et apres le processus 

des independances,la oa les analyses centrees sur l'organisation de la production 

pour en deduire la nature et le rgle de l'Etat restaient "bloquees".Elles permetteni 

aussi de se tourner vers l'Etat,sphere politique et ideologique,en tant que dimen-

sion desconflits et de la formation des classes sociales tout en l'integrant a la 

dimension economique de ces processus.C'est done en termes de relations que l'Etat 

et les classes sociales doivent gtre abordes. 

(I . J-F.1.1DARD (1983:18). 
(2 . J.SAI:OFF (1982-B:49). 
(3 . La notion de "relations systenatiques" evoquee plus haut nous semble plus ap-

propriee que le simple economicisme mais aussi qu'une surevaluation du politi-
que:R.SKIAR p.ex.a pu avancer uric notion de classe sociale centree essentielle-
ment sur les ph6nomenos de domination et de pouvoir,renvoyant aux dimensions 
politiques et ideologiques (cf.0.RENIN,I98I:20-2I,evoquant "Socialism at bay: 
class domination in Africa,African Studies Association,Houston,I977,et "On the  
concept of power in political economy",Salt Lake City,I979). 

(4). J.SALOFF 
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:TAT ET OLS::: 	".:ILLES P:;OBLE::E 	-1C2LATISI:S 

Dans la mesure oU l'Etat post-colonial,par son caract:ere 

historique :,3pcifique,ne pout estre qualifie de suiviste,i1 lui et reconnu 

la "capacitc: de oenduire et susciter le changement" (I).Mais cc caracCere 

"dynamique et actif" de l'Etat doit-il faire conclure au caractl-re secon-

daire (voire deriv() de l'ensemble social?Les propositions do K.VEPLOY .OULC, 

par exemple,dans leur souci do renverser la those de l'Etat suivistc la oU 
manifestement elle ne pout s'appliquer,donnent prise a. un tel 

Dire quo "1'2 -tat no resulte pas du degre de developpement 

de la societe mais,inversement,c'est la societe qui resulte du degre de d4ve-

loppement dc l'Etat" (2),que"l'ensemble social n'est pas un espace spare de 

l'Etat mais constitue simplement une autre dimension de ce m6me Etat" (3),ou 

encore que "l'Etat constituant la trame de base pour le developpement de la 

societe,les differenciations sociales,la division sociale du travail,les classes 

sociales ne se foment qu'en rapport avec lui" (4),c'est a la fois traduire une 

certaine realite tire des observations des situations post-coloniales mais 

c'est aussi"glisser",ou risquer de le faire,vers "l'evacuation" de l'ensemble 

social dans l'analyse du changement social,reduit a la simple agence de l'Etat. 

C'est aussi raisonner encore en tomes unilineaires (cette fois-ci "dans l'autre 

senS") et privilegier une exteriorite entre Etat et classes sociales (5). 

Les categories (6) "Etat" et "societe" sont aussi exterieu-

res l'une a l'autre chez K.VERGOPOUlOS qu'elles ne l'etaient dans les schemas 

classistes classiques:ici,c'est la societe qui "fonctionne a l'Etat" (7).Elle 

devient "problematique",soumise a l'Etat car "moths developpee,moins bien orga-

nisee et non unifiee" (8).en peut se demander si les notions de "plus" ou de 

"moms" n'evacuent pas la specificite 'name des situations observees en soumet-

tant leur analyse au modZ-.1e de reference de la comparaison.en songe aussi aux 

(I). E.IKCNICOFF (1583:13). 
(2 . K.VERGOPCULCS (1983:43). 

. Id:44. 
4 . Id. 

liesme si la societe n'est pas un espace separe de l'Etat,c'est celui-ci qui 
semble ici determiner son developpement:cette communaute de dimension n'est 
done pas une communaute symbiotique mais de subordination,basee done sum une 
exteriorite au moms methodologique. 
L'utilisation de categories pour rendre compte d'un processus n'est pas 
forcement la plus operationnelle.L'analyse relationnelle,ee son c5te,en 
posant que "les liens reciproques entre phenomanes sont logiquement ante-
rieurs a la notion de causalite" (J.3AMOFF,1982-B:'4-7) se rapproche plus de 
la description d'un processus nais s' offre a la critique du paradigm° 
positiviste.Sur cot aspect de l'analyse relationnelle et la question du.../... , 
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mutations imortantes qui c:lt traverse le s eynamiques socialcs ccloniales 

et qui em7:6,chent de soumettre l'ens=blo secial a une simple einension de 

l'Etat post-colonial.On pourrait aussi evoguer la capacite de "revanche de 

la soeiete civile" (I)envers un certain "tout-Etat".L'Etat post-colonial 

deticnt des fonctions specifiques et plus importantes que les fonetions 

etatigues "classiques" (2):il s'agit de comprendre comment et pourquoi, 

pluta que reeuire ipso facto l'ensemble social et le changement social a 

l'Etat et sa seule agence. 

D'un autre Co'te,a trop se concentrer sur les aspects les 

plus remarquables de la preeminence de l'Etat,on risque dc trop gen6raliser. 

Sur ce point,l'exemple donne Dar K.VERGOPOULCS (la "bourgeoisie peripherigue" 

comne "caste de men -tiers" de l'Etat) reprend en fait les conclusions des ana-

lyses neopatrinonialistes qui ont mu montrer comment,par une confusion entre 

public et prive,par l'utilisation de fonctions publiques et par le biais du 

secteur economique sous la coupe de l'Etat,l'acees a l'Etat pouvait permettre 

d'operer une "reduction du politique a l'economique" (3).Mais la (DU ces ana-

lyses sent soigneusement "cadrees" autour de la notion de "bourgeoisie patrimo-

niale d'Etat" (4),les observations de K.VERG01-OULOS semblent tendre a la gene-

ralisation de ce qui n'etait Oescriptif quo d'un fonctionnement particulier: 

"La formation des groupenents sociaux qu'on nomme "classes" dans la peripherie 

se fait en dernire instance,non par vole de diversification sociale a partir 

du bas,mais par vole de cooptation par le haut"(5).Outre qu'elle dispose faci- 

lement de l'importance des rapports de production dans la "formation des groupe-

nents sociaux",cette proposition eyclue la possibilite d'une "base independante" 

des classes sociales,hors l'Etat (6).Concentree sur le processus de formation 

des classes "au sommet",elle est aussi silencieuse sum ce qui fait celui des 

differenciations sociales dans la majorite de la population des pays ruraux,les 

paysans. 

.../... changement paradigmatigue,voir J.SAMOFF (198-B:4-1-43 et 45-47 en parti-
culier),J.R.SCARRITT (1982:34-38) et O.MAREITIN (1981:17-19). 
7 . K.vERaTouLos (1-983:411). 
8 . Id:48. 
1 . Cf.J-F.BAYART (1983:35). 

r3 . Cf.S.LANGDON (1977:92). 
 . J-F.nro...DARD (1982:31). 

(4 . Id:33.Celle-ci est delimitee:elle comprend "les sph.ares superieures du 
parti,de l'armee,de la haute administration et des societes d'Etat". 
K.VERSOTOULCS (1983:45). 
Elle pose aussi que les"rentiers" no sont pas de veritables capitalistes: 
les etudes de can ont pu contredire ces eeux 7cints,cf.p.ex.P=Tily 
(1977:21-38)sur le Ghana et N.,T.:Airsciz (1977:39-55) sum le Kenya. 



L'observation des situation:: concrtes r=tre que 

l'Etat 	,joide le rCle d'un acteur polloue et (cononique 

premier ordre:mais quelles en sont les cons6quencos pour l'ensemble social? 

Lans la nesure oi "l'Etat remplit des fonctions primordiales dans l'accumula-

tion du capital et clans la structuration en classes sociales" (I),Et oii il 

"dolt assuner de plus granaes responsa1ilit6s -7- our assurer l'accumulation 

continue et devient ainsi un acteur najeur dans ?'organisation de la produe-

ticn" (2),i1 drain° par ses interventions un processus de formation de classes. 

El de plus,conme nous l'avons evoqu6s,les srheres lolitiques et ideoloE;Iques ont 

un r5le a jouer clans la d(,finition des conflits de classes,l'Etat 7articipe 

directement au processus de formation de classes.1ais ceci ne revient pas a 

conclure quo "la societ, fonctionne l'Etat":les conflits de classes,s'ils 

sont constitutifs du systems_ de classes en fornation,se nourrissent de l'Etat 

en raison de la sp6cificit4 historique qui lui confere des fonctions et des 

capacites d' interventions (politique,6conomique,idelologique) inportantes. 

En cc sens,l'Etat ne "cree" pas les classes sociales,i1 

est le "foyer des conflits de classes" (3)et  intervientJa2:66 titre ;dans le pro-
cessus de formation des classes sociales.Et ceci passe par une conception des 

relations entre Etat,classes,champ de constitution des classes et conflits de 

classes qui pose que "classe et mode de production ne peuvent gtre trait6s coin-

me des concepts separgs,ni classe et opposition,classe et Etat,classe et ethni-

cit6 ou classe et culture" M.Mais pout-on re:concilier l'autonomie relative de 

l'Etat qui lui permet de "faire partie du systene de classes en formation" (5) 

au lieu de n'gtre qu'un apparel' derive,et l'autonomie relative de l'ensemble 

social,exprimee dans les conflits de classes?En d'autres termes,l'Etat peut-il 

gtre "un champ specifique de relations entre classes" ou y aurait-il la une 

incompatibilit4 empgchant de "revendiquer a la fois l'autonomie de l'Etat par 

rapport aux structures civiles,voire par rapport aux classes sociales,et l'id6e 

de l'Etat non seulement traverse: mais defini par ces mgmes articulations civiles ", 

come le demande K.VERGOPOULOS (6)? 

J-F.MEDARD (1983:20-21). 
J.SAEOFF (1982-A:123). 
Ibid. 
J.R.SCARRiTT (1982:37). 
J-F.MEDARD (1983:21). 
K.VERGOPOULOS (1983:49). 



AUTONOMIE RELATIVE DE L'ETAT ET SYSTEME DE GLASSES EN FORMATION. 

La citation precedente exprime en fait assez bien l'hypo-

these de travail a laquelle peut mener l'analyse de classes relationnelle pour 

etudier des situations concretes.La oU l'auteur de cette citation volt dans 

une telle hypothese de travail tin "manque de rigueur conceptuelle",on peut 

y trouver aussi un outil approprie pour la comprehension de la specificite 

des situations post-coloniales.Loin de l'exterioriser par rapport aux classes 

sociales en formation,en effet,l'autonomie relative de l'Etat post-colonial 

dote au contraire ses rapports au systeme de classes en formation de leur 

specificite. 

Cette autonomie n'est d'ailleurs pas le privilege de l'Etat 

post-colonial puisque l'Etat beneficie globalement d'une certaine "latitude 

d'action" dans ses fonctions de puissance publique.Mais ses interventions,pour 

gtre plus evidentes,sont aussi id i plus profondes.Elles depassent egalement le 

cadre des fonctionz attribuees a l'Etat par les analyses marxistes traditionnelles 

(appareil d'organisation de "l'oppression d'une classe par une autre" par le 

maintien de la cohesion sociale au plan politique et ideologique). 

Pour comprendre cette autonomie,i1 est necessaire de s'in-

terroger sur la specificite historique de l'Etat post-colonial (I).Celui-ci est 

un Etat date: ii intervient d'abord dans le cadre de reference de la decolonisa-

tion.En ce qu'il est issu du mouvement nationaliste,i1 s'appa„rente,par la nego-

elation ou par la force et au moms au niveau du discours,a un Etat de "recon- 

qugte" sur la domination coloniale (2).Ceci lui confere déjà un degre d'auto-

nomie important car il apparait comme le depositaire de l'independance et se 

dote d'une legitimite historiqueT et de pouvoirs historiques:avec lui,c'est la 

nation qui,formellement,prend existence.D'un certain c8te,on n'est pas loin du 

pouvoir patrimonial decrit par M.WEBER (3):"conquerant",l'Etat post-colonial 

assoit id i sa legitimite sur le respect des "coutumes nationalistes" (coutumes 

traditionnelles dans le regime patrimonial). 

Mais l'Etat post-colonial est aussi,historiquement,un Etat 

"de developpement":au niveau du discours ou dans les motivations veritables des 

■•■•••••■••■■•■•■■■•■■•■■■•■■■•••••••■■■■••• 

(I). S'il ecrit que "l'Etat est toujours relativement autonome",J.SAMOFF (1982-A: 
123) n'insiste pas sur la specificite historique de cette autonomie pour 
l'Etat post-colonial. 

(2). Ceci ressort a l'observation:dans le cas malaite par exemple,la reference 
a la "reconqugte" est toujours,vingt ans apres l'independance,permanente 
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dirigeants,le developpement economique et social devient une raison d'estre. 

Id i encore,l'experience coloniale,avec tin bilan en forme de sous-developpement, 

joue un role historique dans cette dimension propre a l'Etat post-colonial. 

Sans reference au developpement,l'Etat post-colonial perdrait beaucoup de sa 

legitimite mais aussi beaucoup de son autonomie d'action et de decision:le but 

de developpement,si sa mise en oeuvre est affaire de l'Etat,rend possible des 

interventions economiques et une mobilisation ideologique que l'Etat ne pour-

rait realiser stir d'autres bases.L'imperatif du developpement laisse encore 

un peu plus"les mains libres" a l'Etat post-colonial (I) .Les donneurs et prg-

teurs internationaux,parties au developpement,renforwtencore cette autonomie 

en s'adressant en priorite a l'Etat (2). 

L'heritage de la colonisation doit etre souligne a plu-

sieurs niveaux.Sur un plan economique,par le jeu du modele economique colonial, 

les differenciations sociales sont restees relativement faibles ou insuffisantes 

pour donner lieu a tine classe preexistante a l'Etat post-colonial et capable 
de l'instrumentaliser avec exclusive (3).Sur le plan politique,l'Etat colonial 

n'a pas,par sa nature et sa fonction,encourage au developpement de pratiques 

participa-t,oires tres Oncees:la democratie "moderne",dans un cadre national et 

etatique,n'a pas ete "rOdee".Plus directement encore,l'Etat post-colonial herite 

de son predecesseur tine tradition et des structuresde loi et d'ordre:les expres-

sions de l'autoritarisme de l'Etat post-colonial trouvent id i leurs sources au-

tant que dans la discipline unitaire du mouvement nationaliste 

Les sources historiques de l'autonomie de l'Etat post-colo-

nial en font une autonomie de fonctionnement plus qu'une autonomie structurelle. 

Si la societe est "peu developpee",peu "organisee" ou peu "differenciee",pour 

reprendre ce que nous evoquions plus haut,cela signifie que l'Etat a une marge 

de manoeuvre politique,economique et ideologique importante mais n'implique pas 

que l'ensemble social ne soit pas traverse de forces sociales aux interets mate- 

00■■■■•■••■•■• •■•■■•■■•■■•■■■■••••■••■■••■■•••••■■•■■■•■■•■■•■■■■■•••■■•••■■•■■•••■■•■■■• •■■MFEMD DIEN 

.../... dans le discours politique et ideologique dominant. 
(3). Cf.J-F.MEDARD (1983:15):"Le roi (qui) est souvent tin chef militaire o un 

conquerant,se comporte en quelque sorte comme le proprietaire de son 
royaume(...)." 

(I). On pourrait faire le rapprochement entre la "mission civilisatrice" dont se 
drapait la colonisation et la "mission de developpement" qui incombe a l'Etat 
post-colonial,pour evoquer les mgmes justifications d'interventions economi-
ques et de mobilisation ideologiques. 
Qui pout y perdre d'ailleurs quelque peu de son autonomie globale:le cas 
malarlite par exemple montre comment la press ion des bailleurs de fonds 
internationaux pout jouer sur les orientations des interventions de l'Etat. 
Cf. J-F.MEDARD (1983:21).Avec des nuances selon les pays consideres:au 
Malaia,les producteurs afticains de tabac de la region centrale constituaient 
une force economique assez structutee,comme en Tanzanie les producteurs de • •/• • 
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riels antagonistes cu aux conceptions et aux representations divergentes.Pour 

"problematique"qu'elle puisse gtre,la societe n'est pas"absente" face a l'au-

tonomie de l'Etat. 

La dynamique sociale coloniale a donne lieu a l'emergence 

ou le renforcement de forces sociales aux interets economiques,aux sensibilites 

ideologiques et aux attachements culturels come aux engagements politiques 

divers et souvent contradictoires (I).L'antagonisme de ces forces sociales, 

a pu gtre quelque peu "transcende" par l'unite nationaliste ou "temporaire-

ment mis de cOte quand la contradiction principale etait ressentie come une 

opposition entre les colonises et les colonisateurs" (2).L'independance a insuf-

fle a l'heterogeneite de l'ensemble social une dynamique revitalisee,celle des 

conflits (3). 

Dans la mesure oU les classes sociales se forment (ou plus 

precisement evoluent) par le jeu des conflits de classes et oU ceux-ci se derou-

lent aussi Men clans la sphere economique que clans les spheres extra-economiques, 

selon la specificite de la periode et de la societe considerees,l'Etat post-

colonial,par son autonomie relative et ses capacites d'interventions,devient 

inseparable du processus de formation de classes.C'est cette autonomie relative 

de l'Etat post-colonial qui fait de lui a la fois l'enjeu,l'objet et le moyen 

des conflits de classes et qui l'integre etroitement au systeme de classes en 
formation.Encore une fois,classes,conflits et Etat ne peuvent estre traites cosine 
des concepts separes mais pris cosine des relations . 

Maitriser l'Etat,l'investir,c'est se dormer les moyens de 

definir une ideologie dominante,de contrOler les structures politiques et d'in-

tervenir dans l'organisation de la production.Mais si l'Etat joue alors un role 

direct clans la definition des conflits de classes, i1 ne peut etre reduit au sui-

visme en tant que simple instrument d'une clase dominante:l'autonomie relative 
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.../... café de la region du Kilimandjaro (J.SAMOFF,I979),les membres du S.A.A. 
en COte-d'Ivoire (J-F.MEDABD et Y.FAURE,eds.,I982) ou encore les entrepre-
neurs de la GEMA au Kenya (N.SWAINSON,I977). 

11111Mala IMMO 

(I). J-F.BAYART a pu insister justement sur "le prolongement direct des structu- 
res sociales pre-coloniales" dans les societes post-coloniales (1979:19). 
Notre travail rests "cadre" a partir de la periode coloniale qui permet 
par exemple de comprendre comment,au MalaWi,certains "dependants historiques" 
ont au contraire renverse les rapports de forces anciens apres l'independance. 
A.MANGHEZI (1976:88-89).J.A.K.KANDAWIRE parle de "l'id entite commune de 
colonises" (1980:140). 
Un dynamique plus nette a l'observation des couches "superieures" de la 
societe coloniale,ici "classes montantes",la "proto-classe capitaliste" ou 
encore "elites".Une terminologie precise est necessaire pour chaque cas 
etudié.Plus generalement,l'anglais "haves" et "have_lnots"semble traduire 
cette idee de "possedants",qu'ils soigrIreconomiques,Mturels,religieux ../.. 



de l'Etat post-colonial est en effet constitutive de cet Etat. 

La oU l'accumulation capitaliste est sinon impossible, 

du moms difficile clans le secteur prive,l'Etat est le domaine privilegie de 

l'accumulation par la bureaucratie qui le contr8le (1) .La oU par contre elle 

est encouragee clans le secteur prive,c'est en grande partie par l'agence de 

l'Etat qu'elle est possible:l'Etat intervient clans l'organisation de la pro-

duction et preside a la repartition des rOles clans cette derniere.De plus,les 

classes se definissent aussi par leur place clans les rapports de distribution, 

domaine oU l'Etat joue un role fondamental (2) .Les couches bureaucratiques qui 

vivent de l'activite economique de l'Etat (entreprises publiques,corporations, 

societes d'Etat) sont elles aussi directement flees a l'intervention de l'Etat 

sur la production et a ses ressources.Enfin,l'Etat est egalement fondamental 

clans la promotion de la bourgeoisie locale contre ou avec (et souvent les deux 

a la fois) le capital etranger (3). 
S'il est primordial dams le domaine economique,le r8le de 

l'Etat est aussi de premier ordre clans le domaine politique et ideologique.C'est 

lui qui detient les leviers du contr8le et de la cohesion sociale.Par rapport 

aux fonctions etatiques "classiques" en ce domaine,l'autonomie de l'Etat post-

colonial le dote d'une capacite a la coercition et/ou au fort investissement 

ideologique renforcee par l'utilisation d'institutions,d'appareils et de pra-

tiques totalisantes (parti unique ou executif personnalise,par exemple,eux-m&mes 

lies a une specificite historique). 

L'importance du rOle de l'Etat est peut4tre plus nette 

quand ii articule les domaines politiques et economiques.Les analyses neo-patri-

monialistes ont bien rendu compte du,lien entre position ou fonction publique 

et statut economique prive (4).C'est bien l'acc6s a l'Etat qui determine les dif-

ferenciations socio-economiques,de fagon nette pour la "bourgeoisie d'Etat",selon 

l'acces ou la "proximite" a l'Etat.Mais on ne peut generaliser et deduire de cette 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■ 	 ■•••M•■•■■■•■•■•••■• •■■■■•••■ 

.../... ou politiques,car la notion de conflit ltd est implicite. 
■•••■■•■ 

: Ecrils  gcmmilicGle (Iz rt,c1liste par exieerirt:gf7.FREYHOLD (1977). 

3 . Pour des exemples au Kenya,cf.N.SWAINSON (1977).Sur la notion d'articula-
tion entre capital domestique et capital etranger par l'Etat,cf.S.LANGDON 
(1977). 

(4). Cf.J-F.MEDARD (1982,1983). 
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observation que l'Etat post-colonial n'est le moyen et le lieu d'emergence 

que d'une seule "caste de rentiers".Quand elles debouchent sur le seul enri-

chissement,les pratiques neo-patrimonialistes permettent en effet la survie 

de cette couche socio-economique,mais quand elles sont constitutives de la 

formation d'une classe capitaliste (I),elles peuvent etre considerees comme 

un mode specifique d'appropriation du sux,plus de production et d'accumula-

tion capitaliste dans les societes post-coloniales.L'Etat occupe toujours 

une place fondamentale car c'est lui qui,par son autonomie relative,elle-

mgme issue de circonstances specifiques historiques ou contextuelles,opere 

la "monopolisation des fonctions sociales" (2) sur laquelle s'appuient les 

mecanismes du mode neo-patrimonialiste d'appropriation du surplus et d'ac-

cumulation.Ceci signifie donc que la classe en question est inseparable de 

l'Etat (3),sans pour autant qu'elle ne presente pas les caracteres propres 

a sa definition,tels que nous les avons evoqu6s plus haut. 

Le rOle de l'Etat est donc constitutif du processus de 

formation du systeme des classes sociales,un rale particulierement develop-

pe en raison de l'autonomie relative de l'Etat (4),I1 est d'autant plus re-

marquable qu'il intervient dans le secteur productif de maniere directe (5). 

C'est justement l'importance de ce role qui fait de l'Etat post-colonial 

l'enjeu et le "foyer des conflits de classes".L'analyse de l'autonomie 

relative de l'Etat doit donc prendre en compte ce double aspect:d'un caste 

elle interdit que l'on reduise l'Etat au "suivisme",d'un autre elle inter-

dit que l'on "exteriorise" l'Etat par rapport aux forces sociales dont il 

est relativement autonome.Ainsi,les conflits formateurs de classes "fonction- 

■011.,■■ ■■■■•■■■■■■•■■■■■■■ 4M.M.WRO■■■■■■•■■■■■■■ 1101.11■■■■■11■11.1■11.■■■■f■■■■ 

(I). Au Malalli,le cas est particulierement net pour la couche de la classe 
dominante en formation qui possede des moyens de production,mgme Si 
cela n'est possible que par l'agence,le "parrainage",de l'Etat. 
Cette notion,qui vise a donner un "equivalent" politique et ideologi-
que a celle de l'appropriation du surplus de production,est empruntee 
a F.ENGELS et utilisee par L.KUBBEL (1974,voir E.GELINER,I979) pour 
decrire comment un "proto-Etat",d'origine extra-economique (militaire 
ou tribale),a pu etre utilise dans l'empire songhai pour susciter une 
organisation de la production donnant lieu a des differenciations 
sociales et finalement a un veritable Etat "de classe".L'analyse de 
L.KUBBEL reste enfermee dans l'economicisme (classe=rOle dans la pro-
duction) et unilineaire et deterministe (veritable Etat=appareil derive), 
mais elle a l'avantage d'introduire la notion de monopolisation des 
fonctions sociales,particulierement utile a l'analyse de l'Etat post-
colonial. 
En ce sens,i1 est vrai que "Si l'on fait abstraction de l'Etat,on ne 
voit plus ce qu'il reste de la bourgeoisie locale" (J-F.MEDARD,I982: 
33). • •i• • 
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nent a l'Etat" dont us se nourissent et qui constitue un enjeu,comme 

l'Etat "fonctionne aux conflits de classes" qu'il exprime,utilise et 

sert en mime temps.C'est donc une relation dialectique qui existe entre 

classes sociales et Etat,dans laquelle les deux principales variables 

sont l'autonomie relative de l'Etat et la nature et le developpement des 

conflits de classes.Cette relation etant partie d'un processus,elle ne 

saurait etre analysee come un modele "fige",elle n'est pas de caractere 

permanent et immuable:l'autonomie relative de l'Etat post-colonial est, 

d'un ctte,liee a des conditions historiques et contextuelles qui pour-

ront donc etre modifiees ou revolues,et la forme des conflits de classes 

est par nature evolutive,liee a tin processus de formulation/resolution/ 

renouvellement,qui fait la substance de la formation du systeme des classes 

sociales.Le modele d'analyse utilise est donc un modele variable,a la fois 

dans l'espace (les etudes comparatives permettant d'apprecier l'ampleur des 

variations en ce domaine) et dans le temps. 

Le type de relation dialectique qui existe entre Etat et 

c)asses sociales dolt donc permettre d'eclairer une phase et une forme 

specifiques du changement social.Loin d'gtre traites comme distincts,classes, 

conflits et Etat doivent etre congus comme des relations: le caractere mul-

tiple,multidirectionnel et simultane de ces relations donne son contenu au 

changement social. 
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../.. De leur c6t4,G.MATHIAS et P.SAIAMA (1983) distinguent l'Etat du regime 
politique (forme d'existence de l'Etat,cf.p.I4):l'autonomie relative du 
premier existe par rapport au capital,dans le cadre de ce que les auteurs 
appellent "l'economie mondiale constituee",l'autonomie relative du se-
cond existe par rapport a la formation sociale. 
C'est ici le rale "interne" de l'Etat qui est en question:ni simple 
"instrument peripherique" au service d'un "centre",ni simple"lieu de 
reproduction du capital a l'echelle internationale" (cf. sur ce point 
G.MATHIAS et P.SALAMA,I983:3839),l'Etat peut. tre analyse come tin 
acteur national parmi des forces sociales nationales (sur ce point,cf. 
J.SAMOFF,I982-A :122-123). 
G.MATHIAS et P.SALAMA (1983:55-67) soulignent encore qu'il y a la une 
specificite de l'Etat en pays sous-developpe:l'Etat en pays developpe 
intervient plus dans le domaine de la reproduction de la force de tra-
vail que dans le secteur productif (avec des nuances).L'Etat en pays 
sous-d6veloppe laisse par contre le domaine de la reproduction de la 
force de travail a des moyens "traditionnels" ou au jeu de la produc-
tion du secteur informel,mais intervient par contre dans le secteur 
productif:diffusion des rapports marchands,monetarisation des conditions 
de la reproduction de la force de travail,p.ex. 



L'ETUDE D'UN CAS CONCRET:ETAT ET SOCIETE AU MALAWI. 

L'analyse de l'Etat et de la societe malaWites sera 

id i celle d'une dynamique historique qui trouve ses origines dans la periode 

coloniale.Celle-ci a contribue a doter la societe coloniale d'une heteroge-

neite porteuse de conflits (premiere partie). 

Sur un plan ideologique,les clivages sont passes prin-

cipalement par le vecteur religieux,debouchant globalement sur une opposi-

tion du type conservateursiprogressistes4et qui recoupe egalement des dimen-

sions ethniques,regionales,culturelles et politiques.Dans ses principales 

manifestations,la diversite ideologique s'est exprimee a partir ou par rapport 

a 1' introduction des valeurs du christianisme (integration,adaptation,recupe-

ration ou rejet),Insister sur cette diversite ideologique dans la societe 

coloniale permet surtout de relativiser les analyses qui ont souvent sur-

evalue la dimension progressiste-protestante au detriment des autres compo-

santes du corps ideologique colonial.(titre:I). 

Sur un plan economique,le modele colonial a egalement 

donne lieu a l'emergence de differenciations socio-economiques,sans pour 

autant offrir les conditions necessaires a l'apparition d'une veritable 

classe capitaliste,africaine.Les formes d'un proto-capitalisme rural africain, 

depassant le simple enrichissement ne de l'adaptation aux opportunites ouvertes 

par l'economie coloniale,devront attendre la fin de la periode coloniale tenees 

dans leur maturation par les aleas d'une agriculture de plantations contra& 

par les Europeens longtemps soutenue par les interventions de l'Etat colonial. 

La structure de l'economie coloniale aura egalement donne lieu a des mecanismes 

d'exploitation du travail africain qui ajouteront au contenu de l'opposition 

politique et ideologique a la domination coloniale (titre II). 

Sur un plan politique,l'examen des structures et des pra-

tiques de l'Etat colonial permet de comprendre l'echec des premieres formes 

d'expression et de revendications africaines et la ladicalisation operee par 

le mouvement nationaliste.Avant celui-ci,les demandes africaines sont restees 

sectorielles et articulees par une elite incapable de se prevaloir d'une audience 

globale et nationale.C'est aussi dans les rangs de la petite administration de 
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l'Etat colonial que l'on peut identifier les membres d'une petite elite 

distincte,par son statut,ses activites et ses sensibilites ideologiques de 

la petite elite economique apparue a la fin de periode coloniale.Ici se 
trouve donc aussi un des clivages sociaux de la societe coloniale.La mise 

en oeuvre par l'Etat colonial de politiques particulierement mal acceptees 

par les diverses forces sociales renforcera enfin le mouvement nationaliste 

dont la montee domine la fin de la periode coloniale (titre III). 

Le processus de l'independance volt donc le developpe-. 

ment d'antagonismes exacerbes entre les differentes forces sociales malaia-

tes.Dans cette montee des oppositions qui Ira jusqu'au conflit ouvert et vio-

lent,l'enjeu fondamental est la maitrise de l'Etat (deuxieme partie). 

Pour comprendre les rapports des forces en presence dans 

les conflits autour du pouvoir d'Etat,i1 faut s'attacher a discerner l'hetero-

geneite des interets,des conceptions,des motivations et des objectifs parta-

ges par les divers groupes sociaux qui ont donne toute son amplitude au mouve-

ment nationaliste.Ce dernier sera donc analyse ,dams son unite et sa diversite, 

beaucoup plus par son rale sur la definition des rapports de forces post-colo-

niaux que par son appartenance chronologique a la periode coloniale:le mouve-

ment nationaliste,dans sa dynamique,appartient déjà a l'histoire du Malafii 

independant plutft qu'a l'histoire coloniale.Apres avoir souligne l'hetero-

geneite de ce mouvement,c'est l'eclatement de l'alliance nationaliste qui sera 

mise en evidence,processus conflictuel a la base des relations entre Etat et 

societe a venir (titre I). 

Le contr8le de l'Etat a constitue un enjeu politique: 

les luttes issues de l'eclatement de l'alliance nationaliste mettent aux prises 

non seulement des "elites" mais aussi des groupes sociaux plus larges,par be 

jeu d'alliances politiques et ideologiques.Au terme de ces tensions,qui vont 

jusqu'a ouvrir une crise au "sommet" de l'Etat,une alliance de postulants au 

statut de classe dominante s'assure du contr8le politique de l'Etat au prix 

d'une personnalisation et d'une concentration du pouvoir importantetau bene-

fice de celui qui a pu federer les dimensions multiples de "l'alliance domi-

nante" (titre II). 
l'autre enjeu de la butte pour be contr8le de l'Etat, 

c'est la maitrise des mecanismes de ses interventions stir les structures de 

production economique.L'Etat est au centre des options retenues pour les 



strategies economiques globales poursuivies apres l'independance.Dans ce cadre, 

l'Etat a pu,par des decisions formelles come par l'application pratique des 

strategies officiellement poursuivies,encourager une option capitaliste du 

developpement economique caracterisee par une grande selectivite dans l'acces 

a la participation et aux benefices de politiques economiques qui ont par 
ailleurs permis,pendant plusieurs annees,a l'economie malaaite de realiser 

des taux de croissance respectables.Basee sur la preeminence des exportations 

agricoles,un choix globalement dicte par l'etat des ressources du pays,cette 

option a egalement ete caracterisee par une priorite donnee a l'agriculture 

de plantation,un choix aux effets profonds sur l'ensemble des secteuxs de pro-

duction agricole.L'ensemble de cette strategie economique a repose sur l'inter-

vention de l'Etat et repondu aux interets de la classe dominante qui s'en etait 

assure le contr6le (titre III). 

La maitrise et l'utilisation de l'Etat tant sur le plan 

politique et ideologique qu'economique ont donne lieu a une etapc specifique 

du processus de formation des classes sociales.Les analyses de l'Etat et du 

champ de constitution des classes sociales seront donc etroitement associees 

(troisieme partie). 

En assurant le contrale et la cohesion de l'ensemble 

social,l'Etat a defini les conditions de l'environnement politique et ideo-

logique du systeme de classes en formation.L'examen des moyens mis en oeuvre 

par l'Etat dans ce domaine permet de souligner comment sont distribuees les 

"cartes du jeu"du systeme politique malaaite et comment fonctionne le pouvoir 

d'Etat.I1 permet aussi de mesurer l'autonomie relative dont dispose et sur 

laquelle capitalise l'Etat post-colonial.Ces moyens visent directement au 

contrale politique et social quand Us consistent en des mecanismes restrei-

gnant l'acces a l'expression ou la communication politique plurale,que ce soit 

par la main mise sur les structures partisanes,les institutions politiques,les 

syndicats ou les autorites traditionnelles,par exemple.A cate de cela,l'Etat 

peut toujours recourir a des mecanismes plus ouvertement coercitifs et vio-

lents.Parallelement,l'Etat cherche a entretenir ses soutiens et les bases 

d'une legitimite toujours a renouveler en se livrant a tine mobilisation ideo-

logique et a tine recherche de soutiens tous azimuth (titre I). 
C'est aussi l'environnement economique de la formation 

du systeme de classes sociales qui repose stir l'intervention de l'Etat.Si les 



strategies economiques globales de l'Etat evoquees plus haut constituent le 

cadre general de l'organisation de la production,l'agence de l'Etat a pris 

des formes plus directes pour intervenir dans le processus de differenciations 

economiques entre groupes sociaux.D'un ccite,l'Etat a developpe un secteur pu-

blic et semi-public croissant,souvent en participation avec le capital etran-

ger,devenant ainsi un acteur majeur dans l'economie nationale.Toute une couche 

sociale a pu tirer ses ressources et deriver son statut socio-economique 

partir de l'activite economique de l'Etat.D'un autre cate,l'Etat a donne aux 

planteurs issus de la classe dominante tous les moyens necessaires au develop-

pement de leur base economique,presidant ainsi directement a un processus de 

differenciations sociales et d'inegalites de revenus entre les differents 

secteuxs de production agricole (titre II). 

Compte tenu des elements du rale politique,ideologique 

et economique de l'Etat,on peut alors se livrer a une reflexion sun sa place 

dans le systeme de classes en formation.I1 s'agit d'abord,pour ce faire,de 

tenter d'identifier les elements du systeme de classes en formation,pour lui 

donner un contenu concret.Une telle analyse dolt prendre en compte le rale de 

l'organisation de la production et la place des differents groupes sociaux 

dans celle-ci,mais aussi les formes des oppositions qui sont egalement consti-

tutives de la formation des classes sociales.L'analyse prendra soin de ne pas 

centrer exclusivement ses developpements sur les coucheesuperieuresu'du sys-

teme de classes sociales mais de rendre compte au contraire de l'aspect global 

de ce dernier come de sa diversite.Enfin,la reflexion sur l'autonomie relative 

dont a beneficie depuis l'independance l'Etat post-colonial et sur son impact 

dans le processus de formation des classes sociales permettra de tirer un bilan 

des forces et des faiblesses de l'Etat apres vingt ans de ses interventions et 

d'evoquer les perspectives dans lesquelles peut einscrire la dynamique des 

conflits de classes et,a travers elle,l'evolution de l'Etat,du systeme de 

classes sociales et de leuxs rapports (titre III). 



PRELIMINAIRE 

Apergu de la periode pre-coloniale au 

L'histoire pre-coloniale de la region de l'actuel Malai 

est celle de migrations successives et des rencontres des groupes ainsi 

mis en contact,qu'elles aient donne lieu a des conflits ou a des pheno-
menes d' integration. 

Les recherches archeologiques ont mis en evidence la pre-

sence de groupes humains le long du lac Malaiii et de la vallee du fleuve 

Shire ,datant de pres de 8000 ansavjesus-Christ dans le ca  s  des plus an-

ciens.B.PACHAI attribue le qualificatif de "pre-bantou" a ces premiers 

habitants,qui semblent avoir vecu de la chasse et de la cueillette.Leurs 

successeurs,qualifies de "proto-bantou",ajoutaient par contre a ces acti-

vites des formes d'agriculture et le travail du fer.Dans ce dernier domaine, 

les sites les plus anciens ont pu gtre dates du troisieme siecle apres 

Jesus-Christ.Ces groupes,que l'on estime venus du non d par petites migra-

tions successives,annongaient les migrations bantou plus importantes du 

13 eme siecle,celles des Maravi. 

Venus de la region du Shaba,les Maravi etaient composes de 

quatre clans principaux,les Phiri,les Banda,les Mwali et les Nkhoma.Les 

versions divergent sur la route qu'ils ont suiviepour atteindre le centre 

et le sud de l'actuel MalaWi oi Us s'installerent.Pour certains,ils pri-

rent une route directe nord-sud a partir du Shaba,pour d'autres,ils p4ne-
trerent l'actuel MalaWi par l'ouest,pour d'autres encore,ils rejoignirent 

le Zambeze avant de remonter vers l'actuel MalaWi.I1 est probable que les 

migrations,qui se sont deroulees sur une longue periode et de fagon pro-

gressive,ont utilise plusieuxs routes. 

0eux qui dirigeaient ces mouvements etaient designes sous le 

terme de Karonga mais ce titre revint bientot au seul chef du clan Phiri, 

qui r4ussit a etablir son autorite sur les autres clans.Les Maravi s i eta-

blirent progressivement dans le centre et le sud du Malaia actuel,absorbant 
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de valeurs de r6ference pour les acquisitions d'autres produits.De m6me, 

entre la population de l'interieur,dotee de produits agricoles,et la 

population des bords du lac MalaWi (dans la r6gion des villes actuelles 

de Salima et Nkhotakota),pouvant offrir le produit de leur peche,le troc 

se d6veloppa.Enfin,a, la fin du 18 eme siecle,un veritable commerce avec 

l'exterieur,jusqu'ici limite a. quelques contacts avec les marchands por-

tugais et arabes,allait se developper avec l'augmentation de la demande 

d'abord pour l'ivoire,puis pour les esclaves. 

Dans le nord de l'actuel Malaili,plusieuxs migrations avaient 

egalement pris place,a partir de l'actuelle Tanzanie,des le 14 eme siècle. 

Ces nouveaux groupes,composes d'agriculteurs et de pasteurs,comprenaient 

les Atumbuka,les Angonde,les Aphoka et les Atonga.Sans tradition militaire 

ni autorite politique forte ou centralisee,les Atumbuka firent peu a peu 
allegeance a un groupe de commergants venus de l'est,en traversant le lac 

MalaCri,les Balowoka.Leur chef,Mlowoka,utilisant diplomatie et distribution 

de richesse,etablit son autorite sur les Atumbuka et fonda un dynastie 

sous le titre de Chikulamayembe,a la fin du 18 erne siecle.Le commerce de 

l'ivoire assurait la richesse du Chikviamayembe et sa capacite distribu-

tive,mais ii ne semble pas que son autorite politique alt atteint un stade 

tres developpe.La capitale du Chikulamayembe etait nhamanga. 

Plus au nord,les Angonde developperent par contre use tra-

dition d'autorite politique forte et centralisee,celle de la dynastie des 

Kyungu.Le Kyungu detenait des pouvoirs religieux et economiques,ces der-

fliers etant aussi bases sur les ressources du commerce de l'ivoire.Dans 

ses fonctions politiques,le Kyungu etait assite par une cour de conseillers. 

Le commerce de l'ivoire,devenu important vers le milieu du 

18 eme siecle,avait developpe les contacts entre les Achewa,les Atumbuka 

et les Angonde et les marchands de la cae estaes Achewa,s'ils posse-

daient l'ivoire,avaient recours,pour l'ecouler,a des intermediaires,sou-

vent des Achikunda.Ceux-ci se chargeaient de l'acheminement vers la cate. 

Les marchands arabes swahili et portugais leur fournissaient le "capital" 

necessaire aux transactions avec les Achewa,tissu,tabac,perles,puis de 

plus en plus fusils et munitions .A la fin du 18 eme siecle,les interme-

diaires Achikunda furent supplantes par les Ayao. 
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Ces derniers,6tablis de l'autre cote du lac Mala*i,dans 

la region de l'actuel Mozambique,etaient des agriculteurs et des commer-

gants.Leur maltrise du commerce de longue distance s'etait formee avec 

leurs contacts avec les marchands de la cOte est (Kilwa,Zanzibar) des 

le debut du 18 eme siecle.Entre ces marchands et les producteurs d'ivoire 

du Mala*i,existait toute une chaine d'intermediaires,Ayao,Amakua,Alomwe 

et arabes swahili.Vers 1850,1es Ayao,attaques par les Alomwe et les Ama-

kua et sous l'effet d'une grande famine,emigrerent vers le sud du lac 

Mala*i et s'etablirent clans la region de la ville actuelle de Mangoche. 

Leurs contacts avec les marchands arabes les amenerent a prendre comme 

religion l'Islam,dont us furent l'un des agents d'introduction au Malai. 

A l'epoaue de cette migration,le commerce de l'ivoire avait 

cede la place a celui des esclaves.Dotes d'armes a. feu et forts de leurs 

contacts avec les marchands de la cOte est,les Ayao devinrent les mattres 

du commerce des esclaves.Les estimations,difficilement pr6cises,fixent de 

10000 a 20000 le nombre d'esclaves "exportes" chaque annee a cette époque 

du pays chewa.L'esclavage n'etait pas inconnu des Achewa.I1 existait sous 

trois formes principales,celle des captifs de guerre,celle des personnes 

donnees oar un clan a un autre en forme de "compensation",apres un meur-

tre,un vol,un viol ou l'utilisation de la sorcellerie,et celle des person-

nes qui,demunies,en periode de famine par exemple,ou rejetees par leur 

village,se plagaient,en tant qu'esclaves domestiques,sous la "protection" 

de "maltres" plus riches et puissants.Ce phenomene n'avait a l'evidence 

pas l'ampleur du commerce des esclaves tel qu'il fut developpe par les 

raids et les achats des Ayao,dont les ravages ne furent interrompus qu'a 

la fin du 19 erne siècle par 1' intervention milita ire britannique. 

Dams les annees 1920,un autre groupe avait emigre vers la 

region de l'actuel Mala*i,les Angoni,venus du sud et fuyant l'expansion-

nisme militaire du zoulou Shaka.Vers 1835,1es Angoni traverserent le Zam-

beze,en deux groupes differents.Les Maseko Angoni,conduits par Mputa,eta-

blirent leur autorite sur les Achewa sans difficulte.Leur superiorite mill-

taire,b5;tie sur l'utilisation des techniques zoulou,leur permit de captu-

rer de nombreux "dependants",qui formaient ensuite les rangs de leurs regi-

ments ou constituaient la richesse de leurs conquerants.Le raid militaire 
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etalt en effet essentiel a la societe ngoni:i1 permettait h ces guerriers 

d'obtenir leur nourriture,de capturer du betail,de renforcer leurs rgi-

ments en y integrant des captifs et de se doter de "dependants",qui cons-

tituaient le signe de la richesse et de la puissance des Angoni.En meme 

temps,ces derniers furent integres a la societ6 chewa par le jeu des manages 

interethniques et us adopterent le chichewa comme leur nouvelle langue.Ils 

representaient egalement une certaine forme de protection contre les raids 

des Ayao qui,eux,ne cherchaient pas h obtenir des dependants ma's des esclaves 

pour les marchands de la cOte.On a Du egalement souligner que pour certains 

Achewa l'arrivee des Angoni avait offert certains "avantages",et eh particu-

1ier le renforcement de l'autorite des hommes clans leur famille directe (fem-

mes,enfants),1h oU elle etait auparavant reduite par la stricte application 

du systeme matrilineaire,que ne partageaient pas les Angoni.Quant a la dynas- 

tie inauguree par Mputa,elle fut plus tard divisee en deux lignees,les Kachin-

damoto et les Gomani. 

Plus au nord,les Jere Angoni,conduits par Zwangendaba,soumi-

rent sur leur passage les Achewa,les Atumbuka du-Chiku1amayembe,les Atonga et 

d'autres groupes mineurs.Ici aussi,les captifs etaient souvent integres aux 

regiments des conquerants.Les Angoni adopterent aussi le chitumbuka comme leur 

nouvelle langue et laisserent aux Atumbuka la plupart de le= chefs subalter-

nes beaux .En 1857,1e chef supreme des Angoni,descendant de Zwangendaba,inau-

gura une dynastie sous le titre de M'Mbelwa.Entre 1860 et 1880,1es Angoni du-

rent neanmoins faire face a des revoltes parmi leurs "captifs",en particulier 

chez les Atonga,qui resisterent avec succes aux tentatives de represailles de 

M'Mbelwa.De meme,durant les annees I860,Mwase Kasungu,chef chewa,s'opposa avec 

succes aux Angoni gr6,ce aux armes a feu qu'il avait pu se procurer par les Ayao. 

Les activites guerrieres des Angoni ne cesserent vraiment qu'a la fin du 19 eme 

siecle,avec l'instauration d'un Protectorat britannique et la "pacification" 

ainsi entreprise.Quelques annees avant cette instauration officielle en 1891, 

la presence de marchands et surtout de missionnaires europeens avait déjà 

porte ses fruits et prepare les debuts de la periode coloniale (I). 

\(I). Cet apergu de la periode pr6-coloniale s'est appuye sur les principaux 
travaux existants sur be sujet,qui sont ceux de E.ALPERS (1969,1975), 
J.G.PIKE and G.T.RIMINGTON (1965),J.G.PIKE (1968),B4PACHAI (ed.I972, 
I973),H.W.LANGWORTHY (1972,1975),J.Mc G1ACKEN(1968,1972),Kings M.PHIRI 
(1976,1977-A,I977-B),0.J.KALINGA (1979 et egalement A Portrait of Malaili 
The Government Printer,Zomba,Malaili,I964. 
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Comprendre la specificite de la societe malaWite a travers 
son experience coloniale,c'est déjà apprehender celle des relations entre elle-

meme et l'Etat apres l'independance,relations dont la dynamique trouve en effet 

id i ses conditions historiques.Plus que de faire de "l'histoire coloniale",i1 

s'agit donc de souligner ce qui,des annees 1870 aux annees I960,caracterise 

l'6volution de l'ensemble social et va,au moment de l'independance et apres 

elle,constituer la "donne" politique,au sens )arge,aux mains de l'Etat,a la 

This heritage et capital strategique. 

Ce qui ressort a l'analyse de la periode coloniale,c'est 

l'heterogeneite qu'y a acquise la societe malallite:diversite des situations 

clans l'espace et clans le temps,diversite des attitudes face au colonisateur, 

des reactions,des reponses et des resistances au contexte colonial,a son syste-

me politique,son modele economique et son ensemble de valeurs.Que ce caractere 

heterogene soit lui-mgme porteur de plus que de simples differences,qu'il soit 

le support d'antagonismes,ouverts ou potentiels,ne peut que permettre de mieux 

comprendre les conflits dont l'Etat sera le foyer apres l'independance (I). 

Trois dimensions principales seront ici examinees pour 

montrer oue,derriere "l'identite commune de colonises" (2),existent,durant la 

periode coloniale,des groupes sociaux distincts.La premiere dimension,c'est 

celle de la diversite ideologique dont le vecteur religieux semble avoir ete 

le support principal.Ici se degagent un certain nombre de clivages en termes de 

croyances,de systemes de valeurs,de religions ou encore d'acces a l'education 

de type europeen.La seconde dimension est faite des effets contrastes de l'ap-

plication du modele economique colonial:ici aussi,la diversite des demandes de 

ce dernier et celle des aspirations des divers acteuxs economiques sont a l'ori-
gine de differentes "reponses economiques",formant ainsi le support de nouveaux 

clivages sociaux.La troisieme dimension reside enfin dans la diversite des at-

titudes politiques durant la periode coloniale.Elles sont directement liees aux 

composantes des dimensions precedentes,mais s'expriment aussi en fonction des 

caracteristiques de l'espace politique colonial domine par l'Etat colonial. 

--------_-------__---_---_---_------------- 	 
(I). La notion d'"unite" de la societe malaiiite a souvent ete soulignee ("tronc 

commun" ethnique a partir du groupe maravi,langue commune,processus d'as - 
similation des divers groupes ethniques).Tout en meritant d'etre prise en 
compte,cette unite ne doit pas faire occulter la diversit4,1'heterogeneite, 
de la societe malaWite et le potentiel antagoniste qui les accompagne. 

(2). J.A.K.KANDAWIRE (1980140). 



32 

La distinction entre ces trois dimensions n'a rien d'ex-

clusif:l'une recoupe souvent l'autre et les termes choisis ne rendent eux-

mgmes que partiellement compte de la complexite du vecu des acteurs,groupes 

ou individus,pour qui le ouotidien colonial representait un tout et ne pou-

vait gtre "compartimente" en domaines politique,ideologique et economique. 

Les clivages qui seront evoques,de leur cate,ne sont pas non plus sans porter 

leuxs propres contradictions et leurs propres limites et ambiguites:les syste-

mes de valeurs s'accommodent parfois d'un certain degre de miscibilite ou d'ex-

ceptions et de quelque latitude par rapport a la pratique,tandis que les dif-
ferences economiques n'ont pour elles souvent ni la clarte ni la duree qui 

permettrait de les enfermer dans une classification precise et definitive. 

Quant aux attitudes politiques coloniales,elles sont elles aussi evolutives et 

leur lien avec le systeme de valeurs et les intergts economiques de chacun de 

leurs acteurs les soumet a la mime "fluidite" que les deux autres dimensions. 

Distinction relative donc,mais qui nous semble neanmoins rendre compte de 

fagon generale des grands pales autour desouels a pu se developper l'hetero-

geneite de l'ensemble social malaWite. 

La mise en evidence de cette heterogeneite permet de com-

nrendre,par la prise en compte des "legons" de l'experience coloniale et du 

legs de celle-ci a l'Etat independant,que ce dernier n'est le produit direct 
ni d'un seul systeme de valeurs,ni d'une seule "classe" economique et que son 

origine politique a repose sur le maintien,precaire,d'une cohesion dans la__ 

diversite.L'Etat post-colonial sera done doublement influence par les carac-

teres dont a herite la societe malailite de son experience coloniale:s'il re-

pose sur des fondements historiques (ideologie,economie,politique),leur nature, 

multiple et diffuse,lui permet aussi d'acquerir une autonomie relative dans ses 

rapports aux differents groupes sociaux.L'Etat post-colonial-sera donc bien 

conditionne par les caracteres historiques de la societe malaWite,mais il ne 

saurait gtre reduit a us simple instrument"suiviste",ni sur le plan ideologique, 

ni sur le plan economique,ni mme sur le plan politique,Ola les luttes de pou-

voir reveleront la diversite des forces en presence.C'est dans la perspective de 

cette demonstration que seront examines ideologie,production et espace politique 

durant la periode coloniale. 



TITRE I. RELIGION ET DIVERS ITE IDEOLOGIQUE BANS LA SOCIETE COLONIALS. 

Le facteur religieux est souvent considere comme un 

agent essentiel dans la formation des diverses sensibilites ideologiques au 

Na1aWi.I1 semble biEnedifficileudeinier, le support religieux qu'ont ici les 

systemes de valeurs partages par les differents groupes sociaux .Plus que ce 

contenu religieux stricto sensu,ce qui doit nous retenir c'est le contraste 

entre les systemes de valeurs et surtout les attitudes ,les reactions ou les 

manifestations qu'ils engendrent:a ce niveau "d'ideologie appliquee",on peut 

par exemple tirer des enseignements des differentes reponses faites aux demandes 

morales ou culturelles du contexte colonial,ou encore des differences d'acces 

a reducation de type "europeen".C'est donc egalement ici que se trouvent les 
origines des reponses plus strictement politiques a la colonisation et celles 

des divers courants ideologiques que devra prendre en compte l'Etat post-colonial. 

La distinction entre des forces ideologiques "progressistes" 

et des forces ideologiques "conservatrices" recouvre sans doute une certaine 

realite mais peche par simplification.La litterature dominante sur le sujet 

a pu ainsi voir dans la presence et l'action des missions protestantes le point 

de depart d'un processus qui mouvait,par le relais des Eglises africaines inde-

pendantes,toute une elite vers le militantisme nationaliste et s'achevait dans 

le triomphe de l'Independance (1).Une telle analyse ignore par exemple la contre-

partie catholique des missions protestantes et fait silence sur l'association, 

yolens_nolens,des Eglises independantes au mouvement millenariste qui a parcouru 

le pays pendant la colonisation.Les travaux de M.CHANOCK et ceux de J. et I.LINDEN 

ont penis de relativiser cette approche (2). 

En guise de "classification",nous prefererons id i distinguer 

entre les formes d'ideologie "sous tutelle"-celles qui sont le produit de la 

presence et l'action de missions chretiennes- et les formes d'ideologie tendant 

a un certain degre "d'autonomie":le clivage classique entre progressistes et 

conservateurs s'y retrouve dans les deux cas,mais ±1 peut aussi 6tre depasse en 

I3.Voir p.ex. A.J.HANNA (1960),R.I.ROTBERG (1965),A.C.ROSS (1967),J.Mc CRACKEN(196 
2 .M.CHANOCK (1972,1975,I978),J.et 1.LINDEN (1971,1974).La these "protestante - 

progressiste -nationaliste" semble pourtant toujours faire recette:on la retrouve 
explicitement chez K.N.MUFUKA (1977) et implicitement chez T.D.WILLIANS (1978). 
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introduisant dans l'analyse de chacune des forces ideologiques leurs ambi-

guites et leurs limites,a partir de leur proximite ou de leur distance par 

rapport au message ideologique europ4en de la colonisation.Ainsi,une forme 

d'ideologie "traditionaliste",generalement consideree comae cons ervatrice, 

peut aussi revetir un caractere autonome traduisant une certaine r6sistance 

au modele ideologique colonial.A l'inverse,les formes d'ideologie dites "pro-

gressistes" peuvent passer par l'acceptation de ce modele et se situer sous 

sa tutelle.Tout ceci permet de mieux apprecier la complexit6 de nature des 

diverses sensibilites ideologiques qui se sont developpees durant la periode 

coloniale.Sur un plan pratique,ceci permet egalement de comprendre le mou-

vement nationaliste partir de bases ideologiques multiples et non a partir 

d'une simple et unique equation "protestants-progressistes-nationalistes",com-

me cela a pu gtre fait.Ce sont donc toutes ces nuances dont nous essaierons de 

rendre compte. 

Chapitre I. L'ideologie "sous tutelle":1'impact des missions chretiennes 

Section I : the livinastonien et missions protestantes. 

Avant de traiter de la presence et de l'action des missions 

protestantes au MalaWi,i1 semble important de souligner leur lien,revendique 

mais ambigu,avec le fond ideologique associe a l'oeuvre de David LIVINGSTONE. 

Que ce dernier fasse partie de l'histoire du Malaili ne fait pas de doute (I). 

D.LIVINGSTONE a effectue plusieurs voyages de reconnaissance et expeditions 

dans la region et sa presence a eu une influence directe sur l'introduction de 

missions protestantes dans le pays,mais auzsi sur le developpement de certaines 

valeurs que l'on retrouvera jusque dans la periode post-coloniale (2).On connait 

la theorie des "trois C",idee-force qui interpelle les milieux religieux et 

economiques britanniques pour les convaincre que la mission,et l'intergt,de leur 

"nation est d'ouvrir le continent africain au commerce,au christianisme et a la 

ciVilisation,trilogie totalisante symbolique de ce que G.SHEPPERSON a pu ap-

peler "la confiance victorienne en l'inevitabilite de Progres" (3). 

(I). A chacun de decider sur la nature de cette histoire,"africaine" ou "colo-
niale":voir a ce sujet E.M'BOKOLO (198I:XXXVI). 

23. Cf.l'article de J-P.L4NGELLTFR dans Le Monde du 21-22.9.1983. 
3 • G.SHEPPERSON (1973:24) • 



La distance entre le niveau du discours linvinzstonien 

et ses applications pratiques se verifiera dans l'experience du "Protectorat" 

du Nyasaland (I).Les bases de cette ideologie,paternalisme et dirigisme eclaire, 

ont peut-gtre contribue a donner au MalaWi une autre histoire que celle du 

Zimbabwe (2) mais les jeux 4 -talent certainement fausses des le depart par les 

relations de hierarchie,porteuses d'abus,de conflits,de complexes et de revoltes, 

come d'acculturation et de mim4tisme,qui regissaient les rapports entre Afri-

cains et Europeens et qui se trouvent déjà en germe dans l'ambiguit4 du propos 

de D.LIVINGSTONE.Pour les colons europ4ens,le message de ce dernier ne reson-

nait qu'a moitie et pour Men des missionnaires II restait un echo qu'il conve-

nait d'accorder aux realites de terrain. 

Que de telles valeurs se soient perpetuees dans la periode 

coloniale,quitte a y rencontrer leurs propres limites,semble comprehensible. 

Ii est plus remarquable en revanche qu'elles aient penetre les esprits sur 

sieurs generations jusqu'a aujourd'hui.Ainsi,i1 n'est pas inutile de mettre en 

perspective deux citations,l'une de D.LIVINGSTONE lui-mgme,l'autre d'un membre 

du Parlement malallite.L'explorateur ecrit: 

"Ces populations s'habillaient a peine (...)les homes portaient par 

decence un morceau de cuir de la grandeur d'une assiette (...).Aujour-

d'hui,ces mgmes individus se rendent a 1 1 4glise,pauvrement habill4s, 

mais decemment couverts." (3) 

De son c6t4,1e parlementaire declare: 

"1948 n'est pas si loin.Mon pere avait regu de mon frere,qui &bait parti 

pour l'Afrique du Sud,une paire de pantalons courts .11 lui donna les 

pantalons,mais mon 'Dere ne savait pas comment les porter.I1 4tait intri- 

gue.C'est un fait.Parce qu'il avait l'habitude de porter des peaux d'ani- 

maux sauvages sur le devant et sur le derriere.I1 voulut mettre les 

peaux d'animaux dans les pantalons quand il porta ces derniers." (4) 

Et de conclure que ces temps honteux ont disparu ,civilisation et progres ayant 

fait leur oeuvre.Dans les deux citations,a plus d'un siècle de distance,le mgme 

Quatre.ans apr6s l'etablissetenVAw;ce:Trotestbrat lilardLSalisburytEtemier 
Ministre,d4olarait-au sujet-dess4oyers .  de'ti'e*sence britanniquet - nans quel-
ques annees,nous serons les maitres,notre commerce dominera,notre capital 

1. _regnera.",cit4 par M.H.Y.KANIKI (1981:2). 
Cf.O.GUITARD (1973:37) sur l'opposition des principes de C.RHODES (exploita-
tion commerciale) et de D.LIVINGSTONE (zele missionnaire). 
D.LIVINGSTONE (1981:11) 
M.JERE,Malaili Hansard, , I5th Session,Ist Meeting,28.7.I978 (p.77). 



echo pour exalter decence et dignite,une certaine idee de la civilisation, 

contre par exemple la quasi-nudite des temps "primitifs".Avec D.LIVINGSTONE, 

ce sont un discours et des valeurs puritaines qui se sont introduits au 

MalaWi pour former finalement une ideologie que nous retrouverons utilisee 

par l'Etat post-colonial,une fois integree a un contenu "africain". 

Plus immediatement,la propagande livingstoniennne devait 

contribuer a l'installation de missions protestantes.Dans la vague d'enthousias-

me creee par son célèbre discours a Cambridge en 1857,D.LIVINGSTONE veilla lui-

meme a l'etablissement de la mission anglicane de Magomero,sous les auspices du 

comite des Universities Missions to Central Africa (UMCA),en I86I.L'experience 

ne dura qu'un an et la mission fut transferee a Zanzibar,a la grande deception 

de l'explorateur (I).Moins d'un an apres les funerailles de ce dernier a Westmins-

ter Abbey,la Free Church of Scotland en 1885 une mission au nom symbolique,Living-

stonia (2).Parallelement,son bras seculier,l'African Lakes Company,tentait de 

substituer au commerce des esclaves,organise par des marchands arabes et mis en 

oeuvre principalement par les raids desIvao,un commerce "legitime",en achetant 

par exemple,et au prix fort,l'ivoire sur le marche.La compagnie,en voulant donner 

un coup de pouce militaire a ses efforts,ne fit que s'embourber dans des conflits, 

dont le plus important les opposait a MIOZI,un grand marchand d'esclaves installe 

a Karonga (3).Finalement,mission et African Lakes  Company menerent campagne pour 

une intervention britannique officielle qui devait s'achever par la declaration 

d'un Protectorat et la pacification militaire du pays.L'autre grand Ole mis-

sionnaire protestant fut constitue par la mission de Blantyre,etablie en 1876 

par la Church of Scotland (4).C.SCOTT,sa plus grande figure,fit lui aussi cam-

pagne pour une intervention britannique,contre les pretentionz portugaises sur 

la region et celles de C.RHODES. 

Ce que Livingstonia et Blantyre et les autres missions pro-

testantes ont apporte au MalaWi a ete analyse en detail.Ce qui nous retiendra 

ici c'est la specificite de leur contribution a la diversite ideologique de la 

societe coloniale et les caracteres generaux des valeurs qu'ont vehicule ces mis-

sions jusqu'apres l'independance.L'impact des missions protestantes doit 6tre 

,(I). La mission s'etait attiree l'hostilite desf4ao locaux en acceptant des refu-
giesAmang'anja fuyant les raids escIavagistes des premiers.MUMCA ne revint 
qu'en 1885 ,à Likoma Island (Lac Malalli). 

M . Le site c.riginel de la mission etait a Cape MacLear. 
. Sur ces "guerres arabes" et sur cette compagnie,fondee en 1878 et financee 
par des homes d'affaire de Glasgow,voir H.MACEILLAN (1970,1975). 

(4). Blantyre est le nom du village natal de D.LIVINGSTONE.Sans ministre du culte 
jusqu'en 1878,1a mission eut des debuts mouvementes,plusieurs de ses nembres 
etant renvoyes en 1881 pour s'estre arroge des pouvoirs de police et de jus-
tice,cf.R.OLIVER (1966:69). 
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examine pour comprendre ce qui le distingue de celui des autres agents de 

formation ideologique. 

Avec leurs bibles,les missionnaires ecossais apportaient 

des idees nouvelles et des principes parfois en contradiction avec les intergts 

des colons europeens ou merle ceux de l'administration coloniale.I1 est certain 

que par Men des cOtes la vision partagee par les missions protestantes sur les 

rapports entre Africains et Europeens a pris des aspects "progressistes":ecrits 

en 1895,1es mots de C.SCOTT sur "l'Afrique aux Africains" prennent une reso- 

nance remarquable (I).De fait,les missions protestantes ont souvent ete a l'avant-
garde de la defense des intergts africains contre les abus des colons europeens 

ou les politiques de l'administration coloniale.Certains missionnaires ont ainsi 

mis en garde,tres t8t,contre une application inconsideree des politiques foncie-

res ou du systeme des imp8ts (2),I1 reste que les missions protestantes etaient -, 

partie integrante d'un systeme colonial et,mis a part le cas de quelques indi-

vidualites,elles ont contribue a l'integration de valeurs et d'une ideologie 

coloniales "importees" (mgme dans leur version "livingstonienne") plus qu'a leur 

subversion.. 

Ainsi,le lien direct entre le systeme educatif des missions 

protestantes et le processus d'emancipation,dont la manifestation par excellence 

semble devoir gtre le mouvement nationaliste,par rapport a la colonisation a 

souvent ete souligne et considere comme quasi-exlusif,(3).0r,non seulement tons 

les Africains qui ont beneficie de cet enseignement n'ont pas opere la "prise 

de conscience nationaliste",mais encore ceux qui l'ont fait ne se-sont pas exclu-

sivement basessur la nature des valeurs des missions protestantes:pour beaucoup 

au contraire,l'emancipation est passee par la coupure de ce "cordon ombilical" 

ideologique et par l'appartenance par exemple a des Eglises africaines indepen-

dantes.De plus,ceux qui ont eu acces a cet enseignement,surtout dans ses formes 

superieures,n'ont constitue qu'une minorite.Que le lien entre le mouvement mili-

tant nationaliste,en particulier dans sa direction,et les missions protestantes 

ait &Le fort ne fait pas de doute,encore n'etait-ce pas,en pratique,un lien di-

rect au premier degre.Mais cela ne saurait faire oublier les autres composantes 

du mouvement nationaliste:apres tout,celui-ci s'est appuye et n'a acquis de 

pouvoir de press ion sur les Britanniques que par la mobilisation des masses 

rurales,lesquelles dans leur majorite n'avaient jamais eu a faire avec les missions 

protestantes.D'oil la necessite d'elargir l'analyse et de rechercher les diverses 

(I). "L'Afrique aux Africains a 4 -14 notre politique des le debut",cite par 
A.C.ROSS (1966:340).Mais C.SCOTT ajoute que revient aux Europeens de 
former les Africains au prealable. 
Cf.A.C.ROSS (1966:345 et 105). 
P.ex.R.I.ROTBERG (1965),A.C.ROSS (1967),J.McCRACKEN (1968). 
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mesure,on peut dire clue les systme de valeurs ant evolue differemment clans 

chaque region,selon le niveau d'education.Le phenomene de desequilibre semble 

d'ailleurs avoir persiste apres la periode coloniale (I). 

Les missions protestantes du Nord du pays ont aussi joue 

un role clans le processus d'emilation qui s'y est tres tat developpe (2).Les 

honmes Drirent l'habitude de partir travailler clans le aud du pays ou clans les 

Days voisins du "Sud blanc".Les missions mirent au point un systeme par lequel 

un homme pouvait partir travailler afin de payer les frais des etudes de son 

frere,son fils ou son cousin (la fin de la gratuite de l'enseignement clans les 

missions protestantes date de 1899).A son retour,le travailleur pouvait compter 

sur le soutien du diplOme,detenteur en principe d'un emploi bien remunere (3). 

A des titres divers,les missions protestantes ont laisse 

leur marque sur certains groupes de la societe malaWite.A.C.ROSS,citant un 

gouverneur du Nyasaland,rappelle qu'elles etaient considerees "aux yeux des 

indigenes comme un parti d'opposition a l'Administration de Sa Majeste (4).Ceci 

est vrai dans la mesure oil le caractere souvent excessif des demandes de cette 

administration coloniale a l'ecoute des revendications des colons europeenz ont 

pu heurter les principes des missions protestantes.Mais,outre que l'animosite 

historique entre missionnaires et officiels britanniques "date" quelque peu 

cette remarque,cela ne signifie pas que l'ideologie propagee par ces missions 

ait suffit a satisfaire les aspirations africaines a une emancipation reelle. 

Les missions protestantes ont souvent montre un esprit paternaliste,s'opposant 

dans certains cas aux formes de monetarisation des revenus des Africains (par 

l'emploi salarie ou la vente de produits agricoles) sous pretexte que cela 

particiDerait a une degradation materielle et morale de ces hommes non-prepares 

a une bonne utilisation de cet argent:les chemins de la reussite ne passaient 

certainement pas par la consommation massive de biere,par exemple.Enfin,i1 faut 

rappeler que les missions protestantes sont a l'origine d'un phenomene qui reve-

le en lui-meme les limites de leur pratique:les Eglises independantes africaines 

ant porte le message ideologique d'origine protestante au dela du seuil oii ' ,a_ 

laisse les missions "europeennes".Par le biais de l'excommunication ou 

par la necessite de l'ordination formelle,un tel phenomene n'a pu se developper 

partir des missions catholiques et reste donc a ranger au credit presqu'exclu-

sif des missions protestantes (5). 

(I). Selon un rapport de la Banque Mondiale;en I979,1es 1taux d'inscription clans 
l'enseignement primaire etaient de 85% dans la region du Nord,54% dans la 
region du Centre et 49% clans la region du Sad. 
Voir J.McORACKEN (1977). 
B.FETTER (1982:82). 
A.C.ROSS (1975:86). 
Voir R.L.WISHIADE (1965:98-99). 



Pour completer le tableau zeneral de la presence des 

missions protestantes au Malacd durant la per5ode coloniale,i1 convient de 

souligner ce qui apparait comme une limite au caractere progressiste qu'on 

peut par ailleurs leur attribuer:parmi ces missions se trouvent aussi en effet 

des missions de l'Eglise Hollandaise Reformee (E.H.R),dont les principes et les 

pratiques ont souvent differe de ceux des missions necossaises".C'est pourtant 

a l'invitation de ces dernieres que les missionnaires sud-africains de la E.H.R 

se sont installes dans la region.Ce lien est d'ailleurs explicite clans le fait 

qu'en 1927 la E.H.R du Nyasaland etait rattachee au Synode des Eglises Presby-

teriennes d'Afrique Centrale et non a celui de l'Afrique du Sud.Neanmoins,la 

specificite de la E.H.R merite quelques lignes d'analyse distincte de celle des 

autres missions protestantes. 

Les debuts de cette presence datent de l'arrivee en 1889 du 

Rev.A.C.MURRAY,venu du Cap,suivi un an plus tai d par le Rev.T.C.B.VOLK.La E.H.R 

du Nyasaland dut beaucoup au travail de ces deux hommes qui commencerent par 

installer la mission de Mvera,dans la region centrale.En une dizaine d'annees, 

d'autres missions avaient ete creees.Ces missions se distinguaient de celles 

des Eglises ecossaises par leur approche,elle-mesme revelatrice de certaines 

options ideologiques:ici,l'accent n'etait pas mis sur la force emancipatrice 

d'une quelconque conception du "Progres",mais plutOt sur une pratique conserva-

trice soucieuse de preserver les structures traditionnelles de la societe afri-

caine rencontree,tout en y introduisant neanmoins les alterations necessaires 

a la conformite des valeurs religieuses et morales posees par les missionnaires. 
Les enseignements dispenses par la E.H.R n'offraient pas les 

mgmes possibilites de promotion sociale que ceux par exemple des autres missions 

protestantesd'anglais n'y etait pas enseigne et le contenu des cours restait 

limite a des matieres pratiques dont l'application demeurait locale.Les missions 

de la E.H.R attachaient en effet beaucoup d'importance a la preservation de la 

vie villageoise,d'oil le= efforts pour enseigner des techniques agricoles ou 

developper des formes de petites industries locales,a travers notamment les 

conseils prodigues par leur revue,Mthenza (I).L'enseignement,selon la E.H.R, 

ne devait pas donner lieu,comme celui des missions ecossaises souvent,a des departs 

des villages pour les mines d'Afrique du Sud ou pour les centres urbains du Sud. 

Ce souci de vivre en micro-societe rurale est d'ailleurs illustre par le fait 

que la mission de Mvera battait jusqu'en 1909 sa propre monnaie.De mgme,lorsque 

( I) . B .MTALIFANSA ( 1972/73 :3 ) 
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J.L.PRETORIUS ecrivait que ces missions avaient particip6 a la promotion 

sociale des femmes africaines par les cours qu'elles pouvaient y suivre, 

ii l'entendait dans un sens bien particulier puisque ces cours portaient sur 

la cuisine,la couture et la bonne tenue du foyer (I).Sur . ce plan-la,meme les 

missions catholiques,souvent taxees par ailleurs de conservatisme,offraient 

un enseignement plus large,puisque les ecoles de filles animees par des Soeurs 

suivaient generalement le meme programme que les ecoles de gargons.Les ecoles 

de la E.H.R ont connu une audience en augmentation jusqu'aux annees I925,puis 

le nombre de leurs eleves a stagne (2):sans doute faut-il voir la la manifes-

tation des premiers effets de l'ideologie propagee par ces missions. 

La E.H.R insistait beaucoup en effet sur les regles de 

discipline et de hierarchie (3).J.L.PRET0RIUS lui-meme reconnait que les mis-

sions "pratiquaient une segregation stricte" et versaient dans le paternalisme, 

ce qui semble leur avoir valu quelques problemes d'adaptation apres qu'une premie-

re generation "eduquee" eut emerge,qui jetait un regard critique sur l'enseigne-

ment des missions et acceptait mal ces attitudes (4).Le contenu des valeurs 

promues par lee missions de la E.H.R ont donc plutet penche vers le conservatis-

me.I1 est important de souligner que ces missions etaient installees en pays 

chewa,dans la region centrale:ici encore faut-il trouver l'origine d'un clivage 

en terre d'ideologie et d'education,fortement marque du point de vue geogra-

phique. 

L'apport ideologique des missions protestantes au Malalli 

est donc divers et parfois contraste.Trop souvent,les missions de la E.H.R sont 

negligees dans l'analyse,comme si elles faisaient plus partie du systene colonial 

que du protestantisme progressiste.0r,toutes les missions ont ete d'une certaine 

facon 1)AT-tie integrante du systeme colonial qui les tolerait.En ce sens,elles 

ont pu parfois le critiquer,parfois le soutenir,plus difficilement nous semble-

t-il le remettre en question sur ses principes m&mes,et non pas sur ses modalit4s. 

Une fois encore,l'ambiguite originelle du message de D.LIVINGSTONE devait 

marquer la sooliet6coloniale dans bien de sascomposantes,y compris et en particu-

lier dans le cas des missions protestantes. 

'(I . J.L.PRETORIUS (1972:371. 
2 . B.MTALIMANSA (1972/73:6 . 
3 . Le nom mere de la mission de Mvera signifie "obeissance" en chichewa.Les 

missions de la E.H.R ont meme ete accusees d'avoir un "prejuge raciste" 
envers leurs fideles africains,voir p.ex. H.M.CHIPEMRE (1971:28). 

(4). J.L.PRETORIUS (1972:378). 
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Section 2: Les missions catholipes. 

Ayant fait des missions protestantes l'agent privilegie 

de la mutation ideologique dans la societe coloniale,nombre d'historiens ont 

accorde peu sinon pas d'importance au rOle joue par les missions catholiques (1). 

Sans doute ces dernieres n'entraient pas directement dans le schema qui voyait 

un lien direct entre enseignement missionnaire et nationalisme.De fait,comme 

l'ecrivent J.et I.LINDEN,"les missions catholiques du Nyasaland n'ont pas 

produit de dirigeants du mouvement moderniste" (2).D'un autre cOte,reduire le 

role de ces missions a un strict conservatisme serait limiter l'analyse et igno-

rer l'evolution de ces missions,surtout dams le domaine de l'education.n reste 

qu'en contrastant leur impact avec celui des missions protestantes les sources 

d'un certain clivage sont mises en lumiere,au sein mgme de ces formes d'ideolo-

gie "sous tutelle" vehiculee par les missions. 

Les missions catholiques se sont installees dans la region 

avec une trentaine d'annee de retard sur les missions protestantes.La premiere 

tentative fut celle de la mission de Mponda en I889,tentative qui tourna court 

dans un contexte domine par desAyao fortement islamises (3).Le retour des catho-

liques devait avoir lieu avec l'etablissement de la mission de Nzama (pres de 

Ncheu) en 1901 par les Peres Monfortains,et celle de Mua (pres de Dedza) en 1902 

par les Peres Blancs.Un reseau de missions pouvait des lors Ee developper,non 

sans resistance de la part des missions protestantes dont le "monopole" se trou-

vait menace:les missions ecossaises rappelaient que la mission de Mponda avait 

ete financee par le Portugal,ennemi officieux des Britanniques dans la region 

au moment de l'entreprise,tandis que les calvinistes de la E.H.R voyaient 

"deferler" ces catholiques "malpropres" (4) sur leur propre zone d'influence, 

le pays chewa de la region centrale.La route vers l'oecumenisme,qui regne au-

jourd'hui,fut payee pendant des decennies de mefiance mutuelle,de competition 

ou de confrontations ouvertes (5). 

(I). Voir p.ex. A.J.HANNA (1960),R.I.ROTBERG (1965),G.B.JONES (1964) ou plus 
recemment T.D.WILLIAMS (1978),qui ne leur accorde qu'une reference (p.II0). 
J.et I.LINDEN (1974:ix). 
Les activites de cette mission &talent officiellement terminees le 28.6.1891. 
Sur cette experience,voir Mponda Mission,Report on its beginnine (1889), 
N.A.M,C A 1/6/2. 
En raison de leur tenue vestimentaire et de leurs barbes,les Peres Blancs 
portaient dams les milieux protestants le surnom de "Peres malpropres",cf. 
J.W.NYIRENDA (1969/70:3). 
Anthropologue et missionnaire,M.SCHOFFELEERS a pu declarer que les Protestants 
constituaient "l'autre ennemi" des missions catholiques,apres les Eglises 
independantes africaines:"Ils etaient plus subtils que nous",dit-il (1963:15). 
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Dans ces luttes d'influence religieuse,l'administration 

coloniale fut loin d'etre hostile aux catholiques.Un missionnaire catholique 

notait,tres t5t,que clans la competition avec "les missions protestantes tres 

opulentes (...) le gouvernement anglais partout est veritablement bienveillant"(I). 

Les autorites coloniales ont sans doute tres vite compris que les catholiques 

n'etaient pas la pour "semer le trouble" ,comme elles en accusaient parfois 

certains missionnaires protestants.Dans les missions catholiques,on pr5nait 

le travail,le paiement des imp5ts,le respect des autorites et des lois,et sur-

tout,on se gardait bien d'intervenir dans les questions "seculieres" opposant 

Africains et administration coloniale. 

Plus en profondeur,le contenu ideologique du message des 

missions catholiques restait conservateur,en ce qu'il ne debouchait pas sur 

des consequences sociales de nature a "questionner" le systeme colonial sur 

ses modalites.les missionnaires parlaient de redemption,d'une vie meilleure 

clans l'au-dela,mais ne posaient pas de questions sur les aleas d'une vie ter-

restre stir la remise en cause de laquelle certains s'interrogeaient.Ceci est 

particulierement vrai des premieres decennies de la presence catholique au 

missionnaires,ruraux des provinces de France,de Belgique,du Canada 

ou de Hollande,etaient eux-memes des "exiles de l'interieur" clans leur propre 

pays,souvent traumatises par l'experience de la Commune de Paris (2).Traditio-- 

nalistes,la discipline et la hierarchie jouaient certainement un role important 

clans leur pratique missionnaire.Meme si cet etat des choses a evolue vers la 

fin de la periode coloniale,les consequences d'une telle approche ideologique 

se sont certainement traduites par une autre forme de clivage entre groupes 

sociaux,en fonction des valeurs auxquelles us ont &Le exposes,protestantes ou 

catholiques. 

Le travail des missions etait double:evangelisation et ensei-

gnement.Ce dernier constituait souvent un moyen d'attirer des conversions.Ceci 

explique les "batailles" juridiques que se livraient catholiques et protestants 

sur les droits d'ouverture des ecoles dans tel ou tel village:une fois l'accord 

des chefs obtenus,une ecole etait ouverte,souvent en fait avec peu de moyens. 

Les rapports des officiels britanniques sont remplis de ces querelles et certains 

soulignent qu'effectivement les catholiques avaient developpe tin talent parti-

culier pour s'attirer les faveurs des chefs de village et installer ensuite 

des ecoles "sauvages",au point que certains administrateurs durent intervenir 

(I). Fr.P.PARADIS,Early History of the White Fathers Mission LI889 -1906, M.N.A 
C A I/6/1. 

(2). J.et I.LINDEN (1974:68,90). 



pour freiner le mouvement et maintenir le statu quo entre missions de confes-

sions differentes (I).La competition entre catholiques et protestants etait 

forte dans la region centrale o &talent déjà installes les missionnaires de 

la E.H.R.Ceux-ci voyaient,un peu rapidement,un "complot papiste" dans la 

presence des Peres Blancs (les Peres Monfortains &talent pluta install& 

dans le Sud du pays),mais ne trouvaient pas grand echo a leurs reclamations 

dans l'administration coloniale ou,depuis la guerre anglo-boer,tout ce qui 

possedait une forme de lien avec l'Afrique du Sud pouvait devenir suspect. 

Pour les Africains,l'ecole des catholiques offrait la pos-

sibilite d'acquerir une certaine qualification et peut-gtre une promotion sociale 

dans le systeme colonial.L'attraction de ces ecoles restait neanmoins moms 

grande que celle des ecoles protestantes.Les populations locales,dans la region 

centrale,etaient attachees a voir leurs enfants continuer la tradition d'une 

agriculture importante et moms touchee par les mutations operees par la pre-

sence des Europeens que dans le Sud du pays par exemple.Dans cette region par 

contre,les emplois salaries constituaient une alternative aux etudes parfois 

longues que pouvaient offrir les missions catholiques.De plus,l'anglais n'y 

etait pas enseigne (ii n'y fut generalise qu'apres la seconde guerre mondiale) 

ce qui representait us handicap pour les diplOmes de ces ecoles.Sans doute ceci 

ne genait pas les responsables des missions:leur rOle etait de dispenser un 

enseignement general,mgme en langue vernaculaire,et au mieux de former quelques 

eleves plus en profondeur sur le plan religieux.Neanmoins,l'audience des ecoles 

catholiques a constitue use certaine realite,d'autant plus qu'elles resterent 

gratuites jusqu'en 1938 et que,mgme ensuite,les montants exiges furent inferieurs 

a ceux des ecoles protestantes.Avec l'ouverture d'ecoles secondaires apres la 
seconde guerre mondiale,le rae de l'enseignement des missions catholiques aug-

menta encore.I1 est cependant certain qu'il avait acquis un retard (au niveau 

du secondaire surtout) sur celui des protestants,comble quelque peu neanmoins 

par le ralentissement des performances de ces derniers au debut des annees 1940. 

L'evangelisation fut de son c6te relativement difficile: 

les rigueurs et la longueur de la procedure d'acces au bapteme,l'obligation du 

celibat pour les prestres,le peu de responsabilites longtemps accordees aux laTcs 

furent autant d'obstacles a un recrutement massif.Les premiers missionnaires 

accordaient use grande importance a la realite des motivations de la conversion 

et cela demandait us temps souvent long.Quand ii s'est agi de baptiser les enfants 

des convertis,le mouvement de "catholicisation" s'est accelere (2).Neanmoins, 

(I). District Resident,Lilongwe,to Province Commissioner,Lilongwe,9.6.I926, 
N.A.M,NC I/18/6. 

(2). Entretien Pere R.SAFFROY,Likuni Mission, juillet 1983. 
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ce n'est qu'en 1938 que furent introduits les Conseils d'Anciens (Akulu A_Mpino -o) 

composes de laics associes aux responsabilites de l'Eglise et qu'eurent lieu 

les premieres ordinations de pritres africains (I).Sur ce dernier point,le retard 

sur la pratique des missions 'protestantes etait considerable. 

D'un certain cOte,les missions catholiques de la region 

centrale n'y etaient pas en pays hostile.L'accusation selon laquelle les mis-

sionnaires ne connaissaient ni les coutumes ni la langue de leurs hates et que, 

qui plus est,i1 s'en desinteressaient,semble excessive (2),I1 serait plus juste 

de dire qu'ils s'opposaient souvent a certaines de ces coutumes.Pourtant,par 

certains c6tes,les missionnaires catholiques etaient plus proches des paysans 

de la region centrale que,n'auraient pu l'etre des protestants.J.et I.LINDEN 

parlent justement de "la juxtaposition du catholicisme conservateur et de la 

culture paysanne malaWite" pour caracteriser ces points de rencontre (3) .La oii 
les missions protestantes combattaient fermement la consommation de biere,le mot 

d'ordre catholique etait:"Buvez,mais sans vous ennivrer" (4).Une telle position 

n'etait pas sans etre appreciee par la populntion,compte tenu de la place tradi-

tionnellement tenue par la consommation de biere chez lesAChewa par exemple.Les 

regles strictes que professaient les missionnaires en matiere de vol ou d'adul-

tere,par exemia4n'etaient pas etrangeres aux fAdhewa et auxatoni dont ].es sanctions 

traditionnelles pour ces entraves a la regle sociale etaient d'une violence remar-

quable (5). 

En mime temps,les missions catholiques s'accommodaient mal 

de certaines institutions et croyances considerees comme "paiennes".Elles hear- 

talent leur propre foi en mime temps que leur morale.Ainsi,les ceremonies d'invo-

cation a la pluie,essentielle dams cette societe agraire,celles contre la pos-
session par les esprits ou encore les differentes ordalies encore pratiquees 

apres la seconde guerre mondiale,faisaient l'objet de leurs attaques.La ceremonie 

d'initiation des jeunes files chewa etait en particulier fortement reprouvee 

par les missions catholiques.Enfin,l'opposition la plus forte entre tradition-

alisme chewa et religion catholique fut sans aucun doute symbolisee par la 

lutte longue et parfois physique que se livrerent missionnaires et membres des 

societes secretes Nyau (6). 

I . Ibid. 
. Pour ce type de reproche,voir p.ex. J.K.MWALE (1975/76:1). 

3 . J.et I.LINDEN (1974:x). 
(.1. . T.D.THANALE (1972/73:14). 
(5 

 
1. . Ibid.:9-II 

(6). Voir section I,chapitre II (premiere partie). 
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Pour conclure sur l'impact de ces missions catholiques, 

ii faut souligner qu'il a ete complexe.Leur position sur les ceremonies chewa 

d'initiation des jeunes filles (cinamwali) par exemple,n'est pas sans rappeler 

le puritanisme des missions protestantes quand elle s'en prend a leur caractere 

"obscene" (I).Opposer des missions catholiques "obscurantisteS" aux missions 

protestantes "eclairees" serait singulierement reduire la complexite de leur 

action.En particulier,i1 est difficile d'apprecier "objectivement" le contenu 

et l'impact des valeurs propagees par les missions a plusieurs decennies de 

distance:les missions etaient des institutions"datees",tributaires des valeurs 

dominantes de leur temps.Ici donc un travail plus profond serait necessaire pour 

apprecier leur impact du point de vue des "receveuxs",les Africains dans la mou-

vance des missions,pour relativiser les analyses des historienz qui peuvent 

parfois y trouver seulement ce qu'ils desirent y 

De mgme done que le caractere en gros progressiste de l'ideo-

logie des missions protestantes connait des limites,de meme celui,en gros conser-

vateur,des missions catholiques doit etre relativise.Les ecoles catholiques ont 

elles aussi produit une certaine "elite" faite d'employes,d'infirmiers,d'ensei-

gnants,de pigtres aussi,et l'on retrouve aussi des catholiques parmi les parle-

mentaires d'aujourd'hui (2).L'action des missions catholiques a egalement ete 

importante dans le domaine de l'enseignement des filles anime par des Soeurs (3). 

De mgme,les missions catholiques ant participe au "bouleversement" de relations 

sociales chez certains Africains:adherer a la religion catholique ,envoyer ses 

enfants a l'ecole,signifiait pour beaucoup un transfert d'allegeance des chefs 

aux missionnaires.Ceux-ci ont ainsi "recupere" ceux qui,danz la societe tradi- 
l tionnelle,ne jouissaient pas d'un statut privilegie et qui trouvai 	aent ;un moyen 

de promotion alternatif. 

Sur un plan general,les missions catholiques ont certaine-

ment joue un r5le important dans la determination du clivage ideologique entre 

"conservateurs" et "progressistes".Que le conservatisme chewa n'ait pas ete soumis 

a la mgme confrontation que celle que connut la population du Nord et a un moin-
dre degre du Sud du fait de la presence de missions protestantes dolt justement 

gtre mis en perspective avec l'action des missions catholiques t en ce qui cancerne 

la region centrale.Ainsi,la "marginalisation" desAckewa par rapport a la "moder- 

■••■• 

(I). nous les chants du cinamwali cacikulu sont obscenes.Les vieilles enseignent 
aussi a la jeune femme un grand nombre d'actions v.g.ne pas concevoir tout 
en couchant avec son mari,les differents moyens pour se faire avorter,etc.", 
in Indigenous Customs of the Chewa,Fr.L.DENIS,Guilleme Mission (n.d.,c.p.). 
De iTIne,J.r.SONTHI;plusieurs fois ministre et "fidele" du President Banda, 
etait un converti catholique. 
Les Soeuxs beneficiaient aussi d'un quasi-monopole sur l'enseignement des 
jeunes filles europeennes. 



nisation" montante incarnee par les "elites" tonga,tumbuka ou figoni prenait 

des allures de clivages regionaux et ethniques.Dans cette mesure,les missions, 

catholiques ou protestantes,ont eu une part de responsabilite.Mais la question 

n'est pas toujours aussi simple.Ainsi,dans le cas des missions catholiques de 

la region centrale,l'audience des ecoles fut beaucoup plus grande parmi les 

Anzoni que parmi leurs sujets chewa,plus reticents a eloigner leurs enfants des 

structures sociales traditionnelles.Ce que nous revele ce cas,c'est qu'a "offre" 

egale,les"reponses"youvaient varier en fonction de facteurs exterieurs au messa-

ge ideologique ou a la pratique des missions elles-memes.Ce point est important 
car ii permet de sortir du simple clivage opposant catholiques-conservateurs 

aux progressistes-protestants.I1 est apres tout revelateur que les societes 

secretes chewa Nyau se soient opposees et aient resiste a la fois aux missions 

catholiques et aux missions protestantes de la E.H.R.Parler de l'impact des 

missions catholiques ou protestantes a partir du contenu de leur message ideo-

logique nous semble conduire la moitie seulement de l'analyse.L'impact des 

missions en effet a dil dependre non seulement des valeurs qu'elles apportaient 

mais aussi du contexte oU elles les introduisaient:l'impact de Li-vingstonia 

est ce qu'il est par les valeurs que cette mission a promu,mais aussi certai- 

nement parce  qu'elle ne se trouvait pas en plein pays chewa,confronte par exemple 

a l'opposition des societes Nyau.Le contexte et les circonstances de la presence 

des differentes missions jouentdor4ussi un r6le dans le developpement des 

clivages ideologiques dans la societe (I). 

Pour terminer,un dernier caractere important des missions 

catholiques semble devoir etre souligne.Par leur refus de s'immiscer dans les 

affaires politiques coloniales,ces missions se sont attiree-1-11enVaillanceeDies 

administrateurs britanniques et parfois des colons europeens,ce qui leur vaudra 

egalement une certaine image de marque "collaborationniste".I1 a souvent &Le 

souligne par exemple que lors du soulevement mene par J.CHTLEMBWE en 1915 aucune 

mission protestante n'a ete inquietee alors que la mission catholique de Nguludi 

a ete attaquee par les insurges.I1 semble que l'association officieuse entre 

missions catholiques et un certain conservatisme politique et social alt persiste 

(I). Pour reprendre l'exemple de la plus grande audience ngoni que chewa 
dans les ecoles des missions catholiques,les "circonstances"de cette 
forme de clivage par l'education passaient par une sorte d'alliance 
objective entre missionnaires et chefs ngoni pour contr6ler le parti-
cularisme chewa,symbolise par la resistance des societes Nyau. 



jusqu'au moment de l'independance.L'episode de la creation du Christian Demo-

cratic Party de Chester KATSONGA,en I960,est a ce point de vue revelateur.Contre 

l'avis,semble-t-il,de nombreux responsables catholiques,l'archeveque de Blantyre, 

inquiet pour l'avenir de la communaute catholique face a la montee du mouvement 

nationaliste dirige par le docteur H.K.BANDA,prit une part apparente a. la mise 

sur pied du parti de C.KATSCNGA,pour contrer l'influence du MalaWi ConEress Party 

(I).La tentative,breve,echoua.La riposte des nationalistes du Malalli ConEress ---------- 
Party fut par contre rapide et violente,les catholiques etant accuses de vouloir 

propager "l'imperialisme du Vatican",avec,en guise d'avertissement,des menaces 

a peine voilees d'une expulsion pour les fauteurs de troubles "politico-religieux" 

(2).L'affaire fut finalement resolue par l'echec politique du parti de C.KATSONGA 

suivi des excuses publiques de ce dernier au docteur BANDA (3) et par des gestes 

de bonne volonte de part et d'autre (4). 

Ce aui nous semble revelateur dans cet episode,qu'on veut' 

aujourd'hui oublier clans les milieux catholiques malailites,c'est la violence de 

la campagne orchestree par le Malavli Congress Party contre l'Eglise catholique. 

Ceci semble significatif de la crainte que pouvait inspirer aux nationalistes de 

ce parti toute forme de "derive" populaire vers un parti rival sous les auspices 

de la hierarchie catholique.Ces craintes n'etaient pas fondees,puisque celle-ci, 

dans sa majorite,entendait rester "en dehors de la politique" (5).Neanmoins,contre 

les generalisations sur l'importance des missions protestantes sur la formation 

du mouvement nationaliste,i1 faut aussi souligner l'implantation populaire de 

l'Eglise catholique.Le mouvement nationaliste a aussi ete fait de cette popula-

tion de catholiques,si importante en nombre que la perte de son soutien signifiait 

pour le Malafa Congress Party un risque suffisant pour lancer une violente campa-

gne d'attaques et de menaces .Les chiffres revelent par ailleurs l'importance pro-

portionnelle de la communaute catholiaue:on compte aujourd'hui pres d'un million 

trois cent mule catholiques,contre six cent mille musulmans o un million cinq cent 

mule protestants et deux millions et demi d'animistes.Le Malai n'est donc pas 

cette "terre protestante" que certains tendent a y voir.Le soin que l'Eglise 

catholique a mis,depuis l'episode de I960,a ne pas se meler des "affaires de Cesar" 

lui a permis de maintenir et d'augmenter sa presence clans le pays,malgre la "tra-

dition historique" dont beneficie celle de la communaute protestante. 

----___-___ 	 
(I). Selon M.SCHOFFELEERS (1983),des tendances existaient ent,re missionnaires 

catholiques,les Peres Blanes etant par exemple plus favorables au Malaili 
Congress Party que les Peres Monfortains. -- - 
71-.170M-R71s,22.10.1960. 
Cf.Mala7i News,I.3.I962. 
Avec par exemple us dialogue entre le docteur BANDA et l'ev6que de Lilongwe 
cf.J.FADY ( T075:186-190). 
cf.J.FADY,'"6ur duty in the present olitical situation",circulaire au clerge 
du diocese de Lilongwe,28.6.1960,roneo. 
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Chapitre II. Les limites a des formes d'ideologie "autonome". 

Section I: Islam et societe Nyau:formes de resistance 
ou formes de marginalisation? 

Ia oi l'ideologie propagee par les diverses missions 

chretiennes restait une ideologie "sous tutelle" pour les Africains qui 

l'assimilaient,l'Islam et les societes secretes Nyau ont pu constituer une 

forme d'autonomie ideologique.Islam et Nyau se concevaient historiquement en 

dehors de la colonisation.Mieux,ils se sont opposes ouvertement aux manifes-

tations de celle-ci,le premier brievement et militairement avec la resistance 

armee des chefs Yao a l'instauration de la Pax Britannica,les seconds avec plus 

de tenacite pendant plusieurs decennies dans leurs confrontations avec les 

missions chretiennes.Ces formes de resistance semblent pourtant avoir donne 

lieu a des formes de marginalisation parmi les Africains qui les ont soutenues. 

Cette marginalisation par rapport aux mutations que connaissait la societe 

sous l'action de la colonisation a ete parfois directe (les chefs Yao vaincus 

par les Britanniques l'ont vite ressentie en perdant pouvoir politique et pou-

voir economique)et parfois plus differee (la resistance Nyau aux ecoles des 

missions aboutissant a un retard,sur le plan de l'education,de ceux qu'elle 

avait rallies). 

L'Islam au Malalli fournit l'exemple d'une force progres-

sivement marginalisee par le systeme colonial en raison mime de sa specificite 

et de son "autonomie" par rapport a la tutelle ideologique europeenne.Les 

origines de cet Islam sont diverses.Un premier axe de penetration a pu gtre 

qualifie de "c8tier":les marchands arabes de la c8te est-africaine avaient des 

contacts commerciaux dans la region,en particulier pour le commerce de l'ivoire 

et des esclaves.En 1840,un de ces marchands,S.ABDU1AH,:s'_installa a Nkhotakota 

et finit par s'imposer par sa force commerciale et sa diplomatie sur les popu- 

lations,chewa de la region,etablissant en fait une dynastie dite des "Jumbe" (I). 

Un peu de la mgme maniere,le commergant arabe MLOZI s'etait installe a Karonga 

vers 1880 mais,apres des conflits armes avec l'African Lakes ComEany et en 

raison de ses activites de marchand d'esclaves,i1 fut arrgte puis execute par 

les Britanniques en 1895. 

(I). Le dernier Jumbe fut depose par les Britanniques en 1895. 
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La deuxieme source du d6veloppement de l'Islam au Mala;gi 

est celle de la conversion de nombreux Ayao entres en contact avec les marchands 

arabes swahili musulmans.Des 1870,1es premiers mouvements de conversion impor- 

- 	tants eurent lieu.L'appartenance a l'Islam signifiait dans un premier temps la 

resistance a la penftration coloniale,a laquelle les chefs yao s'opposaient 

militairement pour defendre leur base commerciale menacee par la campagne de 

"pacification" britannique.Ce n'est qu'apres leur defaite que l'Islam s'est deve-

loppe plus directement comme une force religieuse. 

Enfin,une derniere source de cet Islam reside dans la pre-

sence d'une communaute indo-pakistanaise musulmane tres active dans le secteur 

commercial et done apte a financer l'animation et le developpement de sa reli-

gion (construction de mosquees,instruction islamique,p.ex.) (I). 

Par rapport a l'influence des missions chretiennes,l'Islam 

a represente une forme d'autonomie religieuse mais aussi ideologique.Par bien des 

cOtes,l'Islam etait "une religion de l'homme noir" (2),la oil les missions euro-

peennes restaient marquees par leur caractere "europeen".Les delais et les obli-

gations relatives a la conversion a l'Islam &talent moms importants que ceux 

qui pouvaient gtre exiges pour le baptgme,par exemple.Certains "points de ren-

contre" existaient entre Islam et coutumes locales (3) et,simplifiant sans doute 

un peu,un observateur pouvait noter: "L'Islam (...) ne pose aucune exigence pour 

qu'il (l'Africain) abandonne ses coutumes indigenes et ses superstitions" (4). 

Enfin,pour certains,la propagation de l'Islam representait un moyen de promo-

tion sociale et une source de revenus (5). 

D'un autre c6te,l'appartenance a l'Islam devait bientgt 

participer a la marginalisation de la population musulmane.Certains soulignent 

que cette population elle-mgme tendait a s'isoler,reticente a se mgler a des 

infideles consideres comme des "sauvages" (Achiwere) (6).Mais la question la plus 

importante etait celle de l'acces a l'instruction:tant que l'enseignement serait 

aux mains des missions chretiennes,les musulmanz repugneraient a y envoyer leurs 

enfants.L'absence d'ecoles prises en charge par l'Etat laissait les musulmans 

face a un handicap serieux dans le domaine de l'instruction mais aussi,a terme, 

dans celui de la promotion sociale,dans la mesure oix l'acces a cet enseignement 

"moderne",de type europeen,se revelait indispensable a toute integration yen- 

(I). Sur ces origines de l'Islam dans la region,cf.B.PACHAI (1973:41-60). 
F.J.BUTTAWO (1969/70:2). 
Cf.par exemple R.GREENSTEIN (1975:146) sur la similarite des ceremonies de 
circoncision et d'initiation,jando islamique et lupanda yao. 
The Moslem World,vol.XVII,April 1927,n°2,p.184-5. 
Cf.R.GREENSTEIN (1975:146-7) sun les mwalimu peu qualifies mais bien remuneres. 
F.J.BUTTAWO (1969/70:3). 
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table au processus de promotion sociale au sein du systeme colonial.L'alter-

native,l'education islamique, etait coliteuse,et mgme ceux qui revenaient de 

Zanzibar munis de leurs diplgmes comprenaient que leur connaissance du Coran 

ne leur servait pas clans une societe coloniale d'economie marchande oU d'autres 

types de qualifications etaient prises. 

Beaucoup de musulmans demeuraient donc travailleurs agri-

coles ou,chez leslY.o en particulier,s'engageaient clans la police ou clans l'armee 

(clans les rangs des King's African Rifles),Ici encore donc se manifestait un 

clivage en terme d'education,avec des consequences sur les attitudes ideologi-

ques de ceux qui prenaient ainsi un "retard" en matiere scolaire.Ce phenomene 

de sous-education semble avoir persiste,malgre la laicisation des ecoles,puisque 

les estimations donnent 1% de musulmans clans les emplois les plus eleves et 5% 

parmi les etudiants a l'Universite (I).La part des eleves musulmans dans les 

ecoles primaires est egalement inferieure a la moyenne et surtout le taux de 

passage clans le secondaire Vest egalement. 

Marginalises en terme d'enseignement,les musulmans gardaient 

leur distance envers le colonisateur,jouissant ainsi sinon d'une veritable 

autonomie,du moms d'une certaine specificite,d'un certain particularisme.L'af-

firmation,par les rites,le style de vie ou encore l'habillement,d'une certaine 

identite musulmane refusant le mimetisme par rapport au modele "dominant"euro-

peen a constitue souvent une realite prise en compte par le colonisateur (2). 

Cette specificite passait parfois par des formes de resistance.La circoncision 

par exemple apparaissait comme use certaine "demarque"par rapport aux Europeens 

traites de "non-circoncis" (3).De mgme,la resurgence de l'Islam qui suivit la 

premiere guerre mondiale,similairement a celle des societes Nyau,a certainement 

traduit le ressentiment et l'hostilite de nombreux Africains (en particulier 

Ayao) degus par ces annees de guerre oi comme porteurs ou soldats leurs sacri-

fices furent enormes (4). 

On a pu parler,en exagerant quelque peu et en tout cas 

sans preuve formelle,d'une participation musulmane a la rebellion menee en 

1915 par J.CHILEMBWE.Le caractere "anti-europeen" de l'Islam s'y serait revele. 

„Sur une population musulmane de IO% environ de la population malaWite. 
Cf. M.A.VAUGHAN (1981:301). 
Aradeacon JOHNSON (1911:60). 
M.E.PAGE (i978:99).En 1917-18,plus de la moitie de la population masculine 
adulte et valide fut mobilisee en tant que porteurs cu soldats (mtenga-
tenga et askari). 



Certains Europeens,notamment parmi les miss ionnaires, 

tentaient d'associer l'Islam a une forme de subversion politique ouverte. 

Qgatre ans avant l'episode de J.CHILEMBWE,un archidiacre protestant ecri-

vait: 

"Je ne sous-estime pas la possibilite d'une situation politique oU 

les Noirs se souleveraient contre les Blancs.Des homes qui n'ont 

jamais pu siunir dans le passé ont un potentiel de solidarite dans 

l'avenir de la franc-magonnerie mahometane (sic) et l'experience 

(...) que beaucoup obtiennent dans les King's African Rifles" (I). 

L'administration coloniale,de son coste,ne semble pas avoir eu de prejuge 

veritable contre la communaute musulmane.En ce domaine comme ailleurs,elle 

s'en tenait a la politique de "l'impartialite":aucune mission n'etait auto-

risee sur le territoire d'un chef qui en refusait l'etablissement (dans le cas 

des chefskao musulmans en particulier)et,de fagon generale,les gouverneurs 

britanniques du Protectorat n'ont jamais considere l'Islam comme une force 

effective de subversion.Mise a part l'ombre portee par les rumeurs de soutien 

musulman a J.CHILEMBWE et aux forces allemandes durant la premiere guerre 

mondiale,les relations entre musulmans et pouvoir colonial furent dans l'en-

semble assez bonnes,voire cordiales dans le cas de certains gouverneurs colo-

niaux (2). 

En conclusion,l'Islam a pu representer dans be pays une 

certaine forme de resistance mais sans atteindre un niveau important de remise 

en cause de l'ordre colonial.Plut6t,i1 a constitue une maniere de specificite, 

une fagon de se demarquer des valeurs europeennes et de l'ideologie des missions 

chretiennes:en ce sens il a contribu4 A la creation d'un clivage ideologique. 

Mais le clivage qu'il faut surtout retenir,c'est celui auquel a participe 

l'Islam en matiere d'education.Le retard pris dans ce domaine est typique de 

l'anachronisme de cet Islam attaché a son identite mais enferme puis margina-

lise dans une societe coloniale tres "britannisee".De meme,sur le plan econo-

mique (mis a part le cas de la minorite indo-pakistanaise),autant l'Islam repre-

sentait use force dans une societe oU le commerce avec les marchands arabes 

florissait,autant,ces marchands disparus et be commerce des esclaves aboli,i1 

apparaissait en dehors des veritables circuits de l'economie marchande coloniale. 

Au moment de l'independance,les musulmans constituaient 

sans doute une certaine force dans be secteur commercial.Mais les Indo-Pakis-

tanais qui l'animaient avaient souvent,par le passe,et4 accuses d'exploiter les 

Africains dans leurs diverses operations commerciales.Les Africains qu'ils 

H . Archdeacon JOHNSON (1911:105). 
. R.GREENSTEIN (1975:159-163 et 168). 



s'etaient attaches (employes de maison,employes du magasin,par exemple) 

faisaient souvent l'objet de jalousies de la part de leurs compatriotes 

plus demunis.Les commergants indo-pakistanais eux-memes etaient pergus 

comme un groupe de privilegies,riches et Men eduques:il y avait la us 

risque d'opposition entre nationalistes,sensibles aux arguments des masses, 

et les musulmans,sensibles au soutien financier des Indo-Pakistanais.En fait, 

compte tenu des circonstances historiques,l'autonomie de la communaute musul-

mane etait faible au moment de l'independance:comprenant que,comme leur 

langait le MalaWi News,"celui qui veut vivre dans la riviere ne dolt pas se 

quereller avec le crocodile" (I),la communaute indo-pakistanaise elle-meme 

accordait son soutien au Dr.H.K.BANDA et au M.C.P.Si clivage ii y,a eu par le 

biais de l'Islam dans la periode coloniale,c'est d'un clivage "marginalisant" 

qu i ll s'est agi ,et la fraction musulmane,par sa relative faiblesse,n'a pu 

constituer de veritable problematique ideologique pour l'Etat independant. 

L'autre vecteur d'une forme de resistance et d'autonomie 

ideologique dans la societe coloniale a ete5celui des societes secretes Nyau. 

Definies de maniere generale,les societes Nyau sont des societes secretes reser-

\Tees aux hommes (2).Portant des masques representants des ancetres ou des ani-

maux,les membres des Nyau participent a des danses lors de ceremonies comme les 

funerailles (en particulier celles des chefs) ou l'initiation des jeunes files. 

Les Nyau sont us phenomene propre aux populations chewa tant au Malaili qu'en 

Zambie ou au Mozambique (3). 

La diversite des variantes dans les modalites d'action des 

Nyau est grande,mais toutes les societes ont en commun us corps de fonctions 

symboliques et pratiques (4).D'une part,les Nyau et leuxs masques mettent en 

scene dans leuxs danses une reconciliation symbolique entre l'homme et les 

animaux,autrefois en harmonie puis separes par le feu.Parfois,les Nyau peuvent 

aussi symboliser les esprits,soit qu'il s'agisse de les faire s'exprimer,soit 

qu'il s'agisse de les eloigner des vivants.D'un autre c6te,les Nyau remplis- 

sent une fonction sociale importante:dans la societe matrilinealce chewa,i1 s'agit 

MalaWi News,29.7.1960. 
Le terse nNyau"designe aussi bien les societes elles-memes que leurs 
membres cu que les danses qu'ils effectuent. 
M.SCHOFFELEERS (1976: 59).11 s'agit des populations de langue chewa;on 
distingue donc aultlaCri,sur us plan geographique,les Nyau chewa et les 
Nyau mang'anja. 
Pour une description detainee de ces fonctions et des cai6teristiques 
des Nyau,voir M.SCHOFFELEERS et I.LINDEN (1972:257-9),M.SCHOFFELEERS (1976), 
W.H.J.RANGELEY (1949 et 1950). 
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d'un veritable "club pour homnes" (I).Les Nyau jouissent d'un certain nombre 

d'avantages.Les masques leur assurant l'anonymat (la voix est aussi d6formee), 

les Nyau peuvent affirmer leur identite masculine de diverses fagons:on pourra 

aller voler des poules dams sa belle -famille ou utiliser un langage obscene en - 

vers les epouses et les belles -meres.Les femmes n'etaient pas admises dans les 

Nyau et toute interference de leur part etait a l'origine punie de mort. 

Les Nyau peuvent aussi affirmer leur virilite dans diverses 

formes de violence,souvent verbale,parfois physique .Une des variations nyau,le 

pirimindila,qui symbolise le passage des esprits dans un village,donne toute la-

titude aux Nyau pour briser ou detruire tous les objets trouves a l'exterieur des 

habitations et de battre,autrefois a mort,toute personne rencontree sur leur che - 

min (2).0n pourrait multiplier les exemples pour illustrer les diverses fagons 

dont les hommes des Nyau beneficiaient ainsi pour a la fois affirmer leur iden- 

tite et s'assurer d'une forme d'autonomie dans cette societe chewa matrilineaire(3). 

Ce qui caracterise egalement les Nyau,c'est leur position par 

rapport au pOuvoir politique.Des la periode pre -coloniale,les Nyau ont constitue 

une force religieuse decentralisee par opposition au pouvoir politique du centre. 

Dans l'empire maravi,les Nyau relevaient des chefs du clan Banda,alors que le 

pouvoir politique (du Karonga) etait celui du clan Phiri.Les chefs du clan Banda 

avaient donc intergt a conserver et renforcer l'autonomie des Nyau:ils possedaient 

la un contre-pouvoir important,quand on sait la crainte susnitee -par4 1es Nyau (et 

leur impunite).Contrairement aux cultes territoriaux qui restaient aux mains des 

chefs politiques (4),les Nyau representaient une dimension religieuse locale,ra-

rement plus active qu'au simple niveau du village.Neanmoins,avec des Nyau dans 

de nombreux villages,i1 y avait la une force considerable. 

Cette autonomie des Nyau se retrouve dans le systeme de pro-

priete des mzinda,les terrains oU les danses nyau prennent place:la mzinda n'ap-

partient pas obligatoirement au chef du viii ce,mais souvent a un de ses subor-

donnes,en particulier si le chef est Ngoni et le subordonne Chewa.Au niveau du 

village lui-mgme donc,les Nyau participent a une certaine forme de redistribution 

du pouvoir.De mgme,les recours legaux concernant les Nyau et leurs activites ne 

sont pas jugespar la cour traditionnelle habituelle,mais par un "tribunal" special 

. Entr.P.R.SAFFROY,Lilongwe,Juillet 1983. 
W.H.J.RANGEIEY (n.d,n.p.,c.p.). 
Le systeme matrilineaire chewa met la mere au centre du processus de succes-
sion.Pour la succession du chef,si ses enfants sont morts,ecartes ou s'ils 
refusent,ce sont les enfants de la soeur du chef qui seront sollicites.Les 
freres de la mere assurent une grande partie des fonctions paternelles,l'on- 
cle maternel elevant les enfants de sa soeur,Pour un apergu de la succession 
au sein de la famille elargie matrilineaire Uribumba),cT.Annexe I. 

(4) .Pour le culte M'bona,cf.M.SCHOFFELEERS (1973,1975 et 1977). 



reserve aux Nyau.Les depredations occasionnees par l'activit6 parfois debor-

dante des Nyau sont par ailleurs souvent sous le coup de diverses immunites. 

Pour beaucoup d'hommes dans les villages chewa,les Nyau constituent donc 

une institution positive qu'il convient de defendre,d'autant plus que pour 

effectuer leurs danses lors des funerailles Cu de l'initiation des jeunes 

filles,ils ont droit a une "indemnite",autrefois sous forme de quelques volail-
les par exemnie,aujourd'hui en Kwachas sonnants et trebuchants. 

L'autonomie et le particularisme des Nyau possede en tout 

cas des sources profondes (Iltres enracinees clans la culture et l'histoire chewa. 

Durant la periode coloniale,les Nyau ont peut-estre Men constitue "l'expression 

de l'identite chewa telle qu'on n'en avait pas observee depuis l'apogee du 

pouvoir maravi au I7eme siecle" (2).De fait,l'histoire des Nyau est l'histoire 

d'une longue resistance a tout ce qui constituait "l'envahisseur",la menace 

contre les coutumes chewa,mais aussi a tout ce qui prenait des allures de "nou-

veaute capable de remettre en cause la structure traditionnelle de la societe 

chewa.Ainsi,au niveau des villages (mais n'etait-ce pas la que se nouaient et 

se resolvaient nombre de problemes economiques et politiques?),les Nyau ont 

conserve une sphere d'autonomie par rapport aux chefs Phiri de l'empire maravi, 

puis par rapport aux chefs des conquerants tigoni,et enfin aux administrateuxs 

britanniques et aux missions chretiennes installees dans la region centrale. 

M.E.PAGE a pu montrer comment les zones oU les Nyau etaient 

bien organises ont fourni le moms d'hommes pour le recrutement de porteurs ou 

de soldats durant la premiere guerre mondaile.Cette guerre qui menagait l'organi-

sation de la vie des villages,beaucoup de Chewa ne voulaient pas y participer. 

Tout un reseau de cachette3fut mis sur pied par les Nyau,les "deserteurs" trou-

vant refuge dans les grottes et les lieux sacres oU les masques nyau etaient 

entreposes.Dans de tels lieux,dont la violation entrai ll-ail. mort,les recruteurs 

africains ne se risquaient pas,d'autant que les Nyau contr6laient les chemins, 

usant de la force si tel ou tel passant semblait suspect.Les Nyau connurent done 

pendant et apres la premiere guerre mondiale un regain considerable d'activites 

et de participation:une fois encore,les Nyau avaient protégé les villages des 

bouleversements venus de l'exterieur (3). 

Les Nyau ont done constitue une forme de resistance au 

pouvoir "seculier" et "exterieur",centrant leur action sur la vie du village 

et sur le maintien de l'identite et des valeurs de la societe rurale chewa. 

Outre nn: contenu religieux,les Nyau ont done aussi vehicule un ensemble de 

(p). I.LINDEN (1975:33). (I).Sur l'origine des themes Nyau (attribuee a la cul- 

(3). M.E.PAGE (1978:176-9). 	ture des groupes hunains de l'asge de pierr4voir 
M.SCIEFFEIEERS (1976:59-68). 
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valeurs qui ont constitue autant d'elements ideologiques autonomes par 

rapport a l'influence des missions chretiennes.I1 semble par contre que 

la oil les Nyau ont ete confronts a l'Islam,ils ont pratiquement disparu. 

Un officiel britannique poste en pays yao ecrivait en 1938: 

"Les Yao mahometans voient dans le Vinyau tine idolgtrie,l'oeuvre 

du Diable (...).Zinyau n'est donc pas un probleme dans ce district" (I). 

W.RANGELEY notait lui aussi que les Nyau etaient absentsde Nkhotakota,oil 

existait une forte tradition islamique et que les musulmans avaient "certaine-

ment supprime les Nyau come opposes aux enseignements de l'Islam" (2). 

Face a ce corps religieux,ideologique et culturel que 

representaient les Nyau,ce fut finalement a une autre force religieuse que 

revint la tgche la plus tenace de les opposer.Quand les missions de la E.H.R 

et les missions catholiques s'installerent en pays chewa,elles eurent vite fait 

de voir dans les Nyau l'ennemi principal.Les missions de la E.H.R,nous l'avons 

vu,concentraient leur action stir la vie du village,niveau auquel les Nyau etaient 

puissants et n'envisageaient pas de laisser se developper une forme de concur- 

rence.Les missions catholiques avaient en commun avec les Nyau qu'elles apportaient 

un ensemble de valeurs,religieuses,morales et sociales,formant un tout indivisi-

be:les missionnaires ne pouvaient accepter que des fideles viennent a l'eglise 

mais fassent appel aux Nyau pour les funerailles d'un parent ou tolerent simple-

ment l'execution de danses nyau dans leur village.La competition existait donc 

entre missions et Nyau. 

Les missionnaires,peu verses dans des considerations anthro- 
dt% 

pologiques,ne pouvaiit moralement accepter l'expression des Nyau,et en particulier 

la dimension sexuelle et obscene des danses et la quasi-nudite des danseurs.Les 

administrateurs coloniaux recevaient sans cesse des plaintes des missions,oil 

celles-ci accusaient les Nyau des pires exces,de violences physiques,d'abus 

sexuels et de "degenerescence morale".En I929,une enquete etait menee par le 

magistrat de Ncheu a la mission de Mlanda.Les missionnaires avaient reuni un 

ensemble de depositions de fideles qui revelaient les "horreurs" des Nyau.Pourtant, 

seul un ex-Nyau (repenti) assurait avoir vu ce qu'il affirmait dans sa deposition (3 

Il semble donc que la dimension excessive des activites des Nyau,propre a leur 

caractere mystique et garante de leur credibilite par la crainte qu'elle inspirait, 

(I). District Commissioner,Fort Johnston,to Chief Secretary,Zomba,30.5.I938, 
NAM,NS I/23/3. 
W.H.J.RANGELEY (n.d,n.p.,c.p.). 

(3). Enquiry held at Mlanda Mission,3.8.I929, NAM,S/2/23/29. 
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alt ete sinon exageree du moms mal comprise par les missionnaires.D'autres 
exemples de plaintes deposes aupres des autorites coloniales le montrent. 

Ces autorites ne s'y trompaient pas et id i encore la position officielle 

etait celle du respect des "coutumes indigenes" et de "l'impartialite" dans 

les affaires religieuses.Un gouverneur du Nyasaland declarait ainsi: 

"J'ai tendance a ne pas m'attacher au caste "obscene" ou sexuel (des 

Nyau)" (I). 

Dans cette meme declaration,le gouverneur ajoutait nean-

moins:"rais ii ne dolt pas y avoir de propagande contre les ecoles".C'est la 

en effet qu'a reside le coeur des conflits entre Nyau et missions.Comme nous 

l'avons vu,la veritable presence de ces dernieres dans les villages passait 

par l'ouverture d'ecoles.Les enfants y etaient Men entendu encourages a aban-
donner leur acceptation des Nyau et a renier leuxs valeurs .Les adultes etaient 

aussi encourages a abandonner leur participation aux Nyau et,dans certains cas, 

a en reveler les secrets.I1 y avait la pour les Nyau une menace reelle et imme-

diate:le travail des missions attaquait les Nyau "de l'interieur" et,en s'atta-

chant aux enfants,mettait en peril l'avenir des societes secretes. 

En m&me temps,les missions tentaient de trouver chez les 

chefs 4goni des allies dans leur lutte contre les Nyau,institution dont les 

sujets ebewa avaient le privilege et qui renforgait l'autonomie des chefs.dhewa 

vassaux de leurs conquerants ñgoni.Il semble bien qu'une alliance objective 

alt donc uni missions etArigoni dans l'hostilite aux Nyau,alliance qui se traduiAai 

par une plus grande participation ngoni que chewa aux ecoles des missionnaires. 

Cette offensive devait donner lieu a une riposte des Nyau.Des le debut des annees 

1920,1es Nyau avaient commence use operation de "recuperation" rituelle des 

elements de la religion "des Europeens",comme pour la "capturer" en quelque 

sorte et lui enlever sa specificite:les danseurs Nyau portaient par exemple 

des masques de saint Pierre,Joseph ou Marie (2).Les nyau s'adaptaient aussi a 

l'urgence de la situation:la tradition exigeait que les candidats au Nyau aient 

atteint l'gge de la puberte,mais,toujours dans le debut des annees 1920,1es 

Nyau se mirent a recruter de tres jeunes garcons qui devaient faire voeu,sous 

peine de represailles,de ne pas frequenter les ecoles des missions.Le procede 

Jut tres efficace puisque de nombreuses ecoles durent fermer,faute de frequen- 

H2 . Copy of the Minute by H.E. the Governor LIO.II.I938, NAM,NS 1/23/3. 
. MZCHOFFRTRERS et 1.LINDEN C1972:Z17,I.LINDEN C1974:123). 



tation.La lutte autbur des ecoles ou m6me des ceremonies de funerailles 

continua ainsi pendant plusieurs decades.Les missionnaires aussi bien que 

les responsables chewa deposaient de nombreuses plaintes aupres des auto-

rites coloniales.En I929,un pas semblait avoir ete franchi puisque les 

autorites avaient pu reunir pour negocier des missionnaires de la E.H.R 

et une trentaine de dignitaires Nyau:ces derniers s'engageaient a ne pas 

empecher les enfants d'aller a l'ecole,et les missionnaires a ne pas se 

livrer a de la propagande anti-Nyau dans les villages.En depit de ces positions 

officielles,les autorites ainsi rassurees temporairement,le modus vivendi de 

guerre entre missions et Nyau pouvait continuer (I). 

Dans cette nouvelle forme de resistance,les Nyau semblent 

avoir acquis une plus grande autonomie encore,puisqu'ils devaient echapper 

a l'influence des chefs ialgoni mais aussi de leurs vassaux chewa dans la mesure 

oii certains d'entre eux envisageaient une cohabitation entre Nyau et missions, 
considerant que les Nyau avaient pris trop de latitude par rapport a leur role 

traditionnel.En 1929 par exemple,plusieuxs chefs tentaient une reprise en main 

des Nyau par une declaration officielle sous les auspices des autorites colo- 

niales et signee par "les chefs de la tribu Achewedls y prOnaient un retour 

aux Nyau orthodoxes,le recrutement etant reserve aux garcons "ayant quitte la 

maison de leur mere et avec l'accord de leur oncle",les femmes n'etant pas 

admises,sauf Si elles avaient passe l'gge d'enfanter (la presence de femmes 

jeunes dans les Nyau "degeneres" avait ete la cause de leur mauvaise image 

de marque et la source d'accusations de leur amoralite).Enfin,les Nyau pourraient 

refuser l'admission de membres "querelleurs et idiots" (2). 

Ce que revelait cette tentative de contr6le des Nyau,c'est 

a la fois be fait que ceux-ci devenaient de plus en plus autonomes,relevant 
souvent non plus d'un chef vassal chewa mais d'un de ses subordonnes,noyautant 

ainsi encore plus le pouvoir dans les villages,mais auzsi la marginalisation 

grandissante de ces Nyau.Par bien des cOtes,la butte contre les missions etait 

sans avenir a long terme.De plus,les Nyau se trompaient peut-gtre aussi d'ennemi: 

c'est le systeme colonial,dont les missions n'etaient en fin de compte qu'un 

agent ou au mieux une composante,qui constituait la veritable menace au maintien 

des structures traditionnelles de la societe rurale chewa,avec tout ce qu'il y 

introduisait,la monetarisation,le developpement du phenomene d'emigration,les 

(I). Province CommissionerLLilongwe,to Chief Secretary,Zomba,I0.10.I929, 
NAM, S 2723729. 

(2). Regulations with Regard to the Vinyao Dance,27.4.I929, NAM, NS I/23/3. 
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contraintes du marche cu encore les impas,par exemple.En concentrant leur 

lutte contre les missions,les Nyau resistaient Men a l'intrusion ideolo-
gigue que celles-ci constituaient,mais leur souci principal,le maintien 

du traditio,nalisme chewa,faisait partie d'un probleme plus vaste quills 

nien avaient conscience,plus large en tout cas que celui de la simple pre-

sence des missions.Que les Nyau aient identifiees celles-ci comme l'ennemi 

principal s'explique sans doute par le fait que,dans la region centrale,les 

seuls Europeens au contact des villages furent longtemps les missionnaires. 

Mais des lors que la presence coloniale s'intensifiait dans cette region, 

dans les annees 1910 et 1920,certains chefs chewa prenaient conscience de la 

necessit de composer avec les forces nouvelles qui confrontatent -aettroaete. 

Les Nyau par contre ne semblent pas avoir eu cette vision.Ils ont peu a peu 

attire a eux tons les elements conservateurs,"nostalgiques" du passe,traditio-

nalistes mais aussi membres des groupes sociaux les plus defavorises en terme 

de statut social ou d i education. 

L'experiance coloniale nous semble donc avoir participe 

a une radicalisation conservative des Nyau,surtout par le biais de leur oppo-

sitions aux ecoles des missions dont l'education constituait non seulement une 

certaine "cle" pour une promotion sociale au sein de la societe coloniale,mais 

aussi une integration au processus de changement social qui fagonnait Verner-

gence duMalaia independant.Le retard acquis par une partie importante de la 

population chewa en raison de l'activisme Nyau contribuait donc a la margina- .  

liser par rapport a d'autres secteurs de la societe malaWite.W.RANGE1EY notait, 

de fagon un peu directe,que les Nyau etaient presents "parmi les elements les 

plus retrogrades de la population" (I).De mgme,dans l'enqugte precitee a la 

mission de Mlanda,un temoin affirmait que "les Nyau veulent rester sauvages et 

ne pas apprendre toutes ces choses qui nous sont benefiques" (2).Dans sa simpli-

cite et malgre l'acculturation du ton,une telle opinion n'etait pas sans saisir 

une certaine realite historique.De meme,un administrateur colonial accusait 

les Nyau d i gtre de mauvais contribuables,peu enclins au travail,et notait que 

les meilleurs niveaux de vie,en termes economique,intellectuel et d'hygiene,se 

retrouvaient dans les villages exempts de Nyau (3).Au deli des simplifications 

W.H.J.RANGELEY (n.d,n.p,c.p). 

Deposition d'Aroni PHIRI,Enquiry  held...  

District Commissioner,Chikwawa,to Chief Secretary,Zomba,23.6.I938, 

NAM, S 2/23/22. 
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et des prejuges de ces attaques,une certaine image des Nyau y apparaissait. 

Les Nyau,avec les moyens que leur donnait leur autonomie, 

ont pu constituer une expression privilegiee de l'identite chewa,comme l'avance 

I.LINDEN.Mais,pris dans un ensemble social en mutation,les mimes Nyau nous 

semblent avoir ete amenes a marginaliser leur propre identite:en ce sens,ils 

sont sans doute devenus beaucoup plus l'expression privilegiee de la dimension 

conservatrice de la societe chewa.Ce qu'il convient de souligner ici,c'est que 

l'activite des Nyau est,par vocation,centree sur le village .Leur influence doit 

donc gtre,d'un cOte,relativisee.D'un autre c6te,l'etendu de la presence des 

Nyau dans les villages leur a donne une audience assez importante.Au niveau natio-

nal cependant,ce ne sont que les circonstances historiques du contexte politique 

de l'independance qui leur donneront,nous le verrons,l'occasion d'operer "une 

veritable renaissance" (I) et un poids utranzvillageois". 

Objectivement,lesAchewa sous l'influence des Nyau aboriaient 

l'acces a l'independance de facon quelque peu marginalisee.Cette population 
figurait parmi celle3dont le niveau d'instruction restait le plus has (2).Le 

processus de changement et le discours sur le changement auxquels donnait lieu 

l'emergence du mouvement nationaliste n'etait pas pour plaire a l'audience des 

Nyau.Si les Nyau avaient en effet pu representer une forme de resistance au sys-

teme colonial,cela s'etait aussi traduit par un phenomene de marginalisation 

par rapport a ce systeme lui-mgme et aux autres groupes sociaux (en terme d'ins-

truction surtout).Si l'audience chewa des Nyau n'a donc pas participe au develop-

ment du mouvement nationaliste,elle sera par contre disponible aux sollicita-

tions des politiciensponservateurs quand les luttes politiques et ideologiques 

agiteront l'Etat post-colonial au lendemain de l'independance. 

M.SCHOFFELEERS and 1.LINDEN (1972:271). 
2). Voir par exemple les.tables statistiques sur ce sujet dans M.SCHOFFELPPRS 

and I.LINDEN (id:263). 
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Section 2: Les Eglises independantesiauelle emancipation? 

Des les premieres annees du Protectorat,les Eglises inde-

pendantes ont constitue un phenomene important dans la societe coloniale.Porteuses 

d'un certain nombre de valeurs,elles ont cQTAXibuk kiaimitter 4ala&ersite,du 

paysage ideologique de cette societe.L'histoire de ces Eglises independantes 

a fait l'objet d'une litterature abondante (1).Les analyses s'accordent en 

general a les ranger sous le label "progressiste" et leur reconnaissent un rOle 

emancipateur,en soulignant egalement les aspects politiques de leur action .Tout _ 
en acceptant ces conclusions generales,mous poserons neanmoins ici la question 

de savoir de quelle emancipation ii s'est agi ,quel a ete son contenu,son am-

pleur et ses consequences sur les origines ideologiques de l'Etat post-colonial. 

D'une grande complexiteXhistoire des Eglises independantes 

est souvent faite d'individualites dont les agissements sont parfois confus 

et evoluent selon les influences,les allegeances ou simplement les rivalites 

de personnes.Pour dormer id i une rapide description de ces Eglises et de leur 

developpement,la classification etablie par J.K.PARRATT sera utilisee.L'auteur 

distingue trois groupes',1es Eglises directement ou indirectement liees aux 

activites de Joseph BOOTH,certainement la figure de marque de ce phenomene,les 

Eglises liees aux influences "exterieures",sud-africaines ou nord-americaines 

principalement,et les Eglises qui relevent plus directement d'un processus de 

scission a partir de la mission protestante de Livingstonia,(2). _ 
Cette classification elle-meme ne saurait etre absolument 

rigide:J.BOOTH lui-meme avait subi les influences de diverses Eglises sud-afri-

caines (de type "ethiopien") et des mouvements politico-religieux noir-ameri-

mins (3). Et,dans un pays de taille assez modeste comme le MalaWi,les diffe-

rents animateurs des Eglises independantes,souvent membres d'une elite qui 

avait fait ses classes sur les bancs des memes missions protestantes,avaient 

entre euxsuffisamment de contacts pour dormer dormer lieu a des influences 

G.A.SHEPPERSON et T.PRICE (1958),G.A.SHEPPERSON (1954),R.J.MACMONALD (1970), 
K.P.LOHRENTZ (197I),J.J.PARRATT (1979),J.et:I.LINDEN (1971),R.L.WISHLADE 
(1965),p -ex. 
J.K.PARRATT (1979:185) 
G.A.SHEPPERSON (1954:235). 
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reciproques.Mais,dans la complexite de l'histoire de ces Eglises,cette 

classification a le merite de la simplicite. 

J.BOOTH,a l'origine missionnaire baptiste,passa sa vie a 

mettre sur pied et a organiser une succession de mouvements politico-religieux 
au gre des influences qu'il subissait et des soutiens financiers qu'il pouvait 

obtenir.Son activite,tres intense,se deploya de l'Amerique du Nord a l'Afrique 

du Sud,en passant par lenya'Ouganda,la Zambie et le Malacii (I).C'est la 

qu'il arriva en I892.Trois ans plus tard,avaient ete creees sous son influence 

directe la Zambesi Industrial Mission (Z.I.M),la Nxasa Industrial Mission (N.1.M), 

et la BaEtist. Industrial Mission (B.I.M).Le succes de J.BOOTH aupras des 

"dissidents" protestants africains s'explique par son radicalisme face aux normes 

prevalentes dans les missions europeennes,en particulier dans le Sud du pays 

oi s'exerca son action. 

J.BOOTH s'elevait contre un puritanisme qu'il qualifiait 

d'hypocrisie et contre ce qu'il considerait comme une trop grande moderation 

de la part des missions protestantes.I1 pr6nait la remise immediate de respon-

sabilites aux Africains des missions,etait favorable au bapt6me sans longue 

periode de probation et offrait dans ses "missions industrielles" des salaires 

beaucoup plus eleves que ceux pratiques par les autres missions protestantes. 

Selon ses propres termes,"nous devons soit arrester de precher l'evangile,soit 

nous conformer a ses enseignements" (2). 

Son individualisme devait ensuite le mener a effectuer un 

parcours confus .qui lui fit s'attacher successivement aux Baptistes du Septieme 

Jour,aux Aventistes du Septieme jour,au mouvement de la Tour de Garde (Watch-

Tower ob. Temoins de Jehovah) et enfin a l'Eglise du Christ:A chaque fois,ces 

nouvelles allegeances se traduisaient par la creation d'Eglises pour le compte 

de chaque mouvement.Les "disciples" les plus importants de J.BOOTH y ont ete 

Elliott KAMWANA (Watchtower) et Charles DOMINGO (Aventistes du Septieme Jour). 

Enfin,J.BOOTH presida aussi a la creation de la Providence Industrial Mission 

de J.CHILEMBWE (3). 

)1Sur J.BOOTH,voir p.ex. G:A.SHEPPERSON et T.PRICE (1958),G.A.SHEPPERSON 
i',D.2211,17uslooci_Usz),LIETH etait de nationalit6 britannique, 
J.BOOTH,Z.I.M,occasional paper,c -irer---0--.X.STIEPPERSON (1954-i-234). 

( 3). Les deux hommes etaient tres proches.J.CHILEF,BWE avait accompagne J.BOOTH 
aux Etats-Unis.On trouvera egalement la description du "coup d'audace" des 
deux hommes qui vinrent,en 1894,prgcher parmi les Mang'anja sur les lieux 
me.mes du culte M'bona,dans M.SCHOFFELEERS (1975). 



Dans le second groupe d'Eglises,la prin,cipale est celle 

de Hanock PHIRI,l'African Methodist Episcopal Church.A son retour d'Afrique 

du Sud,ou ii avait émigré a la recherche de travail,H.PHIRI etablit cette 

Eglise en 1924 et y developpa un important travail d'evangelisation et d'ensei-

gnement.Plus "pittoresque" semble par contre la Christian Catholic Apostolic 

Church in Zion dont les representants,multiples,furent par exemple Geo PHILLIPS, 

Samuel MBETA et John DINGISWAYO:l'histoire de cette Eglise est en fait celle 

des rivalites personnelles entre ces homes (I). 

Enfin,dans le groupe des "dissidents" de la mission de 

Livingstonia,on retiendra l'African National Church,fondee en 1928-29 a l'ini-

tiative de membres d'une elite eduquee en particulier a l'Overtoun Institute  

de Livingstonia,comptant des personnalites comme Levi MUMBA,Paddy NYASULU et 

Isaac MKONDOWE:ces noms se retrouveront associes a plusieurs formes d'activi- 

tes religieuses,sociales et politiques.Ce sont aussi des dipl6mes de Livingstonia 

que l'on retrouve a l'origine des trois Eglises independantes (Blackman's Church 

de Yesaya MWASI,African Reformed Presbyterian Church,de Yaphet MKANDAWIRE,et 

Church of Freedom de Charles CHINULA) qui devaient s'unir pour former en 1935 

la Blackman's Church in Africa.Dans toutes ces Eglises,l'accent etait mis stir 

le travail d'enseignement. 

Que retenir de l'impact ideologique de cette myriade d'Eglises 

independantes,dont les principales seulement viennent d'estre citees?Il est juste 

de leur attribuer tin tractere emancipateur.Le fait schismatique luiT-m6me impli- 

que une forme de "coupure4',de distance prise par rapport aux missions europe-
- 
ennes,et donc une certaine emancipation de leur tutelle religieuse et ideolo-

gique.Dans les noms de ces Eglises,l'accent est souvent mis sur leur caractere 

africain,voire"libre" ou "national",une facon d'affirmer leur specificite.L'eman-

cipation promue par ces Eglises independantes6etait d'une part religieuse.Le 

fondamentalisme de ces Eglises,leur interpretation de la Bible,differente de 

celle des missions "etablies",mais aussi,sur un plan plus pratique,le refus de 

delais trop longs pour acceder au baptesme,les positions en matiere de consom-

mation d'alcool ou en matiere de polygamie,etaient autant d'elements qui ren-

daient necessaire la creation d'Eglises independantes oil les Africains pouvaient 

vivre leur foi de maniere autonome.De m6me,les cotits d'education dans les missions 

protestantes telles que Livinizstonia etaient consideres comme trop 41eves:les 

Eglises independantes offraient la une alternative,souvent sur la base des mesmes 

programmes,avec des enseignants dipl6mes. 

(I). Voir J.K.PARRATT (1979:192-95). 



64 

L'emancipation par le biais des Epaises independantes 

touchait aussi souvent au domaine politique.Les revendications de ces Egli-

ses sur des sujets touchant au bien-gtre des Africains sollicitaient directe-

ment les autorites coloniales.On retrouve chez certains la propagande anti-

impas (E.KAMWANA,p.ex.) ou l'opposition au recrutement pour les contingents 

de la premiere guerre mondiale (a la P.I.M de J.CHILEMBWE,p.ex.).J.BOOTH 

avait inaup,-ure ce lien entre Ezlises independantes et questions politiques. 

Sans demie-mesure,J.BOOTH avait adresse en 1899 une petition a la Reine 

d'Angleterre,dans laquelle ii demandait,entre autres,que la totalite des impOts 

sur les cases soit consacree a 1' education des Africains,que le Nyasaland soit 

"remis a la propriete indigene" dans tin delai de vingt et un ans et que les 

Africains ne soient jamais forces de porter leurs armes contre d'autres Africains 

De telles demandes,a une telle date,faillirent valoir a leur auteur la deporta-

tion hors du Protectorat. 

D'un autre c6te,les Eglises independantes devaient souvent 

une partie de leur existence aux sentiments et aux actions d'individualites.I1 

n'etait pas rare que tel ou tel ministre du culte africain,ayant eu des mots 

avec les missionnaires europeens ou ayant eu a leur repondre dans des affaires 

disciplinaires,decide d'etablir tine Eglise independante.Ce fut en particulier 

le cas pour des hommes comme Y.MWASI,C.CHINU1A ou Y.MKANDAWIRE.Un tel pheno-

mene etait difficile a concevoir a partir des missions catholiques,sur le plan 

theologique et sur le plan pratique.C'est d'ailleurs la une deS caracteristiques 

de ces Eglises independantes qu'elles aient pratiquement toutes ete concues en ( 

dehors de la foi catholique.Danz le cadre de cette derniere,nul ne pouvait a la 

This se proclamer et s'improviser prgtre et pretendre a tine reconnaissance off i-

cielle Cu mgme au meme statut que les missionnaires europeens aux yeux des fi-

deles africains.De plus,l'excommunication restait tine arme redoutable.Enfin,la 

discipline qui regnait dans les missions catholiques parvenait a etouffer toute 

velleite d'innovation dans le domaine du schisme.Les missions protestantes par 

contre mettaient l'accent sur l'individualisme et le libre arbitre:ici pas de 

hierarchie capable creer le sentiment d'un lien entre le fidele d'une mission 

rurale et le Pape au Vatican,comme les missions catholiques pouvaient le - faire. / 

fl est donc comprehensible que ce soit a partir des missions protestantes que ' 

(I). Cf.G.A.SHEPPERSON (1954:237). 
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se sont developp6es nombre d'Eglises independantes. _ 	_ 
Dans le domaine economique et social,les Eglises inde-

pendantes introduisaient aussi une emancipation importante en ce sens qu'elles 

offraient aux Africains la possibilites d'echapper a certaines formes de con-

traintes ou d'exploitation.Dans la P.I.M de J.CHILEMBWE par exemple,on etudiait, 

on pouvait acquerir des diplomes et esperer ainsi une promotion sociale par 

un emploi qualifie mieux remunere que la moyenne.En mgme temps,les adherents 

de la mission travaillaient aux champs a la fois pour satisfaire leurs besoins 

alimentaires et pour produire des recoltes commercialisables.L'emancipation, 

c'etait aussi une forme d'autonomie economique integree aux demandes du marche 

colonial.Toutes les missions "industrielles" partageaient cette conception. 

Le caractere emancipateur et progressiste de l'action des 

Eglises independantes,bien qu'avec des nuances pour chaque cas,semble donc,d'une 

facon ou d'une autre,avoir ete une realite.Quant a l'ampleur et les consequences 

de ces formes d'emancipation,i1 convient de relativiser l'analyse.Par leur raison 

d'gtre,ces Eglises constituaient certainement une avancee ideologique:elles ont 

voulu en particulier depasser les limites et les contradictions des missions 

protestantes.Entre les principes religieux et moraux introduits par les mission-

naires et la realite de l'experience coloniale,existait une distance qui discre-

ditait aux yeux de beaucoup les premiers.D'oil la necessite de "recuperer",de 

"s'approprier",pour le restituer clans son authenticite,le message religieux et 

ideologique importe,tout en tenant compte de la specificite des problemes aux-

quels &talent confrontes les Africains soucieux de posseder leurs Eglises.Ainsi, 

l'Eglise et la foi devaient etre africanisees:Y.MWASI declarait par exemple vou-

loir "naturaliser et africaniser Dieu,le Christ,la foi,en un mot le Christianis-

me" (I). 

Ii demeure que cette avancee portait en elle-mime ses propres 

limites et ses ambiguites.Les Eglises independantes les plus structurees,les 

plus "credibles",acceptaient toutes les valeurs importees par la colonisation. 

L'emancipation passait aussi par une certaine integration,au contraire par 

exemple"du refus categorique des Nyau de jouer le jeu colonial.Les exhortations 

de J.CHILEMBWE a ses adherents afin qu'ils demontrent par leur conduite qu'un 

Africain pouvait "faire aussi bien qu'un Europeen" semblent montrer qu'il pre-

nait le probleme colonial par son bout "europeen".La discipline stricte qu'il 

(I). Cite par J.K.PARRATT (1979:200). 
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exigeait en matiere de travail ou d'hygiene,ses interdits en matiere de 

consommation d'alcool,ses encouragements a s'elever materiellement et spiri-

tuellement selon les lignes d'un modele propose par les Europeens sont autant 

de reflets d'un conformisme aux canons ideologiques de la colonisation.Par 

certains cOtes,l'action de la P.I.M ne revelerait-elle as plus une forme 

d'acculturation que d'emancipation? 

Les quelques plitographies de la famille CHILEMBWE qui 

existentla montrent 	en costumes europeens,a une époque oil de nombreux 

Europeens,et m6me parmi les plus haut places,consideraient cosine une impudence 

qu'un Africain porta% des chaussures ou un chapeau:dans ce contexte,une telle 

attitude,dont J.CHILEMBWE semble avoir ete tres conscient (I),etait certainement 

"subversive".Mais,ici aussi,le modele choisi etait encore celui du colonisateur. 

Pour une partie de l'elite africaine a la tete des Eglises independantes,pour 

ceux qui sont souvent presentes comme des nationalistes avant l'heure (2),pour 

J.CHILEMBWE,qualifie de "Georges WASHINGTON de cette partie de l'Afrique" (3),le 

chemin de"l'Afrique aux Africains",slogan cher a BOOTH,semblait passer par l'in-

tegration des valeurs importees par la colonisation (4).L'histoire semble vouloir 

montrer que CHILEMBWE lui-mine comprit les limites de ses propres efforts "legi-

timistes",puisqu'il en vint a organiser le soulevement arme de 1915. 

L'autonomie ideologique des Eglises independantes connaissait 

donc certaines limites.Quant a son caractere emancipateur et progressiste,i1 

trouve une autre unite dans l'association,sous une forme ou une autre,de ces 

Eglises avec la vague de millenarisme qui a traverse en meme temps le pays.Quand 

E.KAMWANA annonce la fin du monde pour octobre I9I4,quand II prophetise le depart 

imminent des Britanniques ou leur destruction,quand ii appelle ses fideles a le 

rejoindre dans "l'Arche de Noe" avant le terse apocalyptique,c'est la nostalgie 

d'un "Sge d'or" pre-colonial qui s'exprime,et le d6sir d'en finir avec l'ordre 

existant,voue a disparaitre non du fait de l'action militante africaine mais par 

l'intervention divine,prend des allures de fuite devant le reel.Ici,le millenarisme 

est bien l'opium des colonises (5).0n est plus proche du message d'une CHANJIRI, 

(I). Cf.D.D.PHIRI (1976:5). 
(2). Sans doute des "nationalistes sans nation" pour reprendre le mot de G.JONES 

(1964:95). 
(1. D.D.PHIRI (1976:v). 
(4 . Il y-a la une ambiguite qui ne saurait etre negligee et dont la persistance 

Tourrait se retrouver dans le soin que met un President H.K.BANDA a apparai-
tre en publicem:costume.trois-i)ieces.exclusivement,meme par les plus gran- 
des chaleurs,et a convaincre ses compatriotes de l'importance de l'ensei-
gnement du grec et du latin. 

(5). Et pourtant Kk:WANA annongait aussi la fin du pouvoir des chefs et l'etablis-
sement d'un Etat africain:preche millenariste et disco= politique etaient 
donc miscibles,mais jusqu'a quel point les foules qui ecoutaient KAMWANA 
ressentaient-elles cette dimension politique? 
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prophetesse qui attira les foules en 1907 en annongant la fin de la pre-

sence coloniale,que des revendicationz de J.BOOTH ou de la P.I.M de CHI-

LO:BWE,avec son compte d'epargne postal et son calendrier d'activites. 

Or,quand elles ne versaient pas directement dans le 

millenarisme,les Eglises independantes en subissaient l'influence a des 

degres divers.Les autorites coloniales ont longtemps considere les membres 

de la Watchtower come des elements du soulevement de CHILEIBWE (I),I1 semble 

qu'en fait le mouvement,ait ete par bien des costes influence par cette Eglise (2). 

De plus,l'audience des prophetes d'apocalypse drainait un nombre important 

d'Africains,echappant ainsi a l'audience des Eglises independantes.Le succes 

de ces prophetes est en lui-mme une limite a l'action des Eglises:en 1910,, 

quand la P.I.M de CHILEMBWE comptait pres de neuf cents adherents,E.KAMWANA 

baptisa,par immersion totale,plus de dix mule personnes. 

Certes,dans cet exemple,on pourrait observer que les membres 

de la P.I.M representaient un potentiel militant et conscient des enjeux poli-

tiques plus important que les baptises de KAMWANA.Mais ii faut encore relati-

viser:parmi ces Africains eclaires des Eglises independantes,certains se "radi-

caliseront",d'autres deviendront reformistes,d'autres encore passeront simplement 

come une "generation-tampon" entre la toute-puissance coloniale et l'arrivee des 

"veritables" nationalistes,des annees 1950 .Les Eglises independantes auront donc 

joue un role clans la mutation ideologique presidant aux origines de l'Etat post-

colonial,par le biais en particulier de la formation de ceux de leurs dirigeants 

qui rejoindront les rangs nationalistes.Mais ii ne faut pas evacuer certains 

aspects de leur essence clans l'analyse:si certains de leurs membres ont ete des 

agents d'emancipation,dans le contexte que nous avons souligne,ces Eglises n i etaient 

aussi souvent que les consequences d'un certain echec des missions protestantes 

ou encore les manifestations d'une explosion religieuse et sociale oU chacun 

cherchait a s'exprimer. 

Ii reste que ces Eglises ont ajoute au camaTeu ideologique 

de la societe coloniale un demie-teinte subversive sans etre pour autant revo-

lutionnaire (3).Qu'elles aient constitue aux yeux des autorites coloniales un 

certain danger est evident par le nombre d'arrestations et d'expulsions qui ont 

(I). Cf. J.R.HOOKER (1965:93). 
J.et I.LINDEN (1971:637-40). 
Elles ont eu,jusqu'a la premiere guerre mondiale,une "capacite revolu-
tionnaire",selon G.A.SHEFPERSON (1954:245). 



frappe les ranr;s de ces 	elles n'ont jamais depasse certaines 

liMites au sein du modele qu'elles se proposaient de developper.Elles auront: 

au moms forme,surtout apres la premiere guerre mondiale,des hommes qui se 

retrouveront dans les mouvements sociaux et politiques de l'entre-deux guerres 

(L.MUMBA cu C.CHINULA,par exemple) et donne,avec des personnalites comme 

C.DOMINGO,E.KAMWANA ou J.CHILEMBWE,ses pionniers,ses heros et ses martyrs a la 

mythologie nationaliste (I). 

CONCLUSION DU TITRE I. 

Tous les elements qui viennent d'estre examines ne sont que 

les principales manifestations de ce qui,durant la periode coloniale,a pu mar- 

quer les grandes orientations de la structure ideologique. de l'ensemble social. 

Elles ne sont certes pas les seules,mais ont sans doute ete les plus represen-

tatives,par leur contenu contraste comme par leur audience. 

Be ces lignes de force ideologiques,se dessinent des sensi-

bilites differentes,voire opposees,qui sous-tendent des formes de clivages so-

ciaux.On pourrait,en simplifiant beaucoup,discerner le clivage entre "progres-

sistes" et "conservateurs":rien de commun en effet entre les demarches et les 

valeurs partagees par les Nyau de la region centrale,les diplOmes de Livingstonia 

et mgme certaines Eglises independantes.Ici,les missions europeennes ont certai-

nement joue un role catalyseur,avec le contenu different de leurs enseignements. 

Mais cette approche ne doit pas gtre soutenue sans nuances.D'une part,l'impact 

sur Ia , population africaine a sans doute été complexe et moms tranche que ne 

le voudrait l'historien soucieux d'etablir des classifications bien nettes.Ainsi, 

dans le cas des influences protestantes ou catholiques,le clivage n'etait peut-

gtre pas vecu,a la base,comme conflictuel (2).D'autre part,nous avons vu qu'il 

etait difficile de ne voir que des obscurantistes chez les missionnaires catho-

liques et que les missions protestantes n'ont pas toujours ete des agents exclu-

sifs et conscients d'une emancipation africaine:l'explosion des Eglises inde-

pendantes traduit bien les limites et les contradictions de l'action de ces 

missions. 

En mgme temps,les missions chretiennes netaient pas comple- 

(I). Pour une interessante version romancee de l'action de CHILEMBWE dans cette 
veine mythologique,voir P.ZELEZA (1976:189-203). 

(2). Selon M.SCHOFFELEERS,au sein d'une famine elargie,l'oecumenisme etait 
couramment uratique entre Protestants,Catholiques et Animistes (1983:16). 



tement naitresses des conditions de leur impact.Comme nous l'avons vu, 

delui-ci dependait aussi beaucoup des conditions locales de liintervention 

des missions.La presence d'un centre urbain europeen,la possibilite d'obte-

nir un emploi salarie ou par contre la preponderance des activites agricoles, 

le degre d'emigration parmi telle ou telle population,jouaient par exemple pour 

ou contre le succes des missions et affectaient donc leur influence. 

Ceci nous amene a souligner un clivage imporiant,cellii(qui 

s'est developpe en termes g4ographiques et en mime temps ethniques.Si l'acces 

a l'education de type europeen est pris comme une source de differences de 

sensibilite ideologique,une inegalite apparait en effet entre regions.La pro- 

pagation de cetype d'enseignement a suivi les grands axes de communication.Comme 

l'a bien souligne B.FETTER,la cartedes centres d'enseignement secondaire se 

lit a partir de celle des centres administratifs coloniaux,des principales routes, 

des chemins de fer et des circuits de navigation du Shire(I).Plus precisement, 

elle suit le trace de l'implantation des diverses missions.M6me si,des la fin 

des annees 1920,1es autorites coloniales ont fait des efforts pour rapprocher 

les centres administratifs des regions a forte densite de population (dans le 

cas de la region centrale en particulier,oU ii s'agissait aussi de mettre en 

oeuvre le recouvrement des imp8ts),le desequilthre est reste present entre le 

Nord et le Sud d'une part,dotes dans le premier cas de missions protestantes tres 

actives et dans le second cas d'une inportante presence europeenne,et le Centre 

oU les premiers missionnaires n'arriverent en nombre que dans les deux premieres 

decades du vingtieme siècle et furent longtemps pratiquement les seuls Europeens 

presents dans la region. 

Ce desequilibre recoupe donc des frontieres ethniques.Dans 

la region centrale,lesAidiewa ont ainsi subi les influences accumulees du retard 

de l'acces a. l'enseignement missionnaire,puis de la presence de missions catho-

liques et de celles de la E.H.R,tout en gardant vivace les traditions de resis-

tance culturelle des Nyau.Encore l'enseignenent des missions ne touchait—il 

pas en priorite lesAchewa mais plut8t lesAbgoni.De cette facon,c'est bien d'une 

forme de"marginalisation"qu'a ete dotee la population chewa par rapport aux 

mutations opereespar d'autres groupes sociaux sous l'action de la colonisation. 

Que cette marginalisation ait pu etre vecue comme un partiCularisme,voire comme 

une forme d'autonomie est probable:elle le fut certainement par exemple dans le 

(I).,B.FETTER (1982:85-7). 



cas des Nyau. 

Une autre facette des clivages sociaux se retrouve dans 

l'inegalite de l'acces et des reponses a l'enseignement introduit par les 

missions chretiennes.Une proportion importante de diplOmes et de travailleurs 

qualifies sont issus du Nord du pays et dans une moindre mesure du Sud:ils 

constituent un groupe social envie et coupe,sur le plan ideologique,des ruraux 

que l'on retrouve en nombre dans la region centrale.Quand ii s'agira de remplir 

les postes de responsabilites et les emplois administratifs degages par l'acces 

a l'independance,lesAchewa s'inquieteront de voir ceux-ci monopolises par des 

Nordistes. 

Sur un plan politique,ces differences se manifesteront aussi. 

Nous avons vu que peu d'Achewa avaient participe aux mouvements proto-nationalistes 

et il en sera de meme avec les veritables forces nationalistes.Et pourtant,ce 

sont les ruraux qui donneront par leur soutien tout son poids a l'action politi-

que des dirigeants nationalistes:il y a la une forme d'alliance objective entre 

cadres nationalistes et base rurale qui ne revelera ses contradictions qu'apres 

l'independance.Par bien des cOtes,les agriculteurs chewa etaient aussi nationa-

listes que les dipl8mes de Livingstonia.Simplement,ils l'etaient differemment. 

Si l'historien veut associer la montee du nationalisme a une d6marche ideologique 

et politique exclusivement progressiste,i1 lui faudra disposer legerement de ces 

ruraux qui ont 6t4 au centre de l'agitaton nationaliste au coeur des campagnes 

malaWites.Pour les'Achewa,l'independance signifiait sans doute quelque chose 

de specifique,fait de resistance ideologique,nais aussi,nous le verrons,d'interets 

economiques. 

Parallelement,certains groupes sociaux ont emerge sur d'autres 

bases ideologiquestdes hommes comme L.MUMBA ou C.CHINULA,tour a tour adherents 
des missions protestantes,fondateurs de leurs propres Eglises,militants des 

Native Associations,qui tenteront de promouvoir la condition des Africains,pour 

finir leur carriere au sein du mouvement nationaliste mis sur pied par le Nyasa-

land African Congress.Continuites donc,qui ne sont pas seulement les fruits des 

circonstances mais repondent aussi a une certaine logique dans le systeme de 

valeurs partage par ces hommes. 

Dans tous les cas,chaque manifestation de ces differences 

ideologiques dolt etre prise,nous l'avons vu,de facon relative.Elles concernaient 

souvent une population finalement minoritaire en nombre et leur importance dolt 
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donc etre contrastee avec celle des masses rurales dont le rOle clans la 

force du nationalisme et l'6mergence de l'Etat post-colonial sera important. 

Autant,sinon plus,que l'action de telle cu telle elite et de ses valeurs,c'est 

aussi le bouleversement de l'fleconomie morale" (I) de ces ruraux qui jouera 

en ce domaine un role his torique. 

C'est la complexite de toutes ces influences qui fait la 

specificite des origines ideologiques de l'Etat post-colonial.Les clivages,en 

ce domaine,n'ont pas toujours la nettete,le tranchant et la simplicite des 

classifications academiques.Le destin d'Hanock PHIRI nous en fournit l'illustra-

tion.Ce Ghewa,dont il est dit au'il fut clans sa jeunesse organisateur de danses 

nyau (2),regut son education dans la meilleure ecole protestante de l'epoque 

(Overtoun_Institute),4migra en Afrique du Sud a la recherche de travail,revint 

au pays pour fonder son African Methodist E2iscopal Church (A.M.E.C),tout en 

etudiant avec passion l'histoire et la tradition chewa,pour terminer sa car-

riere a un poste officiel,comme president de la cour de justice de Zinga.Les 
clivages semblent ici difficiles a "plaquer" au cas individuel. 

Ii n'est pas ininteressant de remarquer que le neveu de 

H.PHIRI,le futur Pr4sident a vie du Malaili,H.K.BANDA,qui accompagna (ou,selon 

les versions,fut rejoint par) son oncle en Afrique du Sud et subit sans doute 

son influence,est aussi symbolique de ce syncretisme au niveau des valeurs.A la 

fois defenseur des Nyau et Haut Membre de l'Eglise d'Ecosse,gardien avoue des 

traditions africaines (et singulierement chewa) et personnalite fortement "euro-

p6anisee,ayant passé la majeure partie de sa vie en Europe et aux Etats-Unis, 

H.K.BANDA porte a lui seul tous les signes de la complexite des valeurs issues 

de la confrontation entre societ6 traditionnelle chewa et colonisation.Les con-

vergences entre traditionalisme chewa et puritanisme protestant sont aussi a 

ranger dans ce phenomene syncretique qui depasse les simples contradictions 

primaires. 

Tout ceci renvoit a ce que M.CHANOCK appelle les "ambiguit6s 

clans la tradition politique malaWite" (3).Ces ambiguites nous semblent naitre 

ici,dans ces clivages multiples mais non exclusifs ou statiques.C'est cette 

hfterogeneite des valeurs et des attitudes clans la societe coloniale qui fera 

la specificite a la fois du mouvement nationaliste et de l'Etat-post-colonial 

. au stade de son emergence:ici se trouve:une des sources de la relative autono-

mie de cet Etat,mais aussi des conflits qui s'y concentreront. 

(I). Sur cette notion,qui sera 6voquee plus loin,cf.JC.SCOTT (1976) et son 
utilisation par C.NEWBURY (1980:110-III). 
CF Yrnagranhical Note, N.A.M.,PH /I.Hanock PHIRI,ne en I884,est decede en 1971. 

GQM'XHKNOCF(197.5): 
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I) MLAMU 	R) MWANA 

) mlongo 	r) mwana 

F) TATE 	K) MBALE 

g) mai wamngono j) mlamu 
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AIRUEXE I 

LA FAMILLE MATRILINEA IRE ELARGIE CHEWA (MBUMBA) : 

SCHEMA DES VOaS DE SUCCESSION 

GRANDS-PARENTS 	PARENTS 	CONTEMPORA INS 	ENFANTS 	GRANDS-ENFANTS 

B) TATE 

c) mai 	 

 

0) MIAMU 

n) mlongo 	 

 

P) MPHWANGA 

q) mfumakazi 

  

X) A) MBUYE 

x)---a) gogo 

D) MTSIBUENI 

e) mgongozi 

M) MSUWENI 

1) mlongo Z) MDZUKULU 

z) mdzukulu 

Les lettres capitales d4signent les hommes,et les minuscules designent les femmes. 

Table: 

X: arriere-grand-pre (TATE) 

x: arriere-grand-mere (mai) 

grand-pere 

a: grand-mere 

pre 

c: mere 

D: oncle maternel 

e: son 4pouse 

tante maternelle 

F: son 4poux 

cousine 

I: son 4poux 

K: cousin 

j: son 4pouse 

M: cousin germain 

1: son 4pouse 

n: soeur 

0: beau-frere (marl de la soeur) 

P: neveu 

0: niece 

R: enfant (garcon) 

r: enfant (flue) 

Z: petits-enfants (garcons) 

z: petits-enfants (flues) 

Source: d'apres R.SAFitROY (P.B.),communication personnelle. 



TITRE II. LE MODELE ECONOMIQUE COLONIAL ET SES 

La colonisation n'a pas seulement introduit un certain 

nombre de valeurs au MalaWi,elle a egalement constitue une entreprise econo-

mique.L'organisation de la production dans ce modele colonial a articule et 

souvent mis en conflit differents types d'intertts,ceux de la metropole-,ceux 

des colons,ceux des producteurs africains.En ce domaine,le role de l'Etat 

colonial a ete de premik.e importance,un Etat pris entre les pressions de 

ces divers types d'interests et directement responsable,comme l'ont montre 

J.LONSDALE et B.BERMAN dans le cas du Kenya,de leur 	la un psthcedent 

historique aux modalites d'action et d'intervention de l'Etat post-colonial 

dans le domaine economique. 

Le modele economique colonial a Vgue a l'Etat post-colonial 

un certain nombre des structures et de principes directeurs dans l'organisation 

globale de la production.L'histoire rurale du MalaWi est faite en effet de 

changements mais aussi de continuites a partir des choix privilegies par les 

decide= coloniaux,et l'analyse des aspects socio-economiques de leuxs stra-

tegies n'est pas sans eclairer la comprehension de la situation post-coloniale 

en ce domaine.Les grandes categories de producteurs et d'acteurs economiques 

trouvent en effet dans la periode coloniale leurs origines. 

L'analyse de l'economie coloniale dolt aussi permettre de 

mettre en evidence si la formation et la nature de l'Etat post-colonial y trou-

vent des racines directes.Les relations entre les acteurs economiques coloniaux, 

l'organisation de la production,les modes de production en presence,leur etat 

d'avancement,ont-ils permis l'emergence de groupes sociaux capables de prolon-

ger la defense de leurs intere'ts 6conomiques sur le terrain politique et d'ins-

trumentaliser le nouvel Etat a cet effet?Peut-on discerner en celui-ci les carac-

teres d'un "Etat de classe"?A l'oppose,peut-on identifier les elements qui ont 

permis,au terme de l'experience economique coloniale,les conditions:dlune -auto-
nomie-crelative deul:Etat post,-colonial par rapport aux divers groupes de pro-

ducteurs ? 
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(I). J.LONSDALE and B.BERMAN (1979). 



Les formes de rapports de production de type capitaliste 

durant la periode coloniale,celles du moms qui ont tendu a leur caracteri-

sation,ont concern6 les relations entre producteurs africains et oolons,indi-

viduels ou representants de compagnies commerciales,europ6ens:c'est la que se 

sont inscrit les conflits principaux,soit sur le terrain foncier,soit sur celui 

de l'extraction d'un surplus.En sorte qu'au moment de l'independance la ques-

tion ne sera pas tant celle du "reglement" des rapports capitalistes inter-

africains,en assurant la promotion des interests d'une classe "montante" par 

exemple,que celle de savoir comment investir,comment s'approprier ces rapports, 

commenese constituer" classe montante.I1 est difficile de soutenir,a l'examen 

des effets du modele economique colonial,que le systeme des classes sociales 

avait atteint,du point de vue d'un cadre capitaliste,une structuration signi- 

ficative et que,a fortiori,les elements d'une classe dominante montante pouvaiAnt 

contr8ler au moment de l'independance un Etat post-colonial "suiviste".Tel ou 

tel groupe socio-6conomioue ayant connu l'enrichissement ou la pauperisation 

n'en devient pas iDSO facto bourgeoisie ou proletariat. ------_-__ 
Nous soulignerons donc les limites de l'action de "classes" 

problematiques dans la formation de l'Etat post-colonial.I1 existe neanmoins 

des filiations de type economique entre l'Etat et certains groupes de produc-

teurs,comme il en existait sur le plan ideologique entre l'Etat et certaines 

valeuxs developpees durant la p6riode coloniale.Mais ces liens n'ont,eux non 

plus,aucun cammTtare exclusif,du moms dans la periode anterieure a l'indepen,,  

dance.Le caractare tardif et l'importance proportionnellement faible de l'appa-

rition et de l'action de capitalistes ou proto-capitalistes ruraux parmi la 

population africaine empgchent ainsi de voir dans l'Etat post-colonial un simple 

instrument au service d'intergts particuliers. 

C'est enfin une economie sous-d6velopp6e,performance de soi-

xante-dix annees de colonisation,que trouvera l'Etat post-colonial.Ce sous-deve-

loppement,et ses effets sur le r8le interventionniste de cet Etat,font aussi 

partie de la dimension historique et de la sp4cificite des relations entre Etat 

et societ6 malaWites. 

aapitre I. Terre,travail,capital et l'Etat colonial. 

Section I: Les enjeux de la thangata. 

En 6vocuant la situation de la periode coloniale,B.PAGHAI 
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ecrit: 

L'histoire des politiques foncieres au MalaCli montre clairenent 

qu'une grande partie de l'histoire de ce pays agricole fut en fait 

celle des questions foncieres." (I). 

Ii faudrait ajouter que les problemes de possession ou 

d'utilisation de la terre ne peuvent se comprendre que s'ils sont directement 

relies a ceux du travail et du capital.Quelle force de travail,a quel coat, 

dans quelles conditions d'occupation des sols,quel capital consacrer a la 

production,telles etaient en effet les questions posees par les conflits 

entre Africains et colons europeens,sur des problenes fonciers que les auto- 

rites coloniales devaient laisser se developper pendant plusieurs decades,dans 

un laissez-faire dangereux pour l'ordre et la cohesion coloniale et desastreux 

pour les performances economiques du Protectorat. 

Quand les premiers colons europeens sont arrives,dans le 

Sud du pays,des la fin des annees 1870,ils ont inaugure une pratique qui devait 

former la base des problemes fonciers pour toute la periode coloniale,avec 

leurs implications economiques,sociales et finalement politiques.Pour quelques 

metres de tissu,un fusil,de la poudre et divers objets,un colon pouvait "ache- 

ter" a un chef local des espaces de terres parfois tres vastes quand ils etaient 
accumules.L'ambiguite de ce type de transactions a déjà ete soulignee:la 

l'un voit un acte de vente et s'estime proprietaire a titre permanent,l'autre 

voit une forme d'exercice de son droit d'allocation et de distribution des terres, 

sour reserve d'un usage conforne aux regles traditionnelles.Meme Si certains 

chefs ont pu etre accuses d'une certaine cupidite,cela n'enleve rien a la diffe-

rence fondamentale de conception de la "vente" entre eux et les colons .Les chefs 

n'avaient en aucun cas le pouvoir d'aliener la terre a titre permanent (2). 

Les problemes de "concurrence" lies a ce type de transac-

tions ne tarderent pas a apparaitre:les premieres plantations europeennes de 

cafe necessitaient de grandes surfaces,sur une terre oU vivaient et travaillaient 

des agriculteurs africains.La question n'avait pas encore atteint une ampleur 

particuliere mais,avec l'arrivee continue de nouveaux colons et la croissance 

de la pression sur les terres,elle se poserait bientot en des termes plus urgents 

, C'est ce que comprit le pere de la machine politique et administrative du Nyasa- 

land,Harry JOHNSTON,Commissaire du Protectorat depuis sa creation en 1891 jusqu' 

(I). B.PACHAI (1973:95). 
(2). Ibid.:96 et B.PACHAI (1974:21). 



en 1896.H.JOHNSTON fut en fait l'artisan d'une "solution" porteuse de conflits 

fondamentaux. 

Des 1892,11 entreprit de passer en revue toutes les pre-

tentions des plateurs europeens a un titre de propriete foncire,rejetant 

celles qu'il estimait non-fondees,eu egard en particulier au "prix" paye.Ce 

faisant,i1 a ete consid4r4 comme un juste arbitre par certaines analyses.Datis 

11 ne remettait pas en cause le vice originel de ces transactions,i1 confortait 

au contraire l'existence de "ventes" entre chefs et colons,s'attachant seule-

ment a ce que le prix paye par les derniers soit "correct",appreciation qui en 

l'occurence demeurait toute subjective.Soulignons ici que l'intervention des 

"pouvoirs publics" que representait H.JOHNSTON et ses assistants dans un domaine 

economique (les terres etaient acquises avec pour but d'y etablir des plantations) 

date donc des debuts du Protectorat. 

Dans les certificats de propriete qu'il avalisait,H.JOHNSTON 

fit inclure une clause dite de "non-derangement" au terme de laquelle aucun nou-

veau village ne pouvait etre installe sans l'accord du proprietaire europeen, 

tandis que celui-ci ne pouvait exiger de loyer des occupants originels des terres 

acquises,ainsi que de leurs descendants.De plus,les villages existants ne pouvaient 

gtre deplaces ou supprimes par le proprietaire sans l'accord des plus hautes 

autorites coloniales,garantes deli protection des Africains.Cette clause reve-

lait plus qu'elle ne les prevenait les problemes de fond de la relation entre 

colons et agriculteurs africains:la coexistence de deux systemes d'agriculture 

(l'agriculture tournante souvent pratiquee par les Africains necessitant des 

deplacements) et les modalites inherentes a l'option des plantations. 

Cette derniere supposait en effet trois composantes essentiel-

les:de la terre,de la main-d'oeuvre,du capital.L'acces a la terre en grande 

quantite et a un "prix" reduit avait ete rendu possible par les transactions evo-

quees plus haut.Les colons etant pratiquement tous largement sous-capitalises,ils 

utiliserent l'atout majeur que constituaient leurs droits de propriete pour pallier 

leur manque de capital et operer le transfert d'une force de travail africaine 

vers les plantations.L'articulation de ces trois composantes devait passer par 

d'une institution connue sous le nom de thangata. 

En tant qu'institution traditionnelle,la thangata existait 

avant l'arrivee des Europeens.Elle a ete definie comme "une cooperation volontaire 
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et reciproque" (1).Au moment des recoltes,par exemple,le travail pouvait etre 

echange entre voisins.De meme,i1 pouvait s'agir d'un ensemble de services tel 

que le travail collectif sur les terres d'un chef en echange de sa protection. 

Ii s'agissait dans ce cas d'une forme de tribut mais loin d'gtre un service 

gratuit,et qui donnait meme lieu a des formes de festivites une fois le travail 

accompli.La thangata reposait en fait sur l'acceptation et non la coercit/ion_. 

La strategie des colons europeens fut de s'approprier cette 

institution pour s'assurer d'une main d'oeuvre reguliere et bon marche.En deve-

nant proprietaires de la terre,les colons entendaient "heriter" des droits et 

prerogatives des chefs,anciens "proprietaires" selon eux.A plus d'un sens,les 

colons se consideraient comme les nouveux chefs des populations residant sur leurs 

terres.I1 est revelateur que les planteurs se soient par exemple opposes,avec 

succes,a l'application de la District Administration Native Ordinance de 1912, 

comme plus tard a celle de la Native Authority Ordinance en I933,sur le terri-

toire couvert par leurs plantations:ils craignaient un renforcement du pouvoir 

des chefs qu'ils consideraient avoir evinces (2). 

Les autorites britanniques avaient brise le commerce des 

esclaves,elles ne pouvaient accepter des modalites de travail force:enreeonnais-

sant l'aspect "traditionnel" de la thangata,ces mgmes autorites laissaient carte 

blanche aux colons sans encourir les risques d'une quelconque question posee 

ions des debats au Parlement britannique sur le travail des Africains au Nyasa-

land.Ces derniers de leur cOte ne l'entendaient pas de la mime maniere:pour eux, 

la thangata coloniale,c'etait"la guerre" ou "le travail force" qu'ils accomplis- 

saient par peur des represailles ou de l'expulsion par le proprietaire (3).De fait, 

la thangata devenait "une Atitution d'inegalite sociale" (4). 

En depit des clauses de non-derangement,les planteurs euro-

peens exigeaient indirectement par ce biais,puis plus directement,un loyer de 

leurs locataires:la thangata constituait un loyer paye sous forme de travail sur 

la plantation pour une periode variable de plusieurs semaines a quelques mois par 

an.Ainsi etait apporte un debut de solution au probleme de capital des colons,en 

leur assurant une main d'oeuvre pratiquement gratuite.Ce type de relation revgtait 

un aspect feodal,sans toutefois que les Africains ne benefietCntl -. de la protection 

(I). Le terme signifie "aide" ou "assistance". 
J.A.K.KANDAWIRE (1975:45). 
B.PACHAI,citant un temoin ions de la commission d'enqugte sur les causes du 
soulevement de 1915 (1973:104). 
J.A.K.KANDAWIRE (1975:42). 
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de leurs "seigneurs" europeens. 

L'accumulation de terres permettait aussi au colon de 

disposer d'une plus grande force de travail en augmentant le nombre d'Afri-

cains "imposables "de la thancata.Comme  il a 6te remarque dans le cas du Kenya, 

l'accumulation speculative de terres avait pour but de conserver la disponi-

bilit6 d'une force de travail permanente,par sa qualite de "r6sidente" sur les 

proprietes europeennes (1).En pratique,le recrutement pour la thangata  etait 

souvent violent et reposait sur la menace d'une expulsion ou de l'incendie des 

cases des recalcitrants. 

Dans leurs eff.orts pour disposer d'une main d'oeuvre peu 

encline a abandonner ses propres activites pour travailler sur les plantations 

dans des conditions peu attrayantes,les colons allaient trouver un alli6 dans 

le gouvernement colonial,par le biais du systeme d'imp8ts mis en place des 1892. 

Le montant de 3 shillings fix6 en 1893 (6 shillings en I894,mais cet objectif dut 
are abandonne car il constituait une impossibilite materielle pour les revenus 

des Africains),pouvait etre obtenu par un mois de travail sur une plantation 

europeenne.C'est ainsi d'ailleurs que lea officiels coloniaux "de la base" pre-

sentaient la question a leuxs administres -et contribuables-africains.En 1902, 

le but du systeme fiscal devenait de plus en plus evident:l'imp8t,de 12 shillings 

maintenant,etait reduit de moitie pour les contribuables justifiant d'un mois de 

travail sur une plantation europeenne,r6munere au tarif de 3 shillings.Ce type 

d'abattement fiscal constituait donc une prime au developpement de la main-d'oeuvre 

des plantations.Les recalcitrants a 1'imp8t voyaient leurs cases bralees et ceux 

qui ne pouvaient payer etaient diriges,parfois a marches forcees depuis le Nord 

ou le Centre du pays,vers les plantations europeennes des Shire Highlands  oil 

elles se concentraient (2).Bien que reposant de plus en plus sur la force,le sys-

tene tentait de se perenniser. 

Les obstacles au fonctionnement de ce systeme et a la stra-

tegie des planteuxs ne manquaient pourtant pas.La p6riode d'execution de la 

thangata  coincidait avec celle du travail le plus intensif de l'annee pour les ,  

agriculteurs africains sur leurs propres terres cultivees.La saison humide,de 

(I). J.LONSDALE et B.BERMAN (1979:500). 
(2). B.PACHAI (1973:112-3) et L.VAIL (.1982 :11-12). 



novembre a mars,etait celle de la plantation des recoltes et de la prepara-

tion des sols.Face aux contraintes ecologiques,agriculteurs africains et plan-

tears europeens se trouvaient donc en competition pour leur main d'oeuvre. 

Pour les uns,cette periode de travail signifiait l'assurance de la subsistance 

alimentaire ou mgme la production d'un certain surplus commercialisable,pour 

les autres la viabilite economique de leurs entreprises agricoles. 

Be plus en plus nombreux,les Africains s'installaient sur les 

terres encore non possedees par les colons (I).Mais le probleme des besoins de 

main d'oeuvre atteignait.une acuite accrue a mesure que la pression sur les terres, 

et sur les meilleures terres en particulier,s'accentuait en raison de l'influx 

de colons,de leurs acquisitions speculatives et de l'augmentation de la population 

africaine elle-mgme.Dans la premiere decade du vingtieme siecle,l'antagonisme 

avait déjà atteint un degre alarmant.Une centaine de plantations de cafe occupaient 

a elles seules pres de 9000 hectares en 1900 (2).Ensemb1e;eest 400 000 hectares 

soit cultives,soit acquis speculativement,que possedaient les Europeens dans les 

Shire Highlands a cette date (3). 

A mesure qu'ils etendaient leurs pIantations,les colons 

voyaient augmenter leurs besoins en main d'oeuvre.En ce domaine,la situation 

prenait de plus en plus des allures de penurie a mesure que les Africains prenaient 

conscience du peu d'intergt que representait le travail agricole sur les planta-

tions,fat-il remunere mais dans ce cas a bas prix,et cherchaient en consequence 

des moyens alternatifs pour se procurer l'argent necessaire au paiement de l'im-

pOt et l'achat de biens de consommation introduits par la colonisation. 

Bans le Sud du pays,oil us etaient concentres,les planteurs 

europeens n'avaient jamais veritablement trouve de main d'oeuvre locale impor-

tante.Dans les Shire Highlands,lesAmang!anja possedaient une tradition d'agri- 

culture intensive qui leur permettait de degager un surplus de recoltes comer-

cialisables .  (sorgho,mais,manioc,millet),et leskao se livraient egalement a l'agri-

culture de subsistance,tout en trouvant souvent des emplois dans la police ou 

dans l'armee,ceux qui travaillaient sur les plantations le faisant generalement 

comme "capitaos" (contremaltre4,(4).Dans la vallee du haut-Shire,les Nyanja eux 

aussi resistaient au travail sur les plantations en intensifiant la productivite 

(I). Le regime des terres distinguait les terres "africaines" (Traditional Land 
puis Trust Land a partir de 1936),les terres"publiques" (Crown Land 7 et 
les terres soumises a un regime de propiete privee (Freehold Land. 
L.VAIL ( 1982 _:12). 
J.McCRACKEN (1980/81:7). 
H.H.K.BHIIA (1976:29) et M.A.VAUGHAN (1981:301). 
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de leur agriculture.Un marche important existait vers 1900 pour les pro-

ductions alimentaires destinees a nourrir la main-d'oeuvre des plantations 

et les consommateurs europeens (I).Les planteurs avaient donc recours a une 

main-d'oeuvre immigree,faite d'Atonga et d'Angoni qui parcouraient de longues 

distancs pour atteindre ces emplois.Ce mouvement avait suivi celui inaugure 

par les circuits de portage mais,dans les annees I900,cette source de main 

d'oeuvre elle-m6me tendait a se tarir,les conditions de travail et les salaires 

pays decourageant les candidats. 

Un autre obstacle au recrutement d'une main-d'oeuvre impor-

tante et stable etait constitue en effet par le niveau extresmement bas des 

salaires offerts .Les planteurs etaient pour la plupart sous-capitalises et en 

general a la recherche d'un profit rapide,avec peu de souci pour une politique 

a long terme de reinvestissement sur place (2).Seuls le paiement d'un salaire 
non-economique et l'utilisation de techniques de main-d'oeuvre intensive,qui 

convenaient particulierement aux cultures du cafe et du the,permettaient d'evi-

ter d'avoir recours a un investissement en capital coUteux.Les salaires offerts 

ne pouvaient donc pas constituer une incitation a l'emploi sur 

y avait la de la part despaanteurs le refuz de jouer le jeu d'une certaine logi-

que economique,qui les poussait a envisager des moyens "extra-economiques" en 
s'aidant,nous le verrons,des interventions de l'Etat en leur faveur. 

En emigrant en Rhodesie du Sud ou en Afrique du Sud,les 

Africains du Nyasaland y trouvaient des salaires cinq a dix fois superieurs.De 

fait,beaucoup preferaient cette solution ou encore effectuer les corvees de por-

tage (mtengatenga),mieux  remunereesque le travail agricole sur lesAantations et 

souvent effectue en dehors de la saison des pluies.Le fort mouvement migratoire 

vers le "Sud blanc" s'explique en grande partie par les salaires et les conditions 

de travail sur lesplantations du Nyasaland.Comme le souligne M.VAUGHAN,ces condi-

tions variaient d'une plantation a l'autre (3),mais d'une facon generale elles 
etaient considerees comme parmi les plus dures dans les territoires colonises 

par les Britanniques (4). 

Encore une fois,l'Etat colonial devait intervenir en faveur 

des planteurs en modifiant,selon les besoins de main-d'oeuvre,la reglementation 

en matiere d'emigration.Quand les plantations avaient besoin de travailleurs,leurs 

representants,groupes au sein de la Chamber of Agriculture and Commerce,creee  des 

M.VAUGHAN (1982:358) et J.McCRACKEN (1980/81:10). 
2). M.VAUGHAN (1981:128) et J.McCRACKEN (1980/81:8). 

M.VAUGHAN (1981:164). 
L.VAIL ( 1982 :22). 
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1895 (I),firent pression pour qu'un quota soit impose en 1898 sur le recru-

tement des travailleurs par l'etranger.Mais le flux "officieux" d'emigrants 

continua de drainer de nombreux Africains du Protectorat (2). 

Section 2: Develonement et echec du secteur des plantations. 

Dans ce contexte de penurie de main-d'oeuvre,la survie 

economique des plantations europeennes etait menacee.Par bien des cOtes,ces 

plantations constituadentdes aberrations economiques.Les colons sud-rhodesiens 

par exemule avaient tendance a considerer ceux du Nyasaland come des "ama-

teurs".Seules les pressionz politiques sur l'Etat colonial pouvaient permettre 

de trouver des expedients pour regler temporairement les problemes de rentabi-

lite economique des plantations (3).En tout etat de cause,les problemes de main-

d'oeuvre des colons furent resolus par l'arrivee d'immigrantsAlomwe du Mozam-

bique.Ces nouveaux arrivants commencerent a s'installer en nombre dans le sud 

du pays des I900.Les colons du Nyasaland avaient deja ten-Le de les recruter lors 

de la decade precedente,mais le mouvement migratoire prit toute son ampleur avec 

le durcissement des conditions de traitement que la Com2anhia do Niassa,qui admi-

nistrait le territoire lomwe pour le compte des Portugais,faisait subir a la 

population (4).LesA20mwe constituaient donc de ce-point de vue une population 

de refugies,plus vulnerable par nature aux visees de recrutement des planteurs. 

Acceuillis au debut sans problemes par lesAnyanja sur leur 

territoire,lesAlomwe contribuarent vite a augmenter la pression sur les terres 

de la region:pour la seule annee I903,et dans le seul district de Blantyre,pres 

de I8000Alomwe &talent arrives (5) .La sujetion deziAlomwe en une main-d'oeuvre 

permanente et sous-payee au service des planteuxs devint une realite a mesure 

que les autorites coloniales,das I9I2,prirent la decision d'interdire aux nou-

veaux arrivants de s' installer sur les terres de Crown Land etque les planteuxs 

attiraient stir leurs terres cette nouvelle force de travail avant de la menacer 

d'une eviction brutale si elle n'acceptait pas de travailler pour eux.Sans terres 

propres et sans meme de terres oi vivre en payant un "loyer",lesAlomwe furent 

ainsi recrutes en masse.Tras vite,ils devinrent des manoeuvres agricoles,formant 

(I). Oettbcorganidatiori_naissait de la fusion entre la Shire Highlands Planters' 
2, Association et la Ensaland Planters' Association,toutes deux creqes en IF12. 

H.M.TATET (1979:72-37:11 y aurait eu dIT-nis plus de migrants "officieux". 
Les colons europeens,qui avaient fait campagne pour l'etablissement d'un 
Conseil Legislatif,y furent representes directement des sa creation en 1907. 
Sur cette compagnie commerciale,voir L.VAIL (1975). 
B.PACHAI (1973:120).En 1920,1e nombre total d' Alomwe etait de 100 000,cf. 
B.FETTER (1982:82).A la difficulte des conditions de vie sous l'autorite 
portugaise,s'ajouta dans les annees 1920 un autre facteur d'immigration 
lomwe:la secheresse entraina la famine au Mozambique(Cf.J.PIKE and G.RIM-
MINGT0N,1965:134-5). 



la presque totalite de la main-d'oeuvre non qualifiee des plantations,forc6s 

de subir des conditions de salaires que les Africains du Nyasaland tentaient 

avec un certain succes d'eviter.LeslOmwe etaient d'ailleurs bient8t qualifies 

d'"Akopolo",esclaves domestiques des planteuxs (I). 

Ces derniers pouvaient des lors envisager un avenir eco-

nomique plus serein.La culture du eafe,centree autour de Blantyre et Zomba, 

apres des debuts prometteurs,devait gtre abandonnee devant la chute des prix 

cHee par le developpement de cette production au Bresil et l'arrivee du cafe 

bresilien sur le marche international entre 1895 et 1905.Les colts de transport, 

eleves dans le Protectorat,ajoutaient a la non-competitivite du cafe des planta-

tions.Les planteurs opterent aussitft pour de nouveaux types de cultures. 

Dans les districts de Blantyre,Mulanje,Zomba et Lilongwe, 

la culture du tabac allait connaitre un developpement important,dominee par des 

producteurs importants comme CONFORZI,STARK,HYNDE et BUCHANAN.En 1915,1es Euro-

peens dominaient le marche,produisant 94% du tabac dans le Protectorat (2).Dans 

les annees 1920 neanmoins,l'initiativz de la production allait passer aux Afri-

cains,mais les Europeens detenaient alors encore un bon tiers de la production, 

au prix d'un investissement en capital plus eleve et d'une exploitation soutenue 

de leur main-d'oeuvre lomwe.Mais,encore une fois,la surproduction causee par 

la part du tabac sud-rhodesien et canadien sur le marche international ainsi que 

les coas 41eve's du transport des recoltes par chemin de fer au Nyasaland sonnaient 

le glas de la prosperite des planteuxs europeens,dont les exploitations brillaient 

souvent par un manque de savoir-faire agricole remarquable (3). 

La nouvelle culture privilegiee devenait alors le the,des le 

debut des annees trente .Forts des coats reduits que leur occasionnait l'emploi 

des refugies Iomwe,les planteurs developperent cette production sous l'impulsion 

d'un accord international qui reduisait les quotas de production des thes orien-

taux (International Tea Agreement,I933).En 1938,1e the constituait 40% de la 

valeur totale des exportations du Nyasaland (4).Depuis,cette culture a connu 

une progression reguliere.Quant au coton,i1 demeurait un secteur d'activite de:cer4 

tainsplanteurs europeenz qui,ici aussi,avaient recours a la thangata ou auxtOomwe 
pour assurer leur production.Parallelement,nous le verrons,la production'cotoniere 

kait aussi assuree par les Africains. 

(I). L.VAIL ( 1982 :23)- 
J.McCRACKEN (1980/81:11). 
Selon les experts agricoles qui les avabnt visitees,cites par J.McCRAKEN 
(1983:174).Apres cette crise,de nombreux planteurs quitterent le pays:de 
pres de 300 a la fin des annees 1920 eils n'etaient plus que 82 en 1935. 
L.VAIL ( 1982 :39). 



Par le biais de la thangata et particulierement applique 

aux 4bmwe,les planteurs etaient donc parvenus a s'assurer une main-d'oeuvre 

bon marche.Comme nous le verrons,la pratique fut dans certains cas de remplacer 

la periode de travail sur les plantations par la production,assuree par le "resi-

dent-locataireafricain,d'une culture choisie par le proprietaire europeen qui 

se l'appropriait ou l'achetait a un prix extrgmement inferieur a celui qui en 

serait tire lors de la vente sur les marches aux encheres.Cette pratique fut 

legalisee en I928.Les planteurs ant tente de resoudre,avec plus ou mains de 

succes selon les époques et les circonstances,le triple probleme de l'acces a 
bon marche a de vastes terres,la dispondbilite d'une main-d'oeuvre non seulement 

peu onereuse mais aussi reguliere,et enfin des cultures intensivesn'impliquant 

pas d'investissements en capital trop importants,d'autant que les =Its de trans-

port eleves reduisaient les profits potentiels,tout en gardant les salaires a 

un niveau bas. 

Les relations auxquelles donnaient lieu cette strategie 

entre colons et agriculteuxs africains ne pouvaient qu'estre conflictuelles. 

En ce sens,si le modele economique colonial a participe a une polarisation de 
conflits entre groupes socio-economiques,c'est Men ici qu'il faut chercher les 

manifestations de ce phenomene.L'Etat independant,heritier de ces conflits,appa-

raitra donc come le defenseur des intergts agricoles africains,contre les plan-

teurs europeens.Ceci ne signifiera pas neanmoins que les structures du modele 

colonial seront rejetees ou abandonneesd'option des plantations agricoles et 

leur justification par la necessite de productions exportables dont elles seraient 

les agents privilegies sera au contraire conservee et renforcee.I1 y a la tine 

origine indiscutable_ des choix economiques de l'Etat post-colonial. 

Les effets de l'application du modele economique colonial 

en terme de stratification sociale meritent aussi digtre soulignes.Malgre tout 

son aspect ouvertement exploiteur,la thangata n'a pas donne lieu a de grand 

mouvement de proletarisation 	des agriculteurs africains.Les analyses de la 

thangata s'attachent souvent trop a son caractere oppressif sans chercher a 

comprendre comment les Africains pouvaient y resister ou &flapper dans une certaine 

mesure a ses demandes.Ceux qui ont &Le soumis a toute la rigueur de la thangata 

,ont ete lestaomwe,tandis que les autres groupes sociaux tentaient de s'adapter 

au mieux aux circonstances introduites par les colons europeens. 

Une proletarisation 	veritable des agriculteuxs africains 

aurait suppose l'existence d'une couche de travailleuxs agricoles sans contr6le - 

a la fois sur leurs terres et sur leur force de travail,et le paiement d'un 

salaire permettant la reproduction du travailleur et de sa famille par le recours 



exclusif au marche de la consommation.Si la premiere condition etait remplie 

en ce qui concerne lesaomwe,la seconde ne l'etait pas completement.Les plan-. 

teurs,s'ils voulaient eviter les risques de penurie de main-d'oeuvre,devaient 

conceder en pratique une certaine mesure de permanence a l'occupation des terres 

par leurs locataires.Ainsi,devant l'accumulation fonciere speculative des colons, 

l'Etat colonial avait elabore en 1928 tine loi qui imposait aux proprietaires 

europeens de respecter un delai de cinq ans avant de pouvoir evincer de leurs 

terres les residents africains:or,a la premiere echeance de I933,pratiquement 

aucune eviction importante n'eut lieu.La main-d'oeuvre a bon marche constituait 

tin trop gros atout pour les colons pour s'en separer.Ceci avait pour consequence 

d'assurer aux residents africains tine certaine mesure de contr8le sur leur terre 

d'occupation.Si le caractere de ce contrgle ne saurait gtre exagere,i1 ne dolt 

pas non plus etre neglige,en ce qu'il permettait un certain nombre d'activites 

agricoles de la part des residents,notamment dans le domaine des cultures vivri-

eres. 

Ceci nous amene a considerer un autre aspect de cette absence 

de proletarisation 	reelle.Le fait que nombre de leurs locataires puissent 

assurer tine partie de leur subsistance par leumspropres moyens permettait aux 

proprietaires de ne pas leur payer un salaire suffisant pour s'en remettre au 

marche de la consommation.LesAlomwe avaient certes recours a ce dernier mais 
resolurent aussi le probleme de leur faible pouvoir d'achat en adaptant leurs 

habitudes alimentaires a tine situation qui,par la faible superficie de terre a 

leur disposition,les empechait de cultiver millet et sorgho,et qui,par leur 

capacite reduite de travail "independant",leur interdisait de cultiver du mais. 

En cultivant le manioc,necessitant peu de soins,peu de travail et adapte a des 

conditions ecologiques mgme peu clementes,ils obtenaient une dentee riche en 

calories,bien que pauvre en vitamines et en proteines (I).Ceci nous montre que 

le processus de proletarisation 	n'etait pas complet.I1 n'etait d'ailleurs ni 

dans l'intergt des planteurs europeens,ni certainement dans leurs capacites.I1 

serait donc plus juste de parler de "lumpen-proletariat" pour qualifier lesAlomwe. 

Les autres groupes d'agriculteuxs africains ont pour leur 

part subi differemment 1' impact de la thannta et des demandes economiques des 

colons.Certains ont pu les eviter en utilisant des moyens alternatifs pour obte-

nir l'argent necessaire dans l'economie marchande coloniale.D'autres ont effecti-

vement effectue leur periode de thangata mais n'en sont pas pour autant devenus 

en permanence dependants des planteurs europeens et de leurs salaires.D'autres 

enfin ont profite de l'utilisation de la main-d'oeuvre lomwe pour se degager de 

(I). M.VAUGHAN (1982:359). 



cette dependance,en intensifiant leur propre production de cultures common-

Cialisables.En termes de niveau de vie,la periode coloniale s'est certainement 

soldee par une pauperisation de la population africaine (I),I1 semble meme 

que des groupes de "paysans sans terres" soient apparus dans la region du 

Bas-Shire clans les annees 1930 (2).Nous verrons neanmoins que certains groupes 

d'agriculteurs ont pu par contre s'enrichir en repondant aux demandes de l'econo-

mie coloniale.Paradoxalement,l'arrivee desAlomwe et leur recrutement massif sur 

les plantations europeennes a rendu possible un processus de paysanisation parfois 

intense (3) .Si cette economie coloniale a repose fondamentalement sur une rela-

tion d'exploitation du travail africain,i1 n'en est pas moms vrai que les conse-

quences de ce processus n'ont pas ete menees a leurs termes par les acteurs eco-

nomiques.S'il n'y a pas eu proletar3sation 	generalisee ou complete chez les 

Africains,i1 n'y a pas eu non plus,logiquement,de veritable capitalisme planteur 

europeen.Les colons n'ont pas constitue de force assez permanente et assez capita-

lisee (les profits et leurs beneficiaires ptenaient rapidement le chemin de la 

Rhodesie du Sud en particulier) pour se caracteriser comme une veritable classe. 

De meme,nous avons vu que les modalites de leurs relations envers les producteurs 

africains restaient limitees a l'articulation de rapports mixtes,salaires,produc-

tion vivrieres,production-vente servant de loyer ou de remuneration.Les colons 

n'ont donc pas constitue de classe capitaliste stricto sensu:plut8t,ils ont ete 

les agents d'une extraction forcee de surplus de production au detriment des 

producteurs primaires.Si capitalisme ii y a dans la presence des plantations 

europeennes,c'est d'un capitalisme "exterieur"qu'il s'est agi .Le developpement 

de veritables relations capitalistes de production n'apparaitront qu'apres l'in-

dependance,une fois *interiorise" le capitalisme de l'organisation de la produc-

tion autour des plantations.L'echec lui-meme du secteur des plantations durant 

la periode coloniale suffirait a demontrer celui du capitalisme qu'il aurait 

signifie. 

Ares" soixante dix ans d'experiences,d'adaptations et de manque 

de politique economique rigoureuse,les planteurs europeens ont en effet laisse 

au Malaili un bilan en forme d'echec.Lorsque l'on pane des plantations de la pe-

riode coloniale,i1 faut en effet souligner les profits qu'elles ont pu realiser 

mais aussi leurs limites.Ainsi,i1 faut savoir que beaucoup des plantations de tabac 

abandonnees par les colons lors de la crise des annees 1930 ne seront remises en 

activite que clans les annees 1970.Le role de l'agriculture de plantation dans la 

••■•■•• 

(I). M.VAUGHAN (1981:187-8). 
L.VAIL ( 1982 p:37). 
Voir la section suivante. 
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p6riode coloniale nous semble plus important dans ses effets sur les choix 

6conomiques post-coloniaux que sur la stratification sociale que ses rapports 

de production auraient pu creer.En ce sens,les effets principaux du develop-

pement et de l'echec de ce modele sont d'un cOte le sous-developpement general 

de l'economie et de l'autre le legs de structures de production:l'Etat post-

colonial a done herite du sous-developpement et d'une histoire agricole faite 

de choix reposant sur l'option des plantations,contre celle des producteurs 

"independants". 

Comme nous l'avons souligne,l'echec de nombreux p1Xeurs 

etait daaleur manque de qualification,leur sous-capitalisation et le faible 

reinvestissement sur les mgmes plantations opere par leurs proprietaires.Seules 

les grandes compagnies commerciales,dans le secteur du the en particulier,sui-

vaient une politique des profits consequente avec les perspective d'expansion 

du secteur de plantations.Les coats de transport representaient egalement une 

charge importante qui pesa sur les efforts d'expansion aussi Men des colons 

que des producteurs africains.A l'origine,le transport par portage etait long 

et coilteux et monopolisait surtout une main-d'oeuvre importante (VAtongaAttunbuka 

et Angoni que les colons auraient prefere employer sur leurs plantations .Leurs 

demandes repetees pour la construction d'un chemin - de fer furent ecoutees en 

1903 mais la realisation ferroviaire repondait plus aux interests financiers 

speculatifs de Londres qu'aux considerations economiques locales.Les coats de 

construction et d'operation,ainsi que ceux du frgt,de ce chemin de fer,supportes 

par le Protectorat et ses producteurs,devaient bient8t devenir l'objet principal 

des "lamentations" des colons aupres des autorites coloniales et de la metropole (1) 

Le chemin de fer ne reussit done pas h desenclaver les centres 

de production du Protectorat mais laissa le pays avec un enorme fardeau finan-

cier et social puisque les terres qui avaient ete accordees aux constructeuxs en 

guise de "paiement" pour chaque kilometre construit de voie ferree devaient bien-

tOt etre rachetees par le gouvernement,devant l'ampleur du probleme pose par 

l'existence precaire de populations sur ces terres aux mains des intergts finan- 

ciers britanniques.Le maintien des populations residentes etait en effet menace (2). 

Ii reste h souligner quel fut le r8le de l'Etat colonial dans 

les conflits qui ont oppose agriculteurs africains et colons europeens sur les 

enjeux de la thangata.I1 est important de rappeler que c'est id i que l'Etat post- 

(I). Sur les problemes economiques poses par la construction de ce chemin de fer 
et sur les interests financiers qui en deciderent les modalites,voir L.VAIL 
(1975 et I977)• 

(2). B.PACHAI (1973:148-9). 
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colonial a trouve un modele,parfois sur les moyens,mais surtout sur le 

principe de son interventionnisme.Pour l'Etat colonial,le flot regulier 

de nouveaux arrivants iomwe avait change les donnees du probleme que lui 

posaient les planteurs et leurs besoins en main-d'oeuvre.Les colons y avaient 

en effet trouve une justification "legale" du maintien et mgme du renforcement 

de la thangata.Les  certificats de propriete et leur clause de non-derangement 

assuraient l'exemption du loyer aux residents originels et a leurs descendants 

Nous savons queen pratique les planteurs passaient outre cette reserve et que 

le systeme fiscal tentait de pousser vers les emplois salaries des plantations 

les Africains qui ne pouvaient trouver des moyens alternatifs pour faire. face 

ces paiements.Mais lesAlomwe constituaient une population"nouvelle",non pro-

tegee par les clauses de non-derangement.Bien quails se soient integres en faisant 

allegeance aux chefs locaux hyanja ou yao et que les manages inter-ethniques 

aient contribue a leur insertion aux populations residentes,les planteurs les 

consideraient comme des locataires soumis de plein droit aux obligations de la 

thangata. 

L'absence de recensement precis permettait aux planteurs de 

pratiquer un amalgame generalisant l'application de ces obligations a l'ensemble 

des residents,quitte a ces derniers de prouver leurs droits "originels",chose 

bien difficile.L'arrgt rendu en 1903 par le juge NUNAN (affaire Supervisor of 

Native Affairs  contre Blantyre and East Africa Company)  devait dormer aux prati-

ques des colons un desaveu complet.La compagnie commerciale avait conclu des 

marches avec certains chefs pour que les populations residentes renoncent a 

leurs droits garantis par les clauses de non-derangement et qu'elles acceptent 

que tout transfert de village passe par la permission prealable des proprietaires 

(la compagnie elle-mgme).Cette obligation valait aussi pour tout transfert de 

champs soumis a la culture et se doublait de celle de travailler deux mois 

sun les plantations durant la saison des pluies t en guise de paiement du loyer. 

Un tel arrangement mettait en lumiere la pratique abusive courante chez les 

proprietaires de plantations,colons ou compagnies commerciales. 

Ces marches furent declares illegaux par le juge NUNAN qui, 

remarquant que la clause de non-derangement n'avait pratiquement jamais ete 

i.espectee par les planteurs europeens,souligna les trois grands aspects du pro-

bleme de la thangata:les  residents originels et leurs descendants ne devaient pas 

gtre soumid au paiement d'un loyer sous forme de travail,leurs droits s'etendaient 

aux terres non cultivees possedees par les planteurs et la charge de la preuve 
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que les"locataires" n'etaient pas des residents originels appartenait aux 

proprietaires_(1). 

Ces remarques revelaient ainsi un aspect important du 

conf lit entre colons et agriculteurs africains:ces derniers pratiquaient 

souvent une agriculture tournante et les planteurs,en voulant controsler 

les transfertsde village,tentaient de freiner le mouvement d'utilisation de 

nouvelles terres par les Africains.Le probleme avait pris de l'importance a 

mesure que la pression sur les terres augmentait.Aussi,les colons et les com-

pagnies commerciales tendaient a acquerir des terres de fagon speculative,n'en 

cultivant qu'une petitepartie(2).Commel'a_bien souligne G.JONES,i1 y avait la 

une conception du rapport a la terre,source de production,que les agriculteuxs 

africains avaient du mal a comprendre ou a accepter:alors que leurs terres 

s'epuisaient et que la population augmentait,ilspouvaient voir des milliers 

d'hectares possedes par les Europeens laissesintact de toutes cultures,(3).Le 

probleme etait en fait celui de l'utilisation de techniques agricoles appro-

priees aux nouvelles conditions de productivite et de superficies cultivables 

disponibles,mais leur acceptation et leur developpement soulevantdes problemes 

economiques et politiques,comme le reveleront les tentatives en ce domaine dans 

les annees 1950: 

L'epilogue de l'arrgt de 1903 fut le rapport de la commission 

chargee d'etudier les problemes fondamentaux des conflits agraires (British 

Central Africa Lands Commission,connue comme Nunan Commission) .Le rapport propo-

sait que chaque proprietaire de plantation reserve un dixieme de ses terres non 

cultivees afin d'y installer des families d'agriculteurs africains,dans une pro-

portion de quatre hectares par famille,contre paiement annuel,modique et en argent 

d'un loyer.De plus,pour chaque hectare de terres non-cultivees,au dessus d'un 

quota de cinq hectares non-cultives par hectare cultive,les proprietaires de-

vaient payer une taxe au gouvernement.Ainsi,le veritable developpement agricole 

serait encourage par la mise en cultivation de terres jusqu'ici acquises de fagon 

speculative,et les residents africains beneficieraient d'une certaine securite. 

Malgre les protestations et les contre-projets des planteurs, 

les_recommandations de la commission,approuvees par le Colonial Office britan-

nique,furent concretisees par la Lands  Ordinance (Native Locations  2 de 1904. 

Legalement,les modalites des recommandations de la commission 

Nunan etaient donc applicables.Mais le laissez-faire des autorites coloniales 

(1. Pour une analyse de cet arrgt,voir,p.ex.,B.PAGHAI (1974:26-7). 
(2 . Selon B.PACHAI (1973:103),les plantations ne representaient en 1900 

qu'un seul pour cent de la superficie possedee par les Europeens. 
(3). G.JONES (1964:105). 
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etait tel que le texte ne fut janais plus qu'un morceau de papier.Apres 

avoir "oublie" les clauses de non-derangement,on "oublia" l'ordonnance de 

I904.Eieux encore,apres que la commission d'enqugte sur les causes du sou-

levement de 1915 eut recommande l'abolition de la thangata,consideree comme 

une des raisons de cet episode violent,un texte passe en 1917 y repondit et 

la Native Rents (Private Estates) Ordinance abolissait officiellement cette 

institution.Et pourtant,elle aussi resta lettre morte. 

Le jeu des commissions d'etudes continuait et la commission 

Jackson,en I920,recommandait un arrangement selon lequel,en echange d'une garan-

tie de non-eviction pendant quatre ans,les locataires s'engageaient a payer 

un loyer sous forme de travail sur les plantations:sous des habits neufs,la 

thangata persistait.Finalement,les autorites coloniales etablirent un statut 

des locataires a long terme,par:la Native on Private Estates Ordinance de 1928. 

Le texte etablissait que le loyer paye au proprietaire serait d'un montant 

equivalent a celui du salaire paye pour deux a trois mois de travail sur la plan-

tation.Le locataire pouvait alternativement s'acquitter du loyer en cultivant 

des productions choisies par le proprietaire et achetees par lui,à un prix pre-

ferentiel.Tous les cinq ans,un dixieme de la population des residents pouvait 

etre evince par le proprietaire.Ces dispositions resterent en vigueur jusqu'aux 

annees 1940 oil,devant les tensions rurales et le mecontentement grandissant des 

agriculteurs africains ainsi soumis a une extraction forcee de surplus qui em-

116chait leur propre expansion de production,une autre commission s'attaqua au 

probleme. 

En 1946,1a commission Abrahams tira ses conclusions en recom-

mandant d'abandonner toutes les clauses entre proprietaires et locataires.Ceci 

revenait en fait a reconnaitre l'invalidite du principe mgme des droits de pro-

priete des colons.La commission proposait que les parties s'engagent contractu-

ellement:si le resident restait,i1 passait un contrat negocie avec le planteur, 

s'il desirait quitter ces terres,i1 pouvait s'installer sur les terres dites 

"African Trust Lands",libres de toute presence des colons.L'Etat colonial allait 

la payer les consequences de son laissez-faire et de son alliance objective 

avec les planteurs durant les decennies precddentes:pour agrandir les /African 

Trust Lands en fonction des nouveaux besoins,i1 dut acquerir des terres,achetees 

aux planteurs a partir de 1948.Le processus neanmoins etait lent et la thangata 

continua dans les annees 1950 pour ceux qui ne pouvaient quitter les terres des 

planteurs (I). 

(I). Le nombre de locataires officiels sur les terres . des Europeens etait.de 
42000 en 1955,et de 15700 seulement en 1959,cf.G.JONES (1964:112). 



Pendant toute la periode coloniale,le vice originel 

des "ventes" effectuees par les chefs aux colons avait porte ses fruits, 

symbolises par la pratique de la thangata.Celle-ci,si elle n'avait pas permis 

de faire apparaitre un groupe de planteurs europeens puissants et structures 

du point de vue economique,avait par contre permis a ces derniers de realiser 
certains profits.liais surtout,elle avait empgche le developpement agricole chez 

beaucoup d'Africains pris au piege du recrutement des plantations pour leur 

main-d'oeuvre.Pour lesaomwe,elle avait signifie une exploitation systematique 

de leur travail.Au terme de la periode coloniale,la thangata  etait devenue syno- 

nyme d'etat de guerre (nkhondo)  entre agriculteurs africains et colons.En faisant 

campagne pour la disparition de cette institution,les nationalistes pouvaient 

rallier a leur cause une population rurale qui leur donnait ainsi un soutien 
et une force sans doute plus significative,sur un plan pratique,que toutes les 

valeurs progressistes ou emancipatrices que les missions protestantes ou les 

Eglises independantes avaient pu propager. 

Chapitre II. Les producteurs africains "independants":enrichissement 

ou proto-capitalisme rural? 

Section I: L'adantation a l'economie coloniale: 

cultures vivrieres et culture du coton. 

L'economie coloniale n'etait pas faite au Nyasaland des 

seules relations entre colons europeens et agriculteurs africains soumis a la 

thangata.D'autres types de situations existaient:certains agriculteurs afri-

cains mglaient travail sur les plantations et travail sur leurs propres terres 

pour degager un surplus de production commercialisable,d'autresajoutaient a 

ces activites une periode de travail emigre,d'autres enfin constituaient ceux 

que M.CHANOCK a appele les producteurs "independants",maltres de leur travail 

et de leur production,encore que ce caractere "independant" soit selon les cas 

'sujet a certaines limites,par le biais du contr8le de la commercialisation par 

exemple (I). 

(I). M.CHANOCK (1972Bet I975).Sur les situations d'activites "mixtes",voir 
M.VAUGHAN (1979:31)-f et sq.). 
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Les differences d'attitudes et de reponses aux donnees 

de l'economie coloniale variaient selon un ensemble de conditions ecologiques, 

sociales ou economiques.Ainsi le degre de ccntrgle des agriculteurs sur leur 

terre,leur travail,leur capacite a intensifier leur productivite et a subve-

nir a leure besoins alimentaires,les possibilites d'adaptation offertes par 

leur environnement sont autant de vecteurs a prendre en compte pour apprecier 

l'evolution des differents groupes dans le cadre du modele economique colonial. 

Nous verrons ainsi que si certains n'ont fait que s'adapter aux demandes de cette 

economie,d'autres s'y sont integres et y ont participe activement. 

Paradoxalement,par rapport tout au moms aux visees de ses 

initiateurs,le systeme fiscal mis en place par l'Etat colonial n'a pas entiere-

ment reussi a operer un transfert de main-d'oeuvre vere les plantations euro-

peennes,mais a egalement provoque des reactions visant a eviter une telle inte-

gration au marche du travail salarie.En augmentant leur production,en intensi-

fiant leur.production,souvent grgce au travail des femmes,en repondant a l'oppor-

tunite economique introduite par les nouvelles cultures commercialisables,beau-

coup d'agriculteurs ont cherche a assurer leur autonomie contre l'attraction 

des planteurs. 

Comme le soulignent J.LONSDALE et B:BERMAN,dans le cas du 

Kenya,"...les besoins de la production de plantation differenciaient les Afri-

cains entre ceux qui pouvaient produire,ceux que le marche du travail attirait 

a lui et ceux qu'il bousculait" (I).La formule peut gtre transposee pour s'appli-

quer au cas du Nyasaland,oli une stratification existait entre,par exemple,les 

producteurs de tabac "independants" de la region centrale,les locataires des 

plantations de coton de la vallee du Haut-Shire et les laomwe soumis a la thangata 
dans ]es lautes-Terres du Shire.En analysant ces differences,i1 est possible de 

degager un tableau des principales situations pour en tirer des conclusions sur 

l'etat des stratifications socio-economiques au terme de la periode.coloniale,et 

donc egalement sur leurs effets sur la formation de l'Etat post-colonial. 

JOr,ceux qui ont opere une adaptation aux demandes de 

l'economie coloniale n'ont pu,nous allons le voir,emerger en tant que classe 

qualifiee de type capitaliste:ici et la des groupes ont pu apparattre plus riches 

que d'autres,leur reussite plus marquee et basee sur une exploitation du travail 

apparemmentc4dtaliste.Ceci sera plus net encore pour ceux qui se seront non 

(I). J.LONSDALE et B.BERMAN (1979:502). 
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seulement adaptes a l'economie coloniale,mais qui y auront participe pleine-

ment.lAis les caracteres d'un veritable capitalisme rural ne sont pas reunis, 

ni au niveau de l'accumulation et de la reproduction elargie,ni du point de 

vue des mutations technologiques ou des systemes de valeurs.Contrairement a 

l'Etat ivoirien,l'Etat post-colonial malai:lite n'aura donc pas de lien privilegie 

specifique avec un groupe caplaliste rural.Au mieux aura-t-il,nous le verrons, 

des liens non-exclusifs avec un proto-capitalisme rural dont l'emergence fut 

elle-mgme tardive clans la periode coloniale.L'Etat trouve id i une dimension de 

son autonomie. 

Dans les Hautes-Terres du Shire,ce sont les plantations de 

cafe puis de coton et de tabac qui dominaient.Mais,mgme ici,des differences 

existaient entre ceux qui se trouvaient "au bas de l'echelle economique impe-

riale" (I),lesAlomwe,et lesLyao par exemple,employes comme contremaitres ou 

travailleurs qualifies.LesArang'anja eux intensifiaient la productivite de leur 

travail et produisaient un surplus commercialisable pour repondre aux besoins 

grandissants d'une region en vole de surpopulation et en particulier au marche 

cree par la main-d'oeuvre lomwe trop dependante des plantations pour pouvoir 

assurer integralement sa subsistance alimentaire.Le district de Chiradzulu deve-

nait ainsi le "grenier du Nyasaland" (2). 

Pour ces agriculteurs,i1 s'agissait de resister a l'appro-

priation de leur main-d'oeuvre par les planteurs europeens,etroitement liee a 

l'appropriation de leur terre:cette "seconde alienation" (3) restait d'ailleurs 

difficile a realiser entierement par les planteurs.A mesure que l'arrivee des 

Alomwe s'intensifiait,lesArmang'anja et lesAyao "liberes" ainsi de la menace du 

recrutement par les plantations,parvenaient de mieux en mieux a assurer leur 

autonomie ,mgme s'ils devaient souvent combiner une courte periode de travail 

sur les plantations avec leurs propres activites agricoles.Pour faire face aux 

imperatifs de l'economie coloniale monetarisee (impft,biens ciSonsommation),ils 

s'adivtaient aux demandes de production sans aliener completement leur autonomie 

economique. 

Dans la vallee du Haut-Shire,les agriculteurs africains se 

ressentaient aussi du "faeteur lomwe" clans l'organisation de leur production. 

Eux aussi utilisaient le contrgle de leurs terres que leur garantissait le regime 

des Crown Lands  pour intensifier leur production et eviter d'avoir a dependre 

(I). M.CHANOCK (1972:124). 
J.McCRACKEN (1980/81:10). 
L'expression est de S.TRAPIDO.Sur ce point,voir F.COOPER (1981:300). 
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d'un emploi salarie sur les plantations.Leur type d'attitude envers les 

"nouvelles" cultures,telles que le coton,developp6 par les autorites coloniales 

a partir du debut du vingtieme siecle,dependait de leur capacite a s'assurer 

une production vivriere suffisante:une fois le travail des cultures vivrieres 

satisfait,ils pouvaient se consacrer a la culture du coton.Comme l'ecrit 

M.VAUGHAN,ces producteurs avaient le privilege "d'entrer et sortir du marche 

I leur gre"(I).Ce qui noussemble important ici,c'est de souligner que,d'une 

part,la production de cultures commercialisables par ces agriculteurs passait 

d'abord par la satisfaction des besoins alimentaires et que,d'autre part,la 

presence de ces agriculteurs sur le marche des productions commercialisables 

revetait un caractere discontinu:leur integration a l'economie coloniale clans 
le secteur des cultures a l'exportation n'etait donc pas complete. 

D'un autre cOte,leurs voisins,locataires sur les immenses 

plantations de la British Central Africa Company,n'avaient pas cette option 

puisqu'ils devaient obligatoirement consacrer Uhe grande partie de leur travail 

la culture du coton ou du tabac pour le compte de leuxs proprietaires qui 

achetaient ensuite les recoltes a un prix prdfeentiel.Ils beneficiaient nean-

moins d'un gros avantage par rapport a leurs homologues des Hautes-Terres pulp-

qu'ici ii n'y avait ni penurie de terres ni surpopulation.Ceci leur permettait 

donc,au prix d'une intensification de leur travaiI,de veiller a la satisfaction 

de leurs besoins . alimentaires et d'eviter d'avoir .6.acheter leur alimentation. 

Le tableau general de cette region apparait au debut du 

vingtieme siècle come celui d'une agriculture dotee de potentiels importants. 

La oil,dans les annees I860,1esAryanja etAmang'anja avaient dil abandonner leur 

agriculture pour chercher refuge dans les hauteurs en raison des raids yao,la 

paix coloniale avait permis,en brisant 	militairement leOtyao clans les 

annees 1890,de faire revivre une agriculture jadis active (2).Au m&me moment, 

l'industrie textile britannique devait faire face a un marche oil la demande de 

coton augmentait plus vite que la production,principalement . nord-americaine et 

des lors reservee au marche interieur americain.En consequence,la British Cotton 

Growing  Association,creee en 1902 dans le but de promouvoir la production de 

coton clans l'empire britannique,langa en 1903 un programme de subventions pour 

`appliquer son plan auTNyasaland.La reponse des agriculteurs des Crown Lands  

dans les Hautes-Terres et la vallee du Haut-Shire fut relativement bonne,mais 

de courte duree. 

(I). M.VAUGHAN (1981:252). 
(2). M.VAUCHAN (1982:357-8). 
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La concurrence entre le travail consacre au coton et 

celui consacre aux cultures vivrieres empgcha en effet un veritablement 

developpement de la production cotoniere chez ces agriculteurs.Non seulement 

les prix payes pour le coton n'atteignaient pas des sommets,mais sa culture 

signifiait un risque accru en matiere de subsistance alimentaire en cas de 

secheresse ou d'inondation.Des famines localisees apparurent des 1915 et, 

sous l'effet conjugue des recrutements pour la premiere guerre mondiale, 

des mauvaises conditions climatiques et de la baisse des prix du coton,la 

culture en fut presque totalement abandonnee dans la region.L'experience 

n'avait pas cree de "gros agriculteurs",de "bourgeoisie du coton",fat-elle 

"petite",ou mgme de systeme de production veritablement capitaliste.Le systeme 

de valeurs economiques etait reste dependant de la priorite accordee aux cultures 

vivrieres.Au mieux,elle avait consiste a organiser l'extraction d'un surplus au 

detriment des producteurs africains (mgme si certains avaient beneficie d'une 

forme d'enrichissement temporaire) et au profit des compagnies europeennes char-

gees de la commercialisation du coton. 

La reponse au programme de la B.C.G.A devait gtre plus 

durable clans la vallee du Bas-Shire.Ici,une tradition existait en ce domaine puis-

que les agriculteurs y vendaient du coton aux Portugais et aux marchands de la 

cgte Est avant mgme la penetration coloniale (I).Le terme mis par la colonisation 

aux raids ngoni sur la region avait permis aux agriculteurs de retrouver leurs 

activites,voire mgme de degager sur le marche des productions vivrieres ce sur-

plus que l'economie pre-coloniale de tribut immobilisait.Mais surtout les agri-

culteurs beneficiaient ici de conditions ecologiques favorables.E.MANDALA a montre 

que les variations du niveau des eaux du Shire contribuait a une distribution 

alluviale entre des terres dependantes des pluies (terres dites "m2hala") et 

des terres dependantes des eaux du fleuve (terres dites "dimba") (2).Les cultures 

pouvaient donc gtre pratiquees non seulement sur les m2hala durant la saison des 

pluies,mais aussi toute l'annee sur les dimba.Ainsi etait regle le probleme de 

la concurrence entre cultures vivrieres et cultures commerciales,la securite des 

premieres n'etant plus menacee. 

La politique des prix payes pour le coton n'etait pas tres 

incitative.Dans un premier temps,la commercialisation et le traitement du coton 

etaient le privilege de compagnies europeennes qui realisaient de gros profits, 

(I). L.VAIL ( 1982 :6). 
(2). E.MANDALA (1982:27-8). 
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les prix Dayes aux broducteurs restant tr'es bas par rapport aux prix du march6 

international,et cela sur les recommandations de l'Etat colonial dans un souci 

de "proteger" ces producteurs contre les fluctuations du marche.Neanmoins,les 

agriculteurs de la vallee du Bas-Shire pouvaient,grgce a leurs dimba et mEhala , 

augmenter leur production en quantite,sans mettre en jeu leurs productions 

vivrieres,par la seule intensification de leur force de travail.Le succes du 

coton fut donc une realite:50% de la production totale dans les annees 1910- 

I920,et 63 a 98,5% jusqu'en 1935 (I). 

En tout etat de cause,une telle expansion supposait soit un 

important investissement technologique,soit une intensification poussee de la 

productivite de la main-d'oeuvre.La fagon dont les agriculteursImang'anja et 

Asma resolurent le probleme nous permettra de mettre en evidence que cette expan-

sion ne se fit pas selon un processus veritablement capitaliste mais permit seu 

lement l'enrichissement selectif de certains groupes,capables d'utiliser certaines 

structures traditionnelles de production pour repondre aux demandes du marche 

du coton. 

Chez lesAmang'anja comme chez lesimna,c'est en effet par 

un phenomene d'articwlation des modes de production capitaliste, et precapitaliste 

que la production cotoniere se developpa.Cette analyse semble valide dans la 

mesure oU les modalites de production du coton dans ce cas "non seulement ne parti-

'cipent pas a la promotion des rapports de production capitalistes mais renforcent 
pluta le mode pre-capitaliste" (2),I1 nous semble pourtant plus approprie de 

parler de "manipulation" des modes de production que de leur articwlation,dans 

le cas d'un phenomene a moyen terme (une quarantaine d'annees) et qui ne parait 

pas relever d'une mutation structurelle des rapports de production,que constitue 

la production de coton dans la vallee du Bas-Shire durant la periode coloniale. 

L'articulation des modes de production suppose un sens de progression vers un 

stade capitaliste que les rapports de production concernes par la situation qui 

nous interesse n'ont pas atteint. 

La manipulation est donc passee par l'utilisation des stra-

tifications et des rapports hierarchiques qui caracterisaient les societesmang' 

anja et sena.Chez les premiers,i1 n'existait pas de tradition pour le paiement 

de la dot,mais l'epoux en puissance devait s'acquitter d'une certaine periode de 

travail sur les champs de son futur beau-pere.Cette pratique (chikamwini)etait 

renforcee par celle de la chigunda,qui prevoyait que les jeunes gens eussent la 

(I). E.MANDALA (1982:28-9). 
(2). A.FOSTER-CARTER (1978:59). 
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responsabilite de travailler un lopin de terre en prevision de la Deriode de 

chikamwini oii us seraient tout accapares par le travail sur les terres des 

beaux-parents.Tres vite i les aines comprirent l'intergt de ces institutions dans 

le cadre d'une expansion de leur production de coton.La periode de chikamwini 

fut portee d'un an a quatre ans,tandis que la chigunda etait consacree a la 

culture du coton,lequel etait vendu par le chef de famille,officiellement respon-

sable du tellain affecte a ces activites.Une partie seulement des benefices 

etait remise aux cadets. 

Les Asenapar contre possedaient une tradition de paiement de 

la dot (chuna).Tres vite,le paiement devint monetarise et les parents des epouses 

en fixerent le montant a un niveau si eleve que mgme un travail salarie sur les 
plantations n'aurait pas suffit a le payer.Par contre,ils acceptaient en equi-

valence que le futur epoux travaille stir leurs champs de coton.De ces manieres, 

une force de travail a peu de frais pouvait gtre utilisee pour augmenter la pro-

duction de coton et permettre l'enrichissement de ceux qui avaient le privilege 

de pouvoir manipuler dans leur interest les institutions traditionnelles,(I). 

La manipulation des rapports de production bases sur les 

differences de sexe etait moms nette.E.MANDELA souligne que ce-:quiLetait a 

les terres des chefs (zunde) devint pert a peu le privilege des hommes polygames. 

Leur force de travail conjugale etant multipliee par leur nombre de femmes,ces 

riches agriculeurs detenaient des zunde depassant parfois les 50 hectares et pou-

vaient 8'assurer des productions vivrieres et cotoniere par la repartition du 

travail entre les epouses.Neanmoins,les epouses beneficiaient des ventes du coton 

de basse qualite et certaines en vinrent bient8t a posseder leurs propres champs 

de coton.Dans les foyers monogames,la production de coton,en rapprochant les epoux 

dans un mgme effort de productivite de la main-d'oeuvre,les mettait sur un pied 

d'egalite au moment de la vente des recoltes (2). 

Pour rechercher la presence de relations capitalistes dans 

l'organisation de la production de coton,i1 faut plut8t se tourner vers les zunde 

oU etaient employee une main-d'oeuvre faite d'Alomwe ou des "desherites" du village 

Bien que fortement impregnee de relations clientelistes (le "patron" garantissant 

nourriture ou prgts financiers a ses employes si necessaire),cette situation 

Mettait en jeu des rapports d'employeurs a salaries.Enfin,une autre forme de 

main-d'oeuvre pouvait gtre obtenue par l'utilisation d'une autre institution tra-

ditionnelle,les nomi,qui consistait a reunir des groupes de jeunes garcons et de 

(I). L'evolution des chikamwini,chigunda et chuna est examinee dans l'article 
tres documente de E.MANDALA CI9S27. 

(2). Ibid.:30-32. 
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jeunes filles disposes a. travaliner pour qui pourrait soit les payer,soit leur 

fournir des biens de consommation.Leurs activites etaient particulierement appre-

ciees durant la saison des pluies oil les agriculteurs avaient besoin de main-

d'oeuvre,mais elles furent de plus en plus utilisees par les detenteurs de 

zunde,chefs ou riches agriculteurs,qui devinrent d'ardents defenseurs de cette 

institution traditionnelle contre les attaques des missions chretiennes,soucieu-

ses des consequences de la promiscuite que les noni apportaient entre garcons et 

files (I). 

La concurrence qui opposait planteurs europeens et produc-

teurs independants africains clans le secteur du coton tourna a l'avantage des 

seconds au debut des.annees 1930.Les planteurs avaient pre-fere se tourner vers 

le tabac.Le coton,particulierement clans la vallee du Bas-Shire,connaissait une 

expansion considerable.Ce n'est qu'avec la chute des prix durant la crise mondiale 

des annees trente et surtout la variation brutale du niveau des eaux du Shire, 

inondant de fagon permanante les dimba si fondamentalesdans l'ecologie de la 

production cotoniere,que le mouvement se ralentit,puis s'arrgta clans les annees 

1935-36. 

L'experience de la culture du coton nous permet donc de sou-

ligner qu'elle n'a pas etabli de relations capitalistes de production durables 

ni de "classes" caracteristiques d'un systeme capitaliste.Elle a par contre 

permis l'enrichissement d'un groupe social fait de chefs,de detenteuxs de zunde, 

capables ainsi de resister a la crise des annees 1930 en se tournant vers les 
activites commerciales,la pgche ou le betail.Dans certains cas,les producteuxs 

avaient franchi le pas vers une individualisation de la propriete de leuxs terres 

et de leuxs productions (2).Mais on ne peut parler d'emergence d'une classe de 

proprietaires fonciers ni de capitalisme rural.I1 nous semble que ce qui avait 

pris place relevait d'une simple differenciation socio-economique,stratification 

par un enrichissement lui-mgme conditionne par la capacite a repondre aux oppor-

tunites ouvertes par l'economie coloniale.Cette capacito dependant essentielle-

ment d'une manipulation d'institutions traditionnellesintervenant dans le secteur 

productif,i1 est normal que les beneficiaires de l'enrichissement aient ete en 

priorit les chefs et les aines.Que ceux-ci aient trouve la une occasion de 

t'enrichir et de renforcer leur statut socio-economique ne saurait caracteriser 

le phenomene comme une mutation de type veritablement capitaliste:.Certains aspects 

des rapports de production etaient capitalistes,d'autres non;certaines attitudes 

relevaient de la recherche du nrofit,d'autres restaient plus traditionnelles;l'ac-

cumulation permettait une certaine reproduction mais demeurait extrgmement vulne- 

(I). Pour une analyse detainee des nomi,voir M.SCHOFFELRPHS (1973).Cette insti-
tution a survecu 4ns la periode post-coloniale. 

(2). L.VAIL ( 1982 118), 



rable quant a l'origine de ses sources:ainsi les mouvements d'4migration des 

jeunes hommes reduiront apres les annees 1930 la capacite des aines a s'attacher 

leur main-d'oeuvre et l'envoi de l'argent des salaires gagnes dans les fermes 

sud-rhodesiennes ou les mines sud-africaines placera au contraire de nombreux 

aines en situation de dependance.Ceci souligne,i1 convient de gather present 

l'analyse qu'effectivement un groupe social avait,par son adaptation parti-

culierement heureuse a l'economie coloniale,sut s'enrichir.Ceux de ce groupe 

qui purent et surent utiliser leur enrichissement pour investir dans d'autres 

activit4s formeront au moment de l'independance un groupe specifique,dont les 

intergts ne coincideront pas forcement avec ceux des "non-enrichis".Dans leur 

souci de promouvoir leurs intergts respectifs,ces groupes devront donc solliciter 

l'Etat emergent et ce sont ces conflits qui se retrouveront,parmi d'autres,dans 

les luttes au sein du nouvel Etat.En ce sens,le groupe des "enrichis" de la 

periode coloniale constitue un facteur d'influence non pas tant dans la forma-

tion de 1'E-tat main dans son utilisation.Pas de caTitalistes du coton donc au 

terme de cette periode,mais un groupe enrichi ayant souvent des intergts repar-

tis clans divers secteurs d'activites et certainement en voie de capitalisation: 

un groupe incapable de "s'approprier" la formation de l'Etat post-colonial,mais 

assez important pour que ce dernier soit sensible a ses demandes et a son influence 

Section 2: La participation a. l'economie coloniale: 

la culture du tabac. 

Un autre secteur agricole,celui du tabac,a vu durant la 

periode coloniale un net enrichissement de certains producteurs independants. 

Le phenomene concernait cette fois la region centrale,le pays chewa,pour 

l'essentiel. Les,60bewa etaient encore soumis aux chefs nsoni mais conservaient 

tout de mgme leurs chefs vassaux et la paix coloniale avait mis un terme aux 

raids ngoni.La pression de l'economie coloniale avait peu a peu reduit l'impor-

tance de l'extraction de tribut.La region etait restee relativement a l'ecart 

des mutations flees a la presence europeenne ,tant sur le plan des valeurs que 

sur le plan economique.Ainsi la population comptait ici parmi celles qui oontri-

buaient le moms aux recettes des imp6ts coloniaux (I).La percee de la moneta- 

(I). B.FETTER (1982:8I).Apres 1925 et l'expansion de la culture du tabac,les 
paie7ents fiscaux de la region centrale furent superieurs a la moyenne, 
en proportion de population (ibid.:89). 
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risation elle-meme y et-aft moins forte que dans le sud du pays et cc n'est 

que vers la fin des annees 1910 que l'emigration vers les pays voisins a la 

recherche de travail fit son apparition,sans pour autant atteindre l'ampleur 

de celle que connaissait le Nord du pays.Les sols etaient propices a l'agricul-

ture et lesAdhewa avaient un tradition agricole vivriere que seules les guerres 

ngoni avaient pu deraner.ici donc,pas de problemes de concurrence entre colons 

et agriculteurs africains sur les questions foncieres ou celles de la main- 

d'oeuvre. 

La culture du tabac fut introduite dans la region par deux 

planteurs europeens importants,A.BARRONet R.WALLACE,des 1920.La production de 

tabac par des Africains "locataires" sur des plantations europeennes existait 

déjà depuis une vingtaine d'annees mais l'expansion de la production indepen-

dante allait connaitre ici une progression sans precedent,surtout dans le dis-

trict de Lilongwe.En 1923,on comptait 900 producteurs africains et,trois ans 

plus tard seulement,le nombre etait passe a 33 300.La production elle-meme 

etait passee de 24 tonnes en 1924 a. 3879 tonnes en 1932 pour les seuls districts 

de Lilongwe bt,de Dowa,fournissant ainsi plus de la moitie de tout le tabac 

produit dans le pays (1).L'ampleur de la progression que revele ces chiffres 

traduit celle du bouleversement economique que la culture du tabac introduisit 

dans la region. 

Le systene adopte par BARRON et WALLACE,et ceux qui devaient 

bientet les imiter,etait celui dit du "locataire-visiteur":1'agriculteur afri-

cain,locataire sur les terres du proprietaire europeen,se consacrait a la 

culture du tabac sous la direction et les conseils techniques de ce dernier, 

qui pouvait aussi lui fournir une forme d'infrastructure de production,et qui 

achetait ensuite la totalite de la recolte.Compares a leurs homologues des Hautes-

Terres du Shire,ces locataires beneficiaient de conditions moms drastiques que 

celles de la thangata:le.volume important de tabac produit leur assurait des 

revenus eleves mais diun autre cOte Il leur fallait acheter leur nourriture et 

l'entretien de leur exploitation les obligeaient a des depenses supplementaires. 

Ii etait done courant que ces locataires soient endettesenvers les proprietaires, 

situation qui empechait toute velleite d'accumulation en vue d'une production 

ind.O. pendante. 

Parallelement,la culture du tabac se mit justement a rencon- 

(I). J.McCRACKEN (1983:175). 
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trer un grand succs aupres des producteurs independants chewa:ici pas de 

dependance envers un proprietaire,pas de relation hierarchique,mais au contraire 

une autonomie caracterisee par le contr8le de la terre,de la force de travail, 

des decisions relatives a l'organisation de la production,en particulier par 

rapport a la satisfaction des besoins alimentaires. 

Production independante et production pour les Droprietaires 

europeens etaient donc de toute evidence en concurrence.Les producteurs indepen-

dants se specialisaient clans le tabac "fire-cured" ,qui necessitait du bois 

pour les feux de sechage du tabac,car le bois etait abondant clans la region.Les 

Europeens preferaient d'autres types de tabac soumis a d'autres types de sechage, 

d'un plus grand rapport a la vente sur le marche international.Plus la production 

independante augmentait,plus les Europeens voyaient leur echapper une part du 

marche et des revenus du tabac.Or la reponse des producteuxs independants ce 

nouveau debouche fut positive:nous avons vu que les conditions ecologiques leur 

etaient particulierement favorables. 

Cette situation de concurrence etait certainement presente 

a l'esprit des autorites coloniales quand elles deciderent l'inscription obliga-

toire de tous les producteurs independants sur des registres et la creation d'un 

Native Tobacco Boar. (NTB) en I926.0fficiellement,le NTB visait a rationaliser 

la production,par le biais des conditions de qualification posees pour l'inscrip- 

tion sur les registres en tant que producteur, et a.stabiliser les prix (I).La 

les autorites avaient laisse les plantations europeennes du sud du pays develop- 

per leur incompetence technique et leur manque de solidite financiere,elles etaient 

soucieuses de la qualite de la production quand elle mettait en jeu des produc-

teurs independants africains. 

En pratique,les jeux etaient fausses des le depart puisqu'on 

retrouvait dans le conseil d'administration du NTB les proprietaires europeens 

les plus influents et les plus puissants (2).La strategie du NTB fut donc de 

restreindre la production independante africaine sans pour autant poser de limites 

a celle de locataires pour le compte de leuxs proprietaires europeens.Ainsi,de 

nombreux producteurs africains se virent refuser leur inscription sur les registres: 

les motifs etaient certainement fondes en principe et sans doute parfois en pra- 

tique,mais la politique suivie etait discriminatoire et avait pour but presque 

avoue de decourager les producteurs independants.En produisant du tabac pour un 

(I). L.VAIL (n.d,c.p:44). 
(2). Avec W.TAIT-BOWIE,A.BARRON et I.CONFORZI,cf.J.McCRACKEN (1983:177). 
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proprfotaire, un agriculteur africain n'avait pas besoin d'inscription sur 

les registres du NTB:le producteur qui se voyait refuser celle-ci etait done 

encourage a se placer sous la dependance d'un proprietaire europeen. 

Le NTB utilisait aussi une autre methode discriminatoire 

pour reduire le nombre de producteurs independants:en fermant de nombreux 

marches o ces producteurs pouvaient auparavant vendre leur recolte,16 NTB 

obligeait ces derniers a parcourir de longues distances vers les quelques 

marches autorises.Ceci representait en pratique un handicap insurnontable 

pour les agriculteurs africains non-motorises.Les proprietaires europeens posse

daient des camions pour transporter les recoltes,ce qui'les mettait a l'abri 
des risques d'eloignement des marches oil us achetaient le tabac.Le NTB obtint 

le resultat espere:decourager les producteurs africains independants en leur 

enlevant la possibilite materielle d'ecouler leurs recoltes.Vers le milieu des 

annees 1930,1e nombre de ces producteurs avait effectivement baisse conSidera-

blement.Parallalement,le tabac produit par les locataires africains pour le 

compte des Europeens connaissait une progression,puisque de 25% que ce secteur 

representait de tout le tabac produit par les Africains en 1925,11 passait a 

40% en 1939 (I). 
Cette politique,aggravee par les effets de la crise econo-

mique mondiale des annees 1930 et par les abus de gestion du NTB,se solda par 

des mouvements deirotestation de la part des producteurs africains,qui prefe-

rarent en particulier braler leurs recoltes en signe de protestation en 1937. 

Ces manifestations de colare montraient l'attachement de ces producteurs a la 

culture du tabac et au debouche economique qu'il representait:ici,11 ne s'agit 

plus,comme dans le cas du coton de la vallee du Haut-Shire ou des Hautes-Terres, 

de producteurs qui "entrent et sortent du marche" a leur gre.Les producteurs 

de tabac constituaient déjà un groupe determine,dont les intergts etaient assez 

importants pour gtre defendus avec force,quitte a entrer en conflit avec les 

autorites coloniales et le NTT. 

La situation devenait tendue et les autorites comprenaient 

qu'il fallait prendre en compte ce groupe economique important que constituaient 

les producteurs de tabac.Elles decidarent de faire un geste:le NTB faisait l'objet 

d'une "reforme" visant a reduire ses coat de fonctionnement.Ces derniers en 

effet etaientparticulierement eleves en raison des traitements payes a son 
personnel plethorique.Or le NTB etait finance par une partie des ventes de tabac 

(1). J.McCRACKEN (1983:177). 
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des producteurs africains independants,qui voyaient ainsi lours revenus 

entames.rar cette reforme,le NTB recevait le monopole d'achat et de transport 

des recoltes des producteurs independants:ainsi pensait-on remedier aux abus 

des compagnies privees en ce domaine.Neanmoins,liecart entre les prix pays aux 

producteurs et ceux obtenus sur le marche international etait encore de 50%. 

Dans ces conditions,l'accumulation capitaliste des producteurs independants 

a partir des revenus de leurs ventes demeurait problematique. 

La forte demande sur le marche du tabac au lendemain de la 

seconde guerre mondiale bouleversa les donnees du probleme.L'heure etait a l'aug-

mentation de la production,fat-elle "independante".Le NTB decouvrait que les 

producteurs africains avaient demontre leur capacite a repondre aux demandes 
du marche:il fallait revenir sur les mesures discriminatoires et laisser se 

developper les forces productives africaines.La reouverture de nombreux marches 

accessibles a tous les producteurs africains donna lieu a une expansion quasi-

incontr5lee de la production de tabac,une production souvent de mauvaise qualite 

car la course aux ventes se jouait sur les quantites.Le NTB avait joue a l'apprenti-

sorcier:les producteurs africains avaient ete ecartes de la production par des 

mesures discriminatoires au lieu digtre integres a l'economie coloniale des expor-

tations par un soutien infrastructurel et 1' encouragement a la rationalisation 

des exploitations,puis us avaient ete encourages a produire au maximum,avec 

pour consequence,tres rapidement,une baisse de la qualite du tabac produit,une 

erosion des sols acceleree et la remise en cause des cultures vivrieres. 

Le NTB repondit aux nouvelles circonstances par quelques 

efforts pour stabiliser les prix,fournir une assistance technique aux producteurs 

et da en mgme temps en revenir aux refus d'inscription sur les registres:cette 

fois neanmoins,les refus semblaient plus motives.On esperait aussi que ceux qui 

avaient echoue a obtenir leur inscription se tourneraient vers les cultures vi-

vrieres.Dans ce contexte de production importante et de conflit avec le NTB, 

les producteurs africains de la region centrale representaient a la veille de 

l'independance un groupe de pression politique et economique dontles nationalistes 

devaient ecouter les revendications. 

Le developpement de la culture du tabac a-t-il donne lieu 

Parmi les producteurs africainz a celui d'une forme de capitalisme rural?Souli-

gnons d'abord que,de mgme que la culture du coton restait souvent un moyen pour 

eviter la semi-proletarisation 	sur les plantations europeennes,de mgme ici 
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celle Cu tabac n'6tait souvent qu'une fagon do se procurer de l'arg .ent 

sans avoir a emigrer vers les pays voisins.LosAchewa restaient attaches a 
la vie villageoise et l'6migration a la recherche de travail demeurait la 

derniere extremite pour ces ruraux.La culture du tabac permettait d'acquerir 

l'argent n6cessaire aux besoins crees par l'economie coloniale sans avoir a 

quitter le pays. 

Neanmoins certains producteurs y trouvaient le moyen non 

seulement de satisfaire les besoins monetaires essentiels,mais aussi de s'en-

richir,parfois de fagon considerable.W.Ici aussi donc,un groupe de "gros pro-

ducteurs" etait apparu mais,comme dans le cas du coton,i1 semble difficile de 

le caracteriser comme une classe de capitalistes ruraux,du moms pas avant les 

toutes dernieres annees de la periode coloniale.Ces producteurs,dans leur ensemble, 

ne constituaient pas une bourgeoisie rurale,et m .eme les producteurs les plus 

importants restaient dependants des circuits de commercialisation contr6les par 

les Europeens. 

En matiere d'accumulation du capital,la marge de manoeuvre 

des producteurs independants restait faible:leur absence de contr6le sur le 

systeme des prix,leur dependance envers le NTB sur les quotas officieux de 

production pais aussi sur les decisions touchant a l'organisation de la production, 

les mettaient dans une position precaire oii , si les possibilites d'enrichissement 

existaient,elles pouvaient gtre remises en causes par la simple fermeture d'un 

marche local,par exemple.Dans un tel contexte,les conditions pour une veritable 

accumulation du capital et sa reproduction semblent difficiles. 

De mgme,les conditions technologiques du developpement d'un 

capitalisme rural,comme les conditions sociales,ne semblent pas avoir ete reunies: 

le systeme de propriete restait traditionnel,les exploitationsetaient souvent 

familiales et la b'eche demeurait,conme le souligne L.VAIL (2),l'outil de travail, 

la traction animale n'etant pas utilisee.Ce qui avait en grande partie gene le 

developpement d'un aapitalisme rural a partir de ces producteurs independants, 

c'est la politique discriminatoire et le manque de rigueur economique du NTB: 

id i encore,les colons europeens avaient ete defendus au detriment de l'agriculture 

africaine,sans pour autant justifier par des performances remarquables ce traite-

ikent privilegie. 

(I). Si l'on en croit J.McCBACKEN (1983:183-4) qui souligne que les producteurs 
les plus riches achetaient du betail pour "placer" leurs argent. 

(2). L.VAIL ( 1982 .:26). 
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Les producteurs independants restaient prisonniers 

de la hierarchie economique coloniale,elle-mgme.soumise a des pressions 

politiques;par les planteurs en particulier,ou a des prejuges,sur l'inca-

pacite des Africains a mener a bien une aEriculture commerciale,souvent 

rencontres dans les declarations des autorites coloniales.Tant que la pro-

duction africaine resterait une source d'extraction de surplus au profit des 

intergts coloniaux et netropolitains,elle ne pourrait donner naissance a 

une classe de aapitalistes ruraux africains car les moyens (accumulation,re-

production) ne lui en seraient pas fournis.Au mieux,un enrichissement pouvait 

avoir lieu. 

C'est justement a mesure que les producteurs independants 

devenaient un groupe de pression non-negligeable et qu'il exprimait ses reven-

dications,soit comme en 1937 en brilliant les recoltes,soit en chassant les 

conseillers techniques envoyes par le NTB,soit encore en s'organisant au sein des 

Native Associations aux c8t6s des elites eduquees,que les conditions de la 

mutation de certains d'entre eux en proto-capitalistes ruraux apparaissaient. 

Devant la pression de ces producteurs en effet,des la fin des annees 1950,1es 

prix payes aux producteurs furent calcules au pluspres des prix du marche inter 

national:la fin de l'extraction du surplus etait proche.La legislation sur l'acces 

des Africains au credit representait aussi un serieux handicap pour les candi-

dats a l'accumulation de capital:a cette meme periode,l'acces au credit fut 

largement liberalise.Les plus puissants des producteurs avaient la la possibilite 

de devenir des capitalistes ruraux non seulement sur le plan des modalites de 

production (les exploitations employaient maintenant de plus en plus du travail 

salarie),mais aussi sur le plan des capacites d'accumulation du capital et de 

reproduction. 

Ainsi,a l'aube de l'emergence de l'Etat post-colonial,l'en-

richissement n'etait plus un phenomene precaire mais partie d'un processus de 

stratification socio-economique.Pour conclure,nous avancerons donc que le capi-

talisme rural,sinon le proto-capitalisme du tabac,n'est apparu que tardivement 

au Malaf;i:les principes et la pratique du modele economique colonial lui etaient 

incompatibles et il semble logique que les debuts de ce capitalisme coincident 

avec la fin de la periode coloniale,a un moment oil les autorites,comprenant que 

leur legitimite et que la cohesion de l'ensemble social etaient remises en_cause 

par les entraves posees au developpement de l'aEriculture africaine independante, 

prenaient des nesures liberalisant les conditions de l'integration des Africains 

aux circuits de production a titre d'acteurs a part entiere.I1 y aura la use legon 
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que retiondra l'Etat post-colonial dans ses choix de strategie economique. 

CONCLUSION DU TITRE II. 

Au terme de l'examen des effets du modele economique colo-

nial,deux premiers elements de conclusion apparaissent.D'un coste,les struc-

tures de production,dans be domaine agricole,ont oppose l'agriculture "euro-

peenne" de plantation et l'agriculture de rente "africainene l'autre,le pre-

mier de ces secteurs n'a pas connu de performances economiques de nature a 

conferer a la communaute europeenne us "poids" politique significatif quand 

s'engagera le processus vers l'independance,tandis que l'exploitation,pour 

les uns,ou les entraves a leur expansion economique,pour les autres,ont con-

tribue a developper dans la communaute africaine une opposition croissante au 

principe de l'autorite coloniale. 

Les "planteuxs europeens" etaient en fait composes de colons 

stricto sensu et de representants des compagnies commerciales,pour la plupart 

britanniques,qui investissaient dans l'agriculture du Protectorat.Ces deux 

composantes avaient des points communs,comme celui de l'utilisation de la 

thangata  pour resoudre les problemes poses a la rentabilite de leurs exploi-

tations,ou encore leuxs pressions sur l'Etat colonial pour qu'il previenne 

tout developpement d'une agriculture de rente africaine concurrente de l'agri-

culture de plantation.Neanmoins,i1 existait certaines oppositions entre colons 

et compagnies commerciales.Les secondes,dotees de meilleurs moyens financiers 

et pouvant employer des profess ionnels experimentes pour diriger leurs plan-

tations,ont mieux resiste aux problemes structurels de l'agriculture au Pro-

tectorat (coats de transport,probleme de main-d'oeuvre,p.ex.) ou aux difficul-

tes plus conjoncturelles (variations des prix du marche international,crise 

economique des annees I930,p.ex.).Les compagnies commerciales avaient acquis, 

des les debuts du Protectorat,de barges portions de terres (350 000 ha dans les 

Shire Highlands) et leur importance pout 6tre appreciee en soulignant que 

63 % des Africains vivant sur des "terres europeennes" residaient,en 1926, 

sur les proprietes de cinq grandes compagnies commerciales (I). 

(I). Cf.R.PALMER (1973:261). 
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Les colons individuels,de leur cOte,etaient pour la plu-

part sous-capitalises,souvent peu experimentes et non moms frequemment 

Dell attaches a leur residence dans le Protectorat.Nous avons vu quo beau-

coup d'entre eux ont emigre vers la Hhodesie du Sud ou l'Afrique du Sud 

apres la Depression de I930.Parfois,une mauvaise recolte,diaedans la plupart 

des cam aux conditions climatiques adverses ou a l'impossibilite de s'assu- 

rer la main d'oeuvre necessaire,suffisait a ce que des colons quittent lc pays. 

Ii existait neanmoins un "noyau" historique de colons installes dans le pays 

depuis les debuts du Protectorat.Ce sont eux par exemple que lion retrouvera 

dams les rangs du SARAN (Settlers' and Residents'Association of N/asaland), 

un groupe de pression qui,de 1960 a. 1963,tentera de resister a la montee 

du mouvement nationaliste.Pour les membres du SARAN,les compagnies comer-

ciales ne cherchaient qu'a obtenir des profits substantiels,tandis que les 

colons individuels,plus directement attaches a, la terre,etaient soucieux du 

developpement economique du pays dans son ensemble (I),I1 reste que,mis a 

part le "noyau" de colons historiques,la communaute des colons europeens a 

surtout recherche ses interests immediats,n'hesitant pas a quitter le pays des 

lors que les profits de leur agriculture etaient a la baisse. 

Dams tous les cas,le Nyasaland n'etait pas un "pays de colons", 

come son voisin sud-rhodesien par exemple.Avec les missionnaires et les fono-

tionnaires expatries,on comptait par exemple 3800 Europeens en 1950 et seule 

l'instauration de la Federation d'Afrique Centrale fera augmenter ce chiffre 

jusqu'a 9500 Europeens en 1960.Le nombre des colons individuels a evolue selon 

le contexte economique,mais ii n'a jamais ete tres important:en 1961,par exem-

ple,le SARAN,qui regroupait ces planteurs,comptait 300 membres.Les compagnies 

commerciales etaient de leur c8tes limitees en nombre mais,nous l'avons vu, 

puissantes du point de vue de leurs proprietes.Les principales compagnies 

etaient la Blantyre and East Africa Company,la-Imperial Tobacco Company,la 

African Lakes ComEany,la British South Africa Company  de Cecil RHODES,qui 

absorba la compagnie precedente en I893,se dotant ainsi de la propriete d'un 

cinquiene des terres du Protectorat (2),et des compagnies plus petites,comme 

la Buchanan  Brothers ComEany  ou la Hynde and Stark Company',.Apres l'indepen-

'dance,ce sont pres de 250 colons et representants des compagnies commerciales 

qui se livraient a l'agriculture de plantation (3),et plus de soixante-dix 

(I). Cf.R.PALMER (1973:262).Ces mesmes colons individuels s'etaient pourt-nt 
opposes au rachat,par le gouvernement,de terres possedees dans la ulu-
part des cam oar des compagnies comerciales,qui les detenaient de fagon 
speculativgs,pour les attribuer aux agriculteurs africains ,dans les an-
nees 1950 (id:266). 
B.PACRAI (1973:83). 
J.C.PIKE and G.T.RIM:INGTON (1965:179). 
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colons conservaient,dix ans a7.rs l'indep.nnance,leurs plantations (I). 

L'agriculturc africaine de on c6t6 a ete,nous l'avons, 

soumise par Men des aspects aux velleites de l'agriculture de plantation. 

Quand us n'attiraient pas directement les agriculteurs africains dans les 

rangs de la main-d'oeuvre de leurs exploitations,les planteurs europeens 

faisaient pression pour que l'agriculture de rentc africaine ne puisse 

prendre des proportions de nature a. les concurrencer.Danz cet effort4es 

planteurs ont ete directement et indirectement soutenus par l'Etat colonial. 

Les interventions de ce dernier ont ete diverses en ce domaine.Le systeme 

d'imposition,avec ses clauses d'abattement,etait ouvertement destine a ga-

rantir une main-d'oeuvre pour les plantations.Mgme si,par le portage,l'emi-

gration ou l'intensification de leur propre production,de nombreux Africains 

ont resiste a cette strat6gie,i1 restait qu'un "certificat de travail" obtenu 

par une periode de travail sur une plantation europeenne avait un attrait 

certain,en reduisant de moitie le montant de l'impost a payer.En m&me temps, 

l'Etat colonial a'laisse faire" clans le domaine de la thangata et de ses abus 

malgre les denonciations repetees de cette institution.Enfin l'Etat colonial 

intervenait au profit des planteuxs en avalisant ou mgMe en encourageant la 

politique des bas salaires payes aux travailleuxs agricoles ou des bas prix 

payes aux producteurs africains.La commercialisation des recoltes telles que 

le coton cu le the restait le privilege des Europeens,tandis que le N.T.B. avait 

la haute main sur celle du tabac.D'autres mesures parrainees par l'Etat,comme 

par exemple les restrictions en matiere de credits aux Africains (Credit with 

Natives Ordinance,I903),completaient les entraves raises au developpement de 

l'agriculture,mais aussi des entreprises,africaines: .  

L'Etat colonial a donc pu apparaitre come une force se li-

vrant a "l'accumulation primitive du capital pour le compte des colons" (2). 

L'arsenal de ses interventions dans le domaine economiquef,par ses pratiques 

ou par divers textes,devait en principe aider au renforcement de la preeminence 

economique des planteurs europeens.0r les performances de ces derniers,sauf en 

ce qui concerne la production de the assuree par les compagnies commerciales, 

ont ete globalement negatives,certains secteurs stagnant,d'autres connaissant 

un veritable declin (3).Que l'agriculture de plantation alt existe et ait ete 

defendue durant toute la pariode coloniale no dolt done pas tant a une logique 

economique qu'a une volonte politique. 

(I). Cf.T.J.KLIEST (1980:29). 
J.LONSDATR and B.BER-flAN (1979:491). 

( j). Cf.ANNENE I. 
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CatC africain,l'application du model° economique colonial 

tel qu'il etait pratique dans le Protectorat a progressivement contribue 

mobiliser la population contrc lc systene colonial.Cette opposition etait 

bien mar -)resente dans les rangs des producteurs directs soumis a la than-

gata,en particulicr chcs.  les Alomwe (nous verrons ou'elle s'est exprimee des 

le soulevement merle par J.(HILE:MTE en I915),mais elle s'est aussi developpee 

Parini ceux qui oat pu participer come acteur,plut8t que come simples sujets, 

au modele economique colonial.Les producteurs de tabac "independants" de la 

region centrale en particulicr etaient frustres dans leurs ambitions econo-

miques.Le m'eme phenomene se retrouvait dans le groupe,limite mais significa-

tif des velleites africaines economiques,des entrepreneurs tels que 

BITE et plusieurs de ses collegues,regroupes au sein de la Native Industrial 

Union,puis de l'African Industrial Society (1).Certains Africains tentaient 

egalement d'exploiter leurs propres plantations (2).Entrepreneurs ou agri-

culteurs ayant beneficie des "poches d'enrichissement" concedees par le mo-

dele economique colonial (3) ont donc progressivement rejoint l'opposition 

au systene colonial qui entravait leur propre ambitions economiques. 

Si la periode coloniale a legue a l'Etat post-colonial un 

certain nombre de "legons" (structures de production agricole,intervention-

nisme de l'Etat),elle lui a egalement laisse une economic sous-developpee. 

Le manque de rigueur strategique economique de l'Etat (4),le faible niveau 

d'innovation technologique,les degats ecologiques penis par le peu d'atten-

tion et de moyens accordes par les autorites au secteur agricole,l'attitude 

souvent speculative des compagnies commerciales et de nombreux colons,tous 

ces elements oat concouru a faire du Nyasaland la "Cendrillon de l'Afrique"(5). 

D'une certaine fagon,le mot de G.KAY selon lequel "le capital a cree le 

sous-developpement non parce qu'il a exploite le monde sous-developpe,mais 

parce qu'il ne l'a pas exploite suffisamment" (6) traduit une certaine rea-
lite clans le cas du Nyasaland:les planteurs europeens et l'Etat colonial ne 

sont pas alles au bout de leur logique capitaliste et l'emergence d'un proto-

capitalisme indigene rural n'a ete que tardive et limitee.Les modalites 

capitalistes qui n'avaient pu,durant la periode coloniale,mener a terme 

leurs implications economiques et sociales devraient attendre les jours 

(I). Cf.D.D.PHIRI (1976:35-38). 
B.PACHAI donne les exemples de D.NALOTA,J.BISEARCK,P.SOMANJE ou encore 
A.KAPITIKUSYA (1973:167). 
Un cnrichissement s(lectif dont use indication peut 6tre trouvee dans 
l'augmentation de la demande d'importation de bicyclettes dans le mi-
lieu des annees 1930 (T.D.IZILLIAES,I978:89). 
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neilleurs de l'ind(pondance et des strat(zies 4comoniques poursuivies par 

l'Etat post-colonial. 

J.KYDD and R.CHR1STIANSEN (1982:358) parlent de l'intervention de l'Etat 
colonial,dans les anne'es 1920 et 1930,pour promouvoir l'agriculture de 
rente africaine:nous avons vu que cette intervention restait Donctuelle, 
comportait ses propres limites et etait soumise a des pressions extra-
Ccononiques.Elle tenait donc plutost de la "valse-hesitation" de l'Etat 
entre agriculture "europeenne" et "africaine". 
Sur le plan 4conomique,mais aussi sur le plan social.Un haut fonction-
naire colonial britannique remarquait en 1928 que le taux de mortalite 
au Nyasaland etait parmi les plus 1eves des colonies britanniques en 
Afrique,tandis cue le niveau de vie y 4. tait parni les plus bas,cf.L.VAIL 
(1975:108). 
G.KAY,cite par A.FOSTER-CARTER (1978:48). 
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION 
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TITRE III. ETAT ET ESPACE POLITIQUE DANS LA PERIODE COLONIALE. 

L'emergence puis le developpement de diverses formes 

d'expressions politiques dans la societe coloniale sont nes de l'action 

combinee des forces ideologiques a l'oeuvre dans les differents groupes 

sociaux et des effets de l'organisation de la production economique.Mais 

l'espace politique colonial s'est structure essentiellement par rapport 

a l'Etat,acteur dominant de la societe coloniale et interlocuteur majeur 

des groupes sociaux,aussi Men cur le plan politique qu'economique. 

Certaines formes d'expressions africaines etaient 

apparues,que ce soit par les defis millenaristes (dans le discours Cu dans 

les faits,par le non-paiement de l'imp8t par exemple) a l'autorite coloniale, 

la resistance culturelle nyau Cu les stmitegies economiques des paysans en 

vue d'eviter les contraintes politico-economiques parrainees par l'Etat. 

D'autres attitudes par contre traduisaient les efforts de certains indivi-

dus et groupes sociaux pour s'integrer au modele colonial,h ses valeurs,a son 

economie:la aussi,le conflit avec l'Etat et see contradictions,qu'il refuse 

de traduire dans les faits les principes ideologiques import& Cu qu'il per-

siste a soutenir l'agriculture de plantation,etait inevitable. 

Apres quelques annees d'assise de l'autorite coloniale, 

l'Etat a di compter avec divers types de manifestations de revendications 

politiques parmi les colonises.Le contexte global des annees 1910 a accelere 

ce processus:intensite du message millenariste,lourd tribut paye aux annees 

de la premiere guerre mondiale,en hommes et en production,deception ressentie 

fortement devant le manque de prise en consideration de ces efforts,matura-

tion politique et ideologique des generations eduquees dans lee missions,mais 

aussi pleine prise de conscience de ce que signifiait,en pratique,le systeme 

de la thangata. 

Avec les annees,s'ajouteront aux revendications formulees 

par 1' elite christianisee et'Eduquee" celles des paysans aux prises avec des 

roblemes de production (prix des recoltes,commercialisation,revenus,etc) et 

des Africains les plus entreprenants en butte h diverses restrictions (acces 

au credit,acces au marche,etc). 

III 



II? 

De son c8te,l'Etat colonial a contribue au develop-

pement des revendications politiques africaines.Dote de structures admi-

nistratives et politiques qui,au mieux,ne jouaient pas le jeu de la par-

ticipation afticaine et,au pire,la rendaient impossible,l'Etat colonial 

soumis aux pressions politiques et economiques a la fois de la metropole 

et des forces sociales locales,et particulierement la communaute des 

planteurs europeens,s'est caracterise par ses aarences en matiere de 

communication avec la population colonisee. 

Ceci est au centre de l'opposition rurale aux politiques 

agricoles mises sur pied par les autorites coloniales au lendemain de la 

seconde guerre mondiale.Enfin,le mandat de "Protectorat" qu'invoquaient les 

autorites britanniques a perdu toute sa valeur id4ologique et politique aux 

yeux de la majorite africaine quand le Nyasaland,en entrant clans la Federa- 

tion de l'Afrique Centrale,s'est integr4 a la sphere d'influence du "Sud blanc". 

Chapitre I. L'Etat colonial:structures et politiques. 

Section I: Les structures administratives et oliti ues. 

L'autorite britannique sur le Protectorat du Nyasaland 

fut assise par la conqugte militaire.C'est souvent le r8le de la penetration 

missionnaire qui est souligne dans les origines de la colonisation du pays, 

mais ii convient d'insister sur l'aspect militaire de l'etablissement de la 

domination coloniale:la Pax Britannica est passee,comme souvent,par l'usage 

d'une certaine violence,elle-meme porteuse de relations hierarchiques entre 

colonisateurs et colonises .Les Britanniques apparaissaient comme de nouveaux 

conqugrants:ils possedaient "le monopole d'une ressource des plus importantes, 

la puissance" (I). 

Le 14 mai 1891,4tait officiellement etabli le Protectorat 

Britannique d'Afrique Centrale,qui devait devenir le Protectorat du Nyasaland 

,en I907.La "pacificatiod'fut longue et parfois difficile:les chefs yao et 

ngoni opposerent en particulier une certaine resistance a ces nouveaux venus 
■■■•••■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■a■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). M.H.Y.KANIKI (1981:1). 
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qui remettaient en cause non seulement leur preeminence politique,mais aussi 

les moyens de leur prosperite (economie de raids ou de tribut,commerce d'es-

claves).Le dernier JUMBE de Nkhotakota fut deporte du Protectorat en 1895 ,date 

a laquelle MLOZI,le grand marchand d'esclaves de Karonga,fut execute par les 

Britanniques.Chez les Achewa,chef MWASE se suicida au terme d'une resistance 

militaire.Les chefs •yao furent progressivement soumis (I). 

La conqugte militaire et l'etablissement d'une base admi-

nistrative ont ete en grande partie l'affaire de Harry H.JOHNSTON.Personnage 

discute (2),celui-ci a marque de sa direction les debuts du Protectorat sur le 

plan politique et administratif comme sur le plan economique,avec les "certi-

ficats de propriete" qu'il entreprit d'etablir des I892.Des cette annee-la,les 

forces de l'armee,de la police,les services de la justice,de la poste,des imp8ts 

connaissaient une certaine organisation.Bient8t,des centres administratifs,con-

nus sous le nom de Boma,se multipliaient pour creer un reseau couvrant d'abord 

le sud du pays puis,progressivement,son ensemble (3). 

L'introduction de l'autorite coloniale une fois aoquimi, 

la maitrise du pays n'eut pas a prendre en compte outre mesure le pouvoir de 
chefferies traditionnelles:l'empire maravi avait connu l'eclatement par la 

decentralisation des pouvoirs et les chefs locaux avaient,perdu une partie 

de leurs pouvoirs au cours des invasions yao et ngoni.Or ces derniers avaient 

ete soumis militairement par le colonisateur.Soumis par la force ou integres 

au cadre colonial (4),les chefs les plus importants n'ont pas constitue a l'ori-

gine de dimension problematique pour l'autorite coloniale. 

Celle-ci opta donc au depart pour un systeme d'administra-

tion directe:les tgches de police,de justice et de recouvrement de l'impft 

&talent assurees par des Europeens.Outre les problemes poses par un recrute-

ment difficile et coriteux pour ces tgches,le systeme apparu vite peu efficace. 

De plus,i1 contribua a accelerer la degradation de l'autorite des chefs locaux: 

les Britanniques remarquerent des le debut des annees 1900 use tendance a l'ecla-

tement des villages et a la dispersion de l'autorite,un processus qui n'etait 
■••■■■■■■■■■■• ■■■•■■■■ •••■■■.0■■••••..••••• 

(I). Les Angoni du nord ne furent pourtant soumis qu'en 1904 (Central Office 
of Information,1964:3).B.FETTER (1982:80) ecrit que les populations voy- 

, 	aient chez les Britanniques des allies contre leurs oppresseurs 	ou 
.yao:ce jeu d'alliances (changeantes) existait déjà avec les missionnaires 
mais on peut s'interroger sur le contenu contenu concret de cette reference 
a "l'oppression" des precedents conqugrants (cf.P.L'H0IRY,I98Z:I39). 

(2). Beaucoup le considerent comme le "pere-fondateur" du Protectorat,et R.BOEDER 
(1979:30) le decrit comme un homme "snob,vaniteux,intensement anti-semite 
et souvent malade" (sic).Tout le monde s!accorde a reconnaitre qu'il reus-
sit a s'attirer l'inimitie des missionnaires,des colons et des chefs sou-
mis militairement.Pour un apergu btographiqicf. -H,JOHNSTON (1923) et 

• • 1 • • 



pas sans gener la penetration administrative et le contr5le politique de 

l'autorite coloniale (I). 

Un effort pour corriger ce defaut du systeme originel 

fut fourni par la creation d'une nouvelle structure administrative reposant 

sur le rtile de chefs locaux clans chaque district (2).Ces chefs (Trinciol 

Headmen),remuneresEt responsables de quelques tgches de police,de contr6le 

sanitaire,du maintien de l'ordre dans les villages,generalement au nombre 

de sept par district,etaient sous l'autorite directe du Resident de District, 

personnage-cle du fonctionnement administratif et politique de l'autorite 

coloniale.En pratique,le Resident de District detenait toujouxs les verita-

bles responsabilites et le pouvoir de decisions:De plus,le systeme cree en 

1912 ne fut pas applique partout:les planteuxs europeens des Hautes Terres du 

Shire s'opposerent a son application sur leuxs terres,sous pretexte que les 

nouveaux "pouvoirs" accordes aux chefs remettraient en cause leur propre auto-

rite sur la population locale. 

Le systeme etabli en 1912 se revela lui aussi impsrfait. 

Certains chefs interpretaient un peu trop librement les droits qui leurs etaient 

conferes,ce qui menait parfois h des conflits de responsabilite avec les auto-

rites coloniales et un mauvais fonctionnement administratif (3).A l'oppose, 

quand le Resident (ou Commissaire) de District exergait en pratique les vrais 

pouvoirs,les chefs,deresponsabilises,se bornaient h acquiescer h ses decisions 

en attendant leur remuneration (faible,par ailleurs).Leur contrale administra-

tif sun la population n'en devint que plus tenu (4).Apres avoir essaye d'eten-

dre les responsabilites des chefs administratifs en 1924,1es autorites colo-

niales en vinrent h considerer une plus grande localisation de l'administration. 

Un nouveau texte (Native Authorities Ordinance,I933) etablit 

que tons les chefs administratifs devenaient des chefs traditionnels,dont la 

charge etait hereditaire:il s'agissait de renforcer be prestige et l'autorite 

de ces chefs et d'en faire les representants de la population africaine a un 
GIIIIMIIIMIM••■••■■•■••■■••••■■•• ■•••••■■■■■•••••11.1114•••■■••■••••••••■■••■■■■•••■•••••••••■•• 	 ■■•••••••■•••■■■•10111.141MIIII.1...14101■••••••■ 

../.. A.H.M.KIRK-GREENE (1980:168-9). 

p). Le processus dura jusqu'aux annees 1920.Sur ce sujet,cf.B.FETTER (1982). 
4). Les chefs les plus importants (Gomani,Mwase,Mnbelre) furent par exemple 

proches des missions dont ils regurent tine education de type europeen. 

B.PACHAI (1973:182). 
2). Le systeme fut introduit par la District AdministratimiNativeLOrdinance, 

en 1912. 
P.ex.chez les Mzimba Angoni (cf.B.PACHAI,I975:192-3).La circonscription 
de la chefferie administrative etait de plus parfois plus petite que be 
territoire traditionnellement contr8le par les chefs. 
Les chefs echouerent par exemple a informer le gouvernement de la pre-
paration du soulevement mene par J.CHTLFABWE. 
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moment oil d'autres formes d'expressions se developpaient parmi les Africains 

les plus eduques ou les plus prosperes.Les nouvelles Autorites Indigenes se 

voyaient dotees de quelques responsabilites supplementaires,de mgme qu'etaient 

crees un Tresor indigene (finance par les impOts locaux) et un Conseil des 

Chefs,a vocation consultative.Un autre texte institutionnalisait les fonctions 

judiciaires locales des chefs (Native -----------------Courts  Ordinance,I933). ------  
Mais sur le fond,le veritable pouvoir de decision restait 

toujours entre les mains du Commissaire de District (ancien "Resident"):comme 

auparavant,"le schema principal de communication venait du haut vers le bas"(I). 

Le systeme etait particulierement critique par les membres de l'elite afri-

caine diplgmee issue des missions,peu satisfaits par les faibles pressions exer-

cees par les chefs en matiere de services sociaux,d'education ou de developpe-

ment economique.Les chefs les plus progressistes,et souvent les plus importants, 

s'entourerent d'ailleurs de conseillers recrutes parmi cette elite (enseignants, 

catechistes,employes de l'administration,diplgmes) (2). 

En pratique,les situations etaient variees.Dans le nord et 

le sud du pays,les chefs,encore dotes d'une relative puissance locale et d'une 

legitimite,pouvaient s'acquitter des tgches administratives impopulaires telles 

que le recouvrement de l'impat sans perdre le contrgle de leurs sujets-adminis-

tres,tout en faisant'emonter" le courant de l'opinion publique africaine (en 

matiere de services sociaux et d'education surtout) vers les centres de deci-

sions coloniaux.Danz le sud du pays,oU la presence europeenne,les bouleverse-

ments en matiere fonciere et les mouvements d'immigration (Alomwe) contribuaient 

a ajouter a la faiblesse de l'autorite des chefs,ces derniers apparaissaient 

plus souvent come de simples agents subordonnes du Commissaire de District.De 

maniere generale,la position des chefs etait toujours ambigue,dependants des 

Britanniques pour leur remuneration et leur titre (3) et de leurs sujets pour 

le maintien de leur legitimite et leur autorite. 

En 1944,1e gouvernement mit sur pied des Conseils Provin- 

ciaux (Provincial Carcils)reunissant des chefs traditionnels et quelques Afri-...... 
aains de l'elite eduquee:dans le contexte de changement economique et social oU 

evoluait le Protectorat,les Britanniques comprenaient qu'une reforme etait neces-

saire pour "contrer" a temps les formes d'expressions politiques et sociales qui 

se developpaient parallelement (4). 
■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

(I). Z.D.KADZAMIRA (1974:10). 
Pour l'exemple du Atone Tribal Council et du M'MBELWA African Adminisila r  
tive Council,voir B.PACHAITT§73:1-972--T et pour celui des Kyungu, chefs 
Angonde,voir 0.J.M.KALINGA (1979). 
Les chefs administratifs,depuis le texte de I9I2,4taient la plupart du 
temps recrutes parmi les chefs traditionnels.La reforme de 1933 visait 
a "garantir" la loyautd des chefs en rendant leur charge hereditaire:/.. 
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Une dizaine d'annees plus tard,les autorites coloniales 

realiserent qu'il etait necessaire d'adapter encore le systeme vers plus de 

participation africaine.Un nouveau texte (Local Eovernment_(liatrict Councils) 

Ordinance,I953) creait des Conseils de district dont les membres etaient pour 

moitie des Africains,pour moitie des Europeens et dont les fonctions devaient 

en principe prendre la releve de celles exercees auparavant par les Commissai-

res de District et les Autorites Indigenes.Mais,en pratique,le Commissaire de 

District etait elu president du Conseil de District par ses membres et detenait 

done une importance preponderante dans la nouvelle institution.Les chefs etaient 

largement presents dans la representation africaine dans cette derniereaa re-

forme fut introduite progressivement dans les differents districts .Un pas im-

portant avait ete fait,malgre les limites propres a la composition des Conseils 

de District,vers la localisation des decisions administratives. 

La reforme de 1953 intervenait neanmoins "trop tard":les 

problemes politiques prenaient,sous la coupe du mouvement nationaliste,le pas 

sur les problemes purement administratifs et c'est au niveau politique que les 

elites livraient desormais leurs combats .Les principes poses par Lord LUGARD 

n'avaient eu que peu d'echo au Nyasaland,oil "la route vers l'administration _ 

indirecte"semblait "quelque peu obscure et en tout cas Men longue" (I) .11 faut 

id i souligner combien les progres realises en matiere d'africanisation adminis-

trative ont ete plus limites qu'en matiere de representation politique.La lit-

terature sur la periode coloniale fait souvent reference a "l'elite africaine 

des fonctionnaires":en fait,ce groupe professionnel representait une 

mais occupait des postes subalternes,souvent stenographes,telegraphistes,inter-

pretes ou messagers,les postes plus eleves etant rares (assistant de district, 

p.ex.).Si les fonctionnaires britanniques etaient payes selon l'echelle des remu-

nerations en vigueur en metropole,les fonctionnaires africains l'etaient sur une 

base ad hoc,selon "les conditions locales".La question,peu urgente dans le cas 

des postes peu importants oil les Europeens ne se presentaient pas,fut evoquee 

a mesure que des Afticains diplOmes postulaient aux postes superieurs.Le ressen-

timent africain etait d'autant plus grand que tons les fonctionnaires etaient 

remuneres par le Tresor du Protectorat,finance a plus des deux tiers par les 

Afticains eux-memes (2) La faiblesse de l'africanisation des tgches administrative& 
■■■■■■■■i 	 NOMMO4111.11m.■ 	 OPPOW■■•■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■■i■■■■,■■■■■■■■■■■■■ 

../.. (4). La reforme visait surtout a contrer le Nyasaland African Congress, 
fonde en 1943.Dans les Conseils Provinciaux,la proportion de relite edu-
quee etait d' us quart (province sud) a un tiers (province nord),cf.B.PACHAI 
(1973:190).Consultatifs,ces Conseils debattaient des problemes economiques 
et sociaux des Africains lors de reunions bi-annuelles. 

13 C.A.BAKER (1979:163). 
(2). Ce n'est qu'en 1960 que la metropole prit en charge la difference entre 

les salaires payes aux Africains et ceux payes aux Europeens (G.JONES,I964MI). 
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devait en fait laisser le Malai independant sans grande experience de la 

gestion administrative,tandis que les nationalistes avaient "investi" les 

rouages politiques du pays. 

Sur le plan politique,le Protectorat s'etait dote en 

1907 d'un Conseil Legislatif et d'un Conseil Executif.Dans la premiere insti-

tution,les Africains furent d'abord "representes" par des missionnaires.Ce 

n'est qu'en 1946 que fut cree un Conseil du Protectorat,forme de membres dessi 

Conseils Provinciaux (composes,nous l'avons vu,de chefs traditionnels et de 

quelques membres de l'elite africaine intellectuelle),afin qu'il propose une 

liste de candidats pour la representation africaine au Gouverneur qui ,en 1949, 

nomma sur cette base les premiers representants africains au Conseil Legislatif. 

Avec la nouvelle Constitution de 1955,1es Conseils Provinciaux purent elire les 

representants africains. 

Les Europeens du Nyasaland furent represent& au Conseil 

legislatif des 1907.Ie gouverneur nommait ces representants,en tenant compte 

a partir des annees 1930 des propositions faites par les associations europeen-
nes et la Chambre de Commerce et d'Agriculture.La Constitution de 1955 accorda 
aux Europeens le droit d'elire directement leuxs representants. 

La communaute indo-pakistanaise eut ses premiers represen-

tants au Conseil Legislatif en 1949.11s etaient nommes par le Gouverneur sur 

proposition de la Chambre de Commerce propre a cette communaute.La Constitution 
de 1955,dans le but officiellement d'encourager "la cooperation des races",inclut 

Indo-pakistanais et Europeens dans une meme representation dite "non-africaine". 

En pratique,les Indo-pakistanais y perdirent leur representation specifique, 

puisque tons les representants non-africains furent des Europeens. 

Le Conseil Executif etait compose des quatre autorites 

principales du Protectorat (Gouverneur,Tresorier-General,Procureur-General,Secre-

taire du Gouvernement),qui faisaient aussi pavtie du Conseil Legislatif,et de 

representants europeens etLafricain8nommeszloar_le Gouverneurien-I939,pourles 

premiers etien 1959 pour les seconds: r_s. 

A la fin de la periode coloniale,c'est dans le domaine 

politique que les representants de l'opinion publique africaine confronterent 

l'Etat colonial.Les Conseils de District,le seul veritable effort realise par 



les autorites coloniales pour une forme de participation africaine,furent 

consideres avec mefiance par beaucoup d'Africains qui y voyaieni tin instru-

ment de propagande coloniale en faveur de la participation du Nyasaland a la 

Federation d'Afrique Centrale:en realite,cet organe de communication et de 

participation etait anachronique dans tin contexte domine- par les questions 

politiques globales soulevees par le mouvement nationalisteAC'est deux decen-

nies plus tat que les revendications pour une plus grande participation afri-

caine administrative auraient dtre ecoutees:les objectifs nationalistes 

visaient au contr6le politique,par la representation au Conseil Legislatif et 

au Conseil Executif et l'emancipation progressive "par la base".dans le cadre 

des tgches administratives n'etait plus dans les nouveaux objectifs des mili-

tants africains.Les nouvelles formes d'expression politique afticaine &talent 

directement lies aux effets des politiques poursuivies par l'Etat colonial, 

dont il convient maintenant de dormer tin apergu. 

Section 2: PratiquesetEolitiques coloniales. --------- 

Une des raisonsdigtre de la presence coloniale britan-

nique au Nyasaland etait officiellement la "mission civilisatr ice" que l'on 

trouve invoquee tant chez D.LIVINGSTONE que chez Lord LUGARD .Les veritables 

praticienz de la colonisation,confrontes a la base,tels les Commissaires de 
District,a cette entreprise,ont vite op -Le pour des methodes leur permettant 

de concilier,1 moindre frais financiers et politiques,le maintien de l'ordre 

colonial et la promotion,irreguliere mais continue,des interets europeens. 

La "routinisation" du fonctionnement colonial s'imposait 

en fait a cet Etat qui "manquait de legitimite tandis que ses maigres appareils 
ne pouvaient obliger a l'obeissance par la coercition continue"(I).C'est pour-

quoi la pratique coloniale eaccomnodait d'une certaine latitude par rapport 

aux canons de la "mission civilisatrice" (2).Pour les Africains du Nyasaland, 

les politiques suivies par l'Etat colonial etaient souvent ressenties en termes 

de domination et d'exploitation tant la dimension "protectrice" du Protectorat 

■■■■■■■■■■■■Mm■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■M■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	  ■■■■■■■ 

(13. K.FIELDS (1982:568). 
(2). Cf.par exemple la prudence des Commissaires de District et des Commissaires 

de Province envers les accusations,assorties de raisons morales et "civi-
lisatrices",des missionnaires contre les Nyau. 
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semblait absente dans de nombreux domaines. 

L'intervention de l'Etat colonial clans le domaine econo-

mique a déjà. &Le soulignee:elle a clans tine large mesure constitue un "coup de 

pouce" donne aux activites des planteurs europeens.Cette intervention ne sau-

rait d'ailleurs gtre reduite a une simple manipulation de l'Etat par les colons. 

Elle allait en fait dans le sens des strategies economiques de l'Etat colonial, 

centrees sur un developpement de l'agriculture et des exportations agricoles 

pour lesquelles les plantations appaxaissaient les meilleures unites de produc-

tion.Ici,c'est le manque de communication socio-politique avec la communaute 

africaine qui a joue,laissant les decideurs coloniaux prisonniers de leurs pre-

juges contre l'agriculture africaine.I1 reste aussi que les les Europeens pou-

vaient influencer directement les autorites de fagon informeller: (et plus aisee 

que ne pouvaient le faire les Africains,la dimension raciale des relations a 

l'Etat colonial ne devant pas gtre ignoree) et formelle (par le biais de la 

Chambre de Commerce et d'Agriculture et du Conseil Legislatif).Si les colons 

ont eu parfois a se plaindre des decisions de l'Etat colonial,i1 n'en demeure 

pas moms qu'il est reste,sur le long terme,leur premier allie. 

Cgte africain,l'Etat colonial signifiait,en premier lieu, 

la loi et l'ordre:les demandes essentielles de l'Etat colonial portaient sur le 

paiement de l'impgt,le respect des lois et decrets du Protectorat,l'application 

des decisions des Commissaires de District.Tout ceci pouvait gtre accompli sans 

trop de recours a la violence:les chefs veillaient aux tgches d'execution et 

prenaient,le ces echeant,les mesures coercitives appropriees.Pourtant les con-

flits inherents a la realisation de ce que constituait en pratique la colonisa-
tion (l'etablissement d'une relation de hierarchie et d'exploitation) ne pou-

vaient pas ne pas passer par tine certaine violence. 

K.FIELDS ecrit que "pour paraphraser CLAUSEWITZ,la Pax Bri-

tannica etait la continuation de la guerre par d'autres moyens" (I).La thangata 

et ses modes de recrutement en etaient tine illustration.Le travail force n'en-

trait pas officiellement clans l'arsenal des strategies coloniales au Nyasaland, 

tin pays libere du commerce des esclaves par les expeditions militaires britan-

niques.En pratique,les choses etaient plus confuses et certaines formes de recru-

tement pour la thangata ou la realisation de travaux "d'interet public" ressem- 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	  ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■,■■■■■ 

(I). K.FIELDS (1983:572).B.PACHAI (1973:249) cite une lettre-censuree-d'un mis- 
sionnaire au Nyasa and Time en I92I:"Les Africains disent qu'il y avait 
clans l'ancien temps de longs intervalles de paix entre les guerres,tandis 
que maintenant c'est sans cesse nkhondo,la guerre". 
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blaient a s'y meprendre a celles du travail force,au point que le Secretaire 

d'Etat aux Colonies britannique dut envoyer,en 1925,un desaveu au Gouverneur 

du Nyasaland qui lui avait avoue avoir recours au recrutement par le force 

par l'intermediaire des Commissaires de District et gles chefs (I). 

De mgme,en cas de non-paiement de l'imp8t,les "coupables" 

etaient recrutes pour effectuer divers travaux mais aussi sur les plantations 

europeennes.Ceux qui ne pouvaient gtre arretes pour non-paiement de l'imp8t 

voyaient leurs epouses prises en -Itrotages" au Boma du district en guise de pres-

sion:la pratique etait tellement peu exceptionnelle qu'elle donna lieu a une 

question posee a la Chambre des Communes,a Londres,en I935,(2). 

Ces pratiques coercitives et impopulaires coexistaient 

avec une certaine latitude envers les elans civilisateurs souvent invoques en 

metropole.Laissant ces derniers aux missionnaires,l'Etat colonial visait stir-

tout a assurer son fonctionnement,mgme si cela signifiait que l'on fermgt un 

oeil sur les dispositions repressives prevues par le texte sur la sorcellerie 

(Witchcraft Ordinance,I9II) ou sur les exces des Nyau et que la position offi-
, 

cielle dite de "tolerance prudente" en matiere religieuse relevgt plus de la 

prudence que de la tolerance. 

Presidee par l'Etat,la societe coloniale etait,en pratique, 

une societe d'inegalites,de hierarchie et de subordination.On retrouve assez 

souvent dans la litterature sur la periode coloniale au Nyasaland tine comparai-

son entre le Protectorat et la Rhodesie du Sud:le premier etait dote d'tine 

faible population de colons,l'influence des missionnaires y constituaient une 

garantie de sauvegarde des interets africains,les relations sociales n'y etaient 

pas empreintes d'un racisme tel que celui qui sevissait enahodesie;rdu._7Sud.Si 

les differences existaient bien,i1 faudrait pourtant relativiser ce tableau,non 

seulement parce que,dans les faits,le racisme se manifestait au Nyasaland de 

diverses manieres,mais aussi parce que justement,compte tenu des origines "li-

-vingstoniennes" de la presence coloniale au Nyasaland,une telle situation y 

etait d'autant plus remarquable. 

Oter son chapeau devant un Europeen pouvait eviter des 

ennuis,porter des vgtements de style europeen pouvait aussi paraitre suspect: 

Ie processus de "civilisation" etait quelque fois obscur et comportait ses 
■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). J.VAN VELSEN (1966:389).Dans le cas du Kenya,le Secretaire d'Etat aux 
Colonies avait envoye une mise en garde contre le travail force au Gou-
verneur des 1914 (cf.J.LONSDALE et B.BERMAN,I979:504). 

(2). J.VAN YEMEN (1966:392).En Rhodesie du Sud,les otages etaient aussi les 
epouses ou encore le betail,cf.M.H.Y.KANIKI (1981:7). 



propres limites.Les clients africains,chefs compris,etaient servis par la 

porte de derriere chez le boucher ou l'epicier.L'Etat,a sa fagon,participait 

a ces formes de segregation en maintenant deux types de traitements pour payer 

ses fonctionnaires,selon qu'ils etaient europeens ou africains. 

intervenait parfois de maniere plus directe dans les 

rapports sociaux sur une base raciale:la loi de 1929 sur les atteintes a la 

moralite rendait illicitesles relations sexuelles entre un home noir et une 

femme blanche mais ne prevoyait aucune mesure de la sorte pour les mines rela-

tions entre un homme blanc et une femme noire (1).De la meme fagon,lorsqu'un 

Africain originaire du Nyasaland et employe sur les docks de Glasgow voulut 

epouser une Ecossaise,le Gouverneur du Protectorat l'en dissuada en soulignant 

"l'effet deplorable qu'un tel manage aurait au Nyasaland" (2). 

Sous la houlette de l'Etat,l'organisation de la produc-

tion economique reposait sun des relations d'exploitation dont le biais racial 

ne doit pas etre oublie.C'est ce que souligne M.KANIKI quand ii ecrit que "clans 

le travail,(...) la relation n'etait pas seulement entre employeur et employe 

(...).Donc la contradiction n'etait pas seulement entre travail et capital. 

D'autres elements entraient en ligne de compte:la plupart des employeurs se 

comportaient avec la conscience aigue d'etre egalement des colonisateurs,et les 

politiques en matiere d'emploi renforcaient cette tendance" (3). 

Ceci est important a souligner car les revendications de 

l'expression politique africaine ne peuvent se comprendre seulement a partir 
des simples questionsd'exploitation economique ou de representation politique: 

les aspects ideologiques et culturels de l'impact de la colonisation sont aussi 

I prendre en consideration.Le soin que mettait par exemple J.CHTLFMBWE a porter 

des vetements de type europeen relevait a la fois de l'integration et de la 
subversion vis a vis de la colonisation.A tout prendre,pour l'Etat colonial, 

un bon Africain etait un Afticain "traditionnel"(4).M.VAUGHAN,dans une etude 

sun l'asile d'alienes mentaux de Zomba durant la periode coloniale,a montre 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ .. 

H . 41:VAN VEISEN (1966:399). 
. Cite par R.I.ROTBERG (1965:54).Dans cette demarche,le Gouverneur fut sou-
tenu par le ministere de l'Interieur britannique et par l'Eglise d'Ecosse. 
M.H.W.KANIKI (1981:2). 

(4). Evoquant le cas d'un Africain qui,en Zambie (Rhodesie du Nord) dans lee 
annees 1930,demandait a etre "detribalise" et vivre "a l'europeenne", 
K.FIELDSnate que les autorites coloniales,apres avoir merle une enqugte, 
concluaient que "l'homme n'est,de fagon evidente,pas bolcheviste.I1 est 
simplement et purement pro-Blanc" (1983:575). 
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comment,justifi6e par des theories psychiatriques chaotiques,la politique 

des autorites fut de considerer et de traiter la folie "africaine" de fagon 

diff6rente de son homologue "europeenne".Toute derive de l'une'vers'l'autre 

devenait par contre un sujet d'inquietude:"l'indigene qui devenait Lou de 

fagon "indigene" etait relativement accepte (...).Le vrai probleme residait 

chez les Africains "dont l'esprit avait et6 derange par un peu de scolari-

sation" " (I). 

Le maintien d'un certain ordre traditionnel permettait 

l'Etat colonial d'instaurer sa "routine".En meme temps,cette approche exc-

luait des canaux de communication les elites "modernes" que l'Etat,privi16- 

giant les chefs comme ses interlocuteurs (ou plutOt executants), ne commenga 

a prendre en consideration qu'avec leur participation aux Conseils de District 

en 1953.Cette prise en compte partielle des "produits finis" de la mission 

civilisatrice de la colonisation intervenait un peu tard,tandis que de leur 

cote les autorites traditionnelles,trop longtemps sans reelles responsabilit6s, 

apparaissaient souvent discreditiis ou etaient "court-circuitees" par l'action 

de 1 1 61ite intellectuelle:les seuls chefs a jouer un r6le politique 6taient en 

fait membres de cette elite. 

Au lendemain de la seconde guerre mondiale,la politique 

coloniale britannique,sous l'influence des Travaillistes (au pouvoir de 1945 

a I951),s'orientait vers un souci plus grand de developpement economique et 

social dans les possessions coloniales et envisageait clairement des formes de 

devolution de pouvoirs au benefice des Africains.Des I947,Arthur CREECH-JONES, 

secretaire d'Etat aux Colonies,parlait de la necessite d'un "rythme plusi:rapide 

dans le developpement,constitutionnel" vers le remplacement de l'autorit6 colo-

niale par le pouvoir local (2). 

Au Nyasaland,des projets de developpement 6taient lances, 

tel celui de Domasi,en I949,qui avait pour but de "moderniser" la communaut6 

touch& par ce programme d'action.Les objectifs &talent sociaux (sant6,hygiene, 

reduction de la "famille elargie") et economiques (amelioration de la produc-

tion agricole).La soudaine nouveaute du projet,son manque de preparation et sa 

faible capacit6 d'6valuation des reponses des b6n6ficiaires le conduisirent a 

1 1 6chec.Seuls les paysans les plus prosperes y avaient trouv6 une occasion de 

s'enrichir un peu plus,en monopolisant les quelques fonds du projet.Apres cinq 
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(I). M.VAUGHAN (1983:219). 
(2). Cite par P.DALLE0 (1975:285). 
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ans d'experimentation,a, court de financement,le projet fut abandonne (1). 

La mgme maladresse et le mgme souci de "corriger" les 

effets des politiques precedentes -mats toujours un peu trop tard- se retrou-

vaient dans le programme de protection des sols et de promotion de nouvelles 

techniques agricoles lance par le gouvernement en 1946 et 1949.Ces mesures 

intervenaient dans un contexte oil les changements dans la production agricole 

et l'augmentation de la population rendaient effectivement necessaires des 

adaptations et des mutations techniques.Le "boom" de l'apres-guerre pour les 

cultures d'exportation (2) avait en effet conduit a une certaine negligence 

des cultures vivrieres:aux premieres difficultes climatiques,certaines regions 

sombrerent clans la famine. 

Le spectre de la grande famine de 1949 devait influencer 

les politiques agricoles des annees 1950.La production de mars etait alors 

encouragee mats son developpement prellait de telles proportions que,pour eviter 

la croissance de stocks ne pouvant gtre commercialises,les autorites durent 

ensuite limiter les prix payes aux producteurs,afin de freiner l'erosion des 

sols causee par la culture exclusive et intensive du mais. 

Aux yeux des paysans africains,les "experts" agricoles 

europeens semblaient trop souvent changer de politiques.En fait,les reglementa-

tions agricoles de l'apres-guerre (connues sous le terme de malimidwe),pour 

justifiees qu'elles aient ete,manquaient de la preparation et l'experimentation 

necessaires a leur application optimale.Leur acceptation par la population etait 

difficile,dans la mesure oU elles apparaissaient imposees par des Europeens 

qui,jusque la,semblaient stare desinteresses des problemes de l'agriculture 

africaine.De fait,la part du budget du Protectorat consacree a l'agriculture 

etait restee tres faible clans ce pays rura1:3% du total en 1945,6% en 1950 et 

9% en 1955 (3). 

Le sens de la nouvelle politique agricole et des reglemen-

tations qui l'accompagnaient etait celui d'une meilleure protection des sols et 

de l'amelioration de leur utilisation.Ceci traduisait directement les problemes 

du pays:dans certaines regions,l'augmentation de la densite de la population 

avait conduit a une degradation de sols continuellement utilises,l'agriculture 

tournante n'etant plus possible faute de place,tandis que clans d'autres r egions 
■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■   ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

Ce projet,le plus representatif des tentatives britanniques pour "rattra-
per" les retards pris par la pratique coloniale dans les domaines economi- 
que et social africains,et son echec,lui aussi assez typique,sont traites 
par M.VAUGHAN (1982/83). 
Les exportations de tabac passerent de 8836 tonnes en 1945 a 13127 tonnes 
en 1953 (chiffres ci,tes par L.VAIL (198202)). 
D.Z.KADZAMIRA (1975/76:2). 
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souffraient de la faible preparation des sols,souvent causee par le manque 

de main-d'oeuvre en raison de l'emigration,et qui menait a l'utilisation 
trop intensive demtites surfaces.Dans touz les cas,les methodes de cette 

agriculture ignoraik par trop les problemes de protection des sols,et l'uti-

lisation de techniques appropriees restait limitee.D'autres facteurs etaient 

consideres come negatifs par les experts agricoles:la grande fragmentation 

des terres cultivees,qui entrainait une perte de rentabilite du travail agri-

cole,ou encore le systeme social matrilineaire qui decourageait les homes 

dans le= efforts pour developper la terre puisque celle-ci reviendrait aux 

fils de leurs beaux-freres et non a leurs propres fils (I). 

Les nouvelles mesures prevoyaient la generalisation d'ados 

et de billons dans les champs cultives,une preparation des semis plus longue 

et le respect d'un calendrier plus strict pour l'arrachage des vieux plants 

apres les recoltes.D'autres mesures complementaires,comme la limitation d'abat-

tage des arbres,devaient aider a la protection des sols.De fait,des I956,1'ero-

sion structurelle des sols etait enrayee (2). 

En pratique,l'application des reglementations agricoles 

s',esI, traLdate: par use tension rurale accrue qui devait deboucher sur l'agita-

tion politique et sociale .Les efforts demandes necessitaient un travail physi-

que important dans la chaleur de la saison seche.Dans certaines regions,les 

hommes etant émigrés ou presents pour la seule saison des recoltes,le travail 

supplementaire occasionne par les reglementations revenait aux femmes,deja sup-

posees fournir us maximum d'efforts.De plus,les autorites ne consacraient pas 

suffisament de personnel a ce programme oU le travail de demonstration et de 
suivi etait essentiel a l'acceptation et la participation des paysans afticains 

(3).Les autorites tendaient a concentrer leurs efforts sur quelques paysans 

"d'elite" (master-farmers) qui,remplissant les conditions de productivite de-

mandees,beneficiaient d'avantages divers (engrais,par exemple).Les formes de 

differenciations flees de cette selectivite dans l'approche operee par les auto-

rites coloniales renforcerent la resistance de la majorite rurale aux nouveaux 

reglements agricoles. 

Les autorites en vinrent en fin de compte aux methodes 
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L.VAIL (198206). 
R.TANGRI (1975:269). 
On comptait us conseiller agricole pour 20000 paysans dans les annees 1950, 
cf.D.Z.KADZAMIRA (1975/76:4). 
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qu'elles maitrisaient traditionnellement le mieux,les amendes,l'emprison-

nement,la destruction des recoltes nillegales".Nous verrons que l'introduc-

tion des nouvelles reglementations agricoles a constitue un tournant impor-

tant dans la mobilisation des paysans contre l'Etat colonial.Ici en effet, 

ce dernier s'immiscait directement dans le quotidien paysan,dictait les 

fagons de travailler,imposait un calendrier d'activites qui remettait sou-

vent en cause le rythme de la vie rurale jusque l. suivi. 

Les reformes introduites etaient urgentes et necessaires, 

mais la maniere de les faire appliquer n'etait pas appropriee et c'est sur-

tout sur ce point que la resistance aux malimidwe,puis le developpement de 

l'agitation rurale,se sont bases.L'aspect repressif prenait en effet le pas 

sur l'aspect demonstratifdes nouvelles regles,de mesures destinees a assurer 

la protection des sols et ameliorer la productivite,devenaient un bouleverse-

ment et une menace dans la vie des paysans.Dans le contexte de la montee na-

tionaliste,la resistance rule futrapidement politisee contre l'Etat et ses 

politiques:l'opposition a l'application des reglements agricoles devenait le 

catalyseur des tensions accumulees dans le milieu rural sur les problemes de 

production,de prix pay& aux producteurs,de main-d'oeuvre ou encore d'aliena-

tion fonciere au profit des colons. 

L'Etat colonial dut faire face a une autre opposition au 

lendemain de la seconde,guerre mondiale,celle des Africains du Nyasaland a la 
Federation d'Afrique Centrale.L'idee d'associer le Nyasaland et les deux Rho-

desies n'etait pas nouvelle:les colons europeens du Nyasaland y voyaient une 

fagon de renforcer leur autonomie politique et economique envers Londres,en 

mgme temps qu'un occasion de participer a la puissance de leuxs voisins,et ceux 

des Rhodesies le moyen de s'assurerd'un ”reservoir" de main-d'oeuvre &agree 

du Protectorat (I). 

Apres quelques contacts etablis entre les autorites des 

trois territoires,le gouvernement britannique avait,confie a une commission 

(BLEDISLOE Commission) le soin d'etudier sur place la question d'une forme 

d'union:le rapport de la commission,en I939,fut negatif,tout projet d'union 

etait considere comme impossible dans l'immediat au vu des reactions defavora- 
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(I). Mhistoire de la Federation d'Afrique Centrale (1953-1963) a fait l'objet 
de plusieurs analyses:voir,entre autres,B.PACHAI (1973:256-66),T.D.W1LLIAMS 
(1978:129-60),J.PIKE (1968:103-41),Ici,ce sont donc les grandes lignes 
seulement de cette histoire qui seront rappelees. 
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bles de l'opinion publique africaine (I). 

Apres la deuxieme guerre mondiale,le projet fut repris 

par les dirigeants nord et sud-rhodesiens qui organiserent une reunion des 

representants des colons des trois territoires (Victoria Falls Conference) en 

1949.Cette offensive politique des colons europeens intervenait de fagon signi-

ficative a use époque Oix,nous l'avons evoque plus haut,la politique coloniale 

britannique s'inquietait de plus en plus des intergts de la population africaine 

et tentait de renforcer les tentatives de developpement economique et social 

dans les colonies (2). 

A Londres,le gouvernement travailliste s'opposa a toute 

entreprise du type de celle que les participants (exclusivement europeens) a 

la conference de Victoria Falls envisageaient:une federation des trois terri-

toires.I1 semble neanmoins qutle successeur travailliste de A.CREECH-JONES,le 

secretaire d'Etat aux Colonies J.GRIFFITHS,ait des 1950 oriente la position 

officielle britannique vers l'acceptation du principe d'une forme d'union entre 

les trois territoires (3).L'organisation d'une conference tenue a Londres pour 

discuter des divers elements de la question de cette union apparut en fait déjà 

comme une approbation du principe de la part du gouvernement britannique. 

Line seconde conference se tint a Victoria Falls en 1952:les 

representants des colons europeens et J.GRIFFITHS ne parent s'y mettre d'accord, 

les premiers demandant us contrgle complet des affaires de la federation,wicom-

pris les "affaires indigenes7le second exigeant par contre use representation 

directe et specifique des Africains au Parlement Federal qu'il etait propose 

de creer.Derriere ces divergences,un point etait en fait déjà acquis,celui du 

principe de la creation d'une federation:on en etait pratiquement a decider des 

modalites de son fonctionnement. 

La mgme annee vit la victoire des Conservateurs aux elec-

tions generales britanniques.Le nouveau Secretaire d'Etat aux Colonies,O.LYTTLETON, 

annonga que la Federation d'Afrique Centrale allait gtre creee.Malgre l'opposi-

tion travailliste et les protestations africaines,la Federation vit le jour le 

1.8.1953 (4). 
■■•■■■•••■■■•■■■•••■•■............. •••••■■•• •■•• •■•••••■■■■■••=0.MINOOINIMMNI•INN I1M11■ 

(I). Déjà des projets d'union avaient ete refuses par le rapport ORMSBYGORE en 
1924 et le rapport HILTON-YOUNG en 1927  .Le rapport BLEDISLOE ne s'opposait 
pas neanmoins a us pro jet d'union entre le Nyasaland et la Rhodesie du Nord. 
Cette politique etait menee sous l'impulsion d'A.CREECH-JONES,auteur d'un 
rapport envoye aux gouverneurs coloniaux intitule "Bien-etre social dans les 
Colonies". 
Cf.P.DALLE0 (1975:288). 
Cf.T.D.WILLIAMS (1978:145-8) sun les avantages diplomatiques et politiques 
de cette creation pour la Grande-Bretagne. 



Pour les Africainz du Nyasaland,les dix annees de l'expe-

rience federale n'apporterent pas de grands benefices.Diun point de vue eco-

nomique,les depenses federales en investissements allerent en majorite au 

developpement des activites economiques europeennes. 

Sur le plan social,la Federation n'apporta pas non plus 

d'amelioration,que ce soit par exemple dans le domaine de lteducation ou de 

la sante,les depenses etant ici aussi reservees en priorite aux services 

accordes aux Europeens.De plus,avec les annees,le risque de voir les pratiques 

discriminatoires deja diffus5. au Nyasaland institutionnalisees sur le modele 

sud-rhodesien devenait serieux. 

Dans le domaine politique enfin,les Africains des trois 

territoires restaient sous-representes,avec 6 des 35 membres de l'Assemblee 

Federale,puis 12 sur 59 (I). 

Ltopposition a la Federation fut intense parmi la popu-

lation africaine au Nyasaland et renforca la montee du mouvement nationaliste. 

La Commission MONCKTON,envoyee en 1959 par le gouvernement britannique pour 

faire un bilan de l'experience federale,dut reconnaitre dans son rapport publie 

l'annee suivante que,sanz le consentement de la majorite de la population,la 

Federation n'etait pas viable.Avec la victoire des nationalistes au Nyasaland, 

ce dernier fut autorise a se retirer de la Federation et celle-ci fut finale-

ment dissoute le 31.12.1963. 

L'episode federal avait illustre l'echec de la politique 

coloniale britannique au Nyasaland:son mandat politique et moral de Protectorat 

avait ete abandonne sous la pression des intergts des colons europeens.L'oppo-

sition africaine n'en eut que plus de facilite a. s'unir au sein du mouvement 

nationaliste,apres plusieurs decades d'echecs de l'expression politique afri-

caine.La pratique de l'Etat colonial s'achevait,avec la repression violente 

de l'opposition a la Federation,comme elle avait commence,avec la conqugte 

militaire:la colonisation apparaissait bien,selon l'expression de C.A.BAKER, 

comme "un sandwich fait d'une tranche de developpement entre deux morceaux 

de loi et d'ordre" (2). 

■•■■■■■ ■■■••••■■■ ■•■■•••■■•••■■■■■ 	 •■■ ■•■■•■■■•••■•■■■■■■ ■•■■■■■■■■■•■ 

Sur les effete largement negatifs de la creation de la Federation et de 
ses dix annees d'existence,cf.G.JONES (1964:160),T.D.WILLIAMS (1978:152- 
160) et P.DALTg0 (1975:294). 
C.A.BAKER (1979:168).En fait,du point de vue africain,la tranche de deve-
loppement,bien maigre,avait surtout ete introduite vers la fin de la 
periode coloniale.Structurellement,le modele economique colonial laissait 
us bilan global de sous-developpement. 



Chapitre II. Les expressions politiques africaines. 

Section I: Hors et dans  la leplite  coloniale: 

l'echec des 2remieres expressions_Eolitiques.  

Si l'on excepte les formes de 7_resistance militaire (yao 

et ngoni,p.ex.) des premieres annees de la presence britannique,les veritables 

debuts de la revendication politique africaine au Nyasaland datent des annees 

de la premiere guerre mondiale.Les Eglises independantes et le mouvement mine-

nariste "politisaient" déjà leur message dans les annees I9I0,soit en s'oppo-

sant directement aux demandes coloniales (contre les impas ou contre le recru-

tement de soldats et de porteurs,p.ex.),soit en annongant la fin de l'autorite 

co1onia1e(1).Le soulevement merle par J.CHILEMBWE et le developpement des Asso-

ciations Indigenes (Native Associations) allaient constituer les deux types de 

manifestation politique africaine principaux durant les decennies suivantes.Ces 

deux formes d'expression politique,l'une hors la legalite coloniale,l'autre 

attach& a "jouer le jeu" du cadre colonial,ont echoue dans leurs objectifs. 

Le soulevement merle par J.CHTLEMBWE,en s'attaquant direc-

tement,materiellement,aux symboles de la colonisation,remettait les fondements 

mgmes de cette derniere en question.Beaucoup de travaux ont decrit et analyse 

cet episode (2) qui semble souvent prendre une dimension "mythique":plus d'une 

fois,J.CHILEMBWE est celebre comme le premier nationaliste malaWite,un pion-

flier egalement dans l'histoire de la lutte anti-coloniale en Afrique. 

La rebellion elle-mgme -une attaque de faible envergure, 

men6e par des homes mal organises,terminee dans la crainte et les trahisons-

fut un echec total .Son importance reside plutot en ce qu'elle est revelatrice 

des contradictions de l'Etat colonial,pris entre sa mission de "protectorat" et 

son ideologie "civilisatrice" dun cate,et son fonctionnement par la loi et 

l'ordre et l'exploitation economique des colonises d'un autre cOte.Le souleve- 

(I). Les propheties apocalyptiques,en niant ravenir de l'Etat colonial,s'en 
prenaient déjà a son existence reelle.Les arrestations d'agitateurs mil-
lenaristes traduisaient la crainte des autorites coloniales:pourquoi en 
effet payer les imp8ts et ob6ir aux lois d'un Etat voue a la disparition 
prochaine? 

(2). Cf.par exemple l'etude classique de T.PRICE et G.SHEPPERSON (1958),J.et I. 
LINDEN (197I),B.PACHAI (1973:214-24),D.D.PHIRI (1976). 

12S 
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ment etait directement lie a cette contradiction.De nlus,l'importance histo - 

rique de l'episode de la rebellion armee tient aussi a l'influence qu'il eut 

sur le choix des formes d'action et d'expression politiques par les Africains 

durant les decennies suivantes. 

Ne vers 1870 clans le district de Chiradzulu,John CHTTPMBWE 

avait d'abord frequente l'ecole de la mission locale avant d'gtre employe par 

J.BOOTH,lui-mgme nouvel arrivant au Nyasaland en I892.Tres vite des relations 

aroltes se nouerent entre les deux hommes.De BOOTH,CHTLFMBWE recut un ensei - 

gnement rengieux radical en mgme temps que les premiers elements d'une cons-

cience politique a partir de la critique de BOOTH sur l'action des missions 

europeennes et les autorites coloniales. 

Sous les auspices de B00TH,i1 partit ensuite pour les 

Etats-Unis oi ii poursuivit des etudes superieures (VirEinia Theoloical  Semi - ----------- 
nary,de 1897 a I900).Quand ii revint au Nyasaland,ce fut pour fonder sa propre 

mission independante,la Providence Industrial --------Mission  (P.I.M).L'objectif de --------_______------  
CHTLFMBWE etait d'y promouvoir l'esprit religieux,le gollt du travail et l'ensei-

gnement scolaire.Nous avons déja evoque comment il esperait que les Africains 

pourraient,en integrant le modele ideologique europeen,beneficier d'une pro-

motion economique et sociale.D.LIVINGSTONE n'aurait pas desapprouve un tel dis-

ciple. 

Peu a peu,les ambitions etaient confrontees aux re:antes 

de l'ordre colonial:"civiliser" et promouvoir la condition humaine africaine 

devait rester une tgche europeenne,une tgche a long terme qu'il ne convenait 

pas de brusquer.J.CHILEMBWE fit,durant les annees passees a la P.I.M,l'expe-

rience de ce que signifiait,cote africain,la presence coloniale:la proximite 

d'une plantation dirigee de fagon quelque peu particuliere par un Europeen du 

nom de W.J.LIVINGSTONE le sensibilisa directement aux problemes de la thanEata 

et du racisme (I);la destruction de ses eglises sur les plantations europeennes 

environnantes lui fit decouvrir l'intolerance (2);les families des Africains 

•■•••■■■•••■ ■••■■•■• •■••■INMMN.•■■•■•• ■••■••••■••■•■•• • ■■■■■• ■■■••■■• 1.10WMOMINI.•■■•••••••■•■•■■ ••••MMOINMD 

(I). Pour les conditions de vie et de travail sur cette plantation et sur J.W. 
LIVINGSTONE lui-mgme,voir B.PACHAI (1973:221) ou D.D.PHIRI (1976:46-50). 
Le differend personnel entre J.W.LIVINGSTONE et J.CHTTPMBWE,sans gtre 
surestime,fut sans doute important dans le passage a l'acte du dernier. 
Par une ironie de l'histoire,la plantation appartenait a A.BRUCE,un des 
gendres de David LIVINGSTONE.J.W.LIVINGSTONE lui-mgme semble avoir ete 
un cousin eloigne. 

(2). Apres le soulevement et son echec,la P.I.M,imposante bitisse,fut elle - 
mgme detruite par les Britanniques:les photographies de cette destruction 
(cf. A 2ortrait of MalaWi,I964:29) traduisent de fagon poignante la portee 
symbolique de la repr7saille coloniale. 



recrutes au debut de la premiere guerre mondiale pour servir aux c8tes des 
:1 -  8Atanniques lui faisaient part de leur denuement;ceux de ses amis qui l'avaient 

rejoint au sein d'un Syndicat Industriel Indigene en I909,puis de la Societe 

Industrielle Africaine en I9II,partageaient ses frustrations a se voir flier 

les moyens de developper leurs ambitions entrepreneuriales (I). 

La guerre mondiale et les efforts qu'elle imposa aux 

Africains du Nyasaland ajouterent a ces desillusions.Dans une lettre célèbre 

adressee au Nxasaland Time,John CHILEMBWE ecrivait en novembre I914:"En temps 

de paix,tout pour les Europeens seulement (...) mais en temps de guerre,on 

nous trouve utiles pour partager les difficultes et verser notre sang en toute 

egalite" (2).Ne pouvant obtenir par la vole de l'integration la promotion qu'il 

esperait pour les Africains,CHIIEMBWE passa au refus de l'autorite coloniale (3). 

Le 23 janvier I915,un groupe arme attaquait les residences 

des Europeens des plantations voisines de la P.I.M.Trois Europeens furent tues, 

dont J.W.LIVINGSTONE.Ia mission catholique de Nguludi fut egalement attaquee. 

En mgme temps,des incidents eclataient pres de Zomba,tandis qu'un autre groupe 

echouait dans sa tentative pour se_saisir des armes entreposees a Blantyre par 

l'African Lakes ComEanx.A Ncheu,les insurges,diriges par Filipo CHINYAMA,ne 

purent resister a la rapide contre-attaque menee par le Commissaire de District. 

Ceux qui devaient agir a Mulanje furent aussi arrgtes presqu'immediatement.Les 

rescapes de toutes ces tentatives prirent la fuite et J.CHILEMBWE lui-mgme fut 

abattu par les forces de securite le 3 fevrier,pres de la frontiere avec le Mo-

zambique. 

Le soulevement de 1915 est original a plus d'un titre. 

D'une part,i1 tranche avec le respect de l'ordre colonial qui regnait depuis 

un quart de siecle.I1 surprit completement les autorites coloniales par son 

utilisation de la violence.I1 reste que 1' episode ne modifia pas les options 

de l'Etat colonial de fagon profonde:si une commission d'enqugte •Sut nominee 

pour rechercher les causes du soulevement et proposa ensuite un certain nom - 

bre de reformes (telles que l'abolition de la thanota),aucune mesure pratique 

■■■■■■■■■■■41.■■■■■■■..■■■■■■■4. ...... 

(I). Ces tentatives echouerent.Elles representaient neanmoins l'illustration 
des efforts de la premiere generation d. 'entrepreneurs africains formes 
a l'ecole des missions protestantes. 
Cite par T.PRICE et G.SHEPPERSON (1958:234).La lettre flit publiee mais 
le journal saisi. 
De nombreuses raisons ont aussi ete invoquees pour expliquer le change-
ment de strategie de GHILEMBWE:endettement,maladie,problemes familiaux, 
crainte d'estre bientot arrgte par les autorites coloniales. 
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n'en resulta.Les autorites coloniales avaient simplement appris a ne plus 

se laisser surprendre.Les responsables du soulevement captures vivants fu-

rent executesd'exemple devait suffire (1). 

L'originalite de ce soulevement,c'est qu'il a traduit 

la diversite des attitudes politiques prevalentes parmi les Africains les 

plus en prise avec les manifestations de l'autorite et l'exploitation coloniales. 

Les troupes de CHILEMBWE a Chiradzulu comptaient aussi bien des travailleurs 

agricoles des plantations,des paysans independants,des commergants,des anciens 

soldats,des employes de maison ou des pasteurs protestants que des Angoni,des 

Alomwe,des Achikunda,des Atonga ou des Ayao.De mgme,Chretiens,Musulmans et 

Animistes se retrouvaient dans les rangs des insurges. 

Plusieurs auteurs en ont deduit le caractere "nationaliste" 

du soulevement de 1915 (2).Tout en soulignant l'originalite de l'heterogeneite 

des forces au sein du soulevement,i1 nous semble plus approprie de parler 

d'alliance objective dans le cadre d'une opposition commune aux demandes ex-

cessives du colonisateur.Que CHTTEMBUE lui-mgme ait euxies visees unitaires 

plus larges et considere la tgche de liberation entreprise comme une tgche 

nationale est probable (3).Que ses partisans,dans leur diversite,aient partage 

la mgme conception semble plus douteux. 

L'exemple du deroulement du soulevement a Ncheu,tel quill 

a &Le analyse par J.et I.LINDEN (4),montre Men combien les chefs et les pas-

teurs protestants des Eglises independantes partageaient,au sein du mouvement, 

des approches differentes de la colonisation et de la revendication politique. 

Les premiers,ayant fait l'experience de la domination britannique aux depenz 

de leuxs propres pouvoirs,consideraient que les revendications devaient por-

ter sur des reformes ou des amenagements leur permettant d'asseoir leur auto-

rite tout en satisfaisant quelques-unes des demandes populaires.La revolution 

sociale n'etait cei-tainement pas leur objectif et us etaient assez realistes 

pour comprendre son impossibilite materielle. 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■..■■■■ 	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). B.PACHAI (1973:224) ecrit que "le soulevement introduisit une nouvelle 
phase dans l'histoire du Nyasaland",celle qui devait mener au nationalis - 
me et a l'independance.Outre que le soulevement ne donna lieu a aucune 
reforme sociale,politique ou economique,ce raccourci historique semble 
quelque peu excessif. 
P.ex. R.I.ROTBERG (1965),B.PACHAI (1973),T.PRICE et G.SHEPPERSON (1958). 
Plusieurs declarations en font foi.Encore faudrait-il insister sur les 
causes "locales" du soulevement:les insurges avaient pour consigne de ne 
s'en prendre qu'aux "Europeens qui s'etaient rendus particulierement hats - 
sables" (D.D.PHIR1,1976:67). 
J.et I.LINDEN (1975). 
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Les trahisons et les defections des chefs beaux lors 

du soulevement sont revelatrices de leur pragmatisme:appreciant jusqu'a 

la derniere minute les rapports de force,ils opterent finalement pour be 

loyalisme aux autorites coloniales.Les pasteurs qui participerent au sou- 

levement lui ont au contraire donne un aspect mystique que be millenarisme 

ambiant,non sans influence sur plusieuxs des insurges,ne faisait que renfor-

cer:leur demarche,peu pragmatique,traduisait plus une revolte qu'une strate-

gie politique realiste (I). 

D'un autre ciite,i1 nous semble important de souligner 

que le clivage entre "mystiques" et "pragmatiques",s'il est déjà plus ap-

proprie que celui traditionnellement accepte entre "traditionalistes" et 

"nouvelle generation" ("Old" et "New Men"),doit etre complete .Le soulevement, 

sous la façade de l'heterogeneite de ses composantes,avait en fait reuni tous 

ceux qui voulaient remettre en cause l'economie meme du systeme colonial.Les 

uns le faisaient pousses par leur mystique apocalyptique,les autres par leur 

refus de supporter plus longtemps leur condition materielle,d'autres enfin 

en raison de leur frustration a se voir refuser les benefices de leur inte-

gration aux valeurs et au systeme coloniaux,mais tous se situaient volon-

tairement,en passant a l'acte t en dehors de l'ordre colonial. 

Pour CHTLFMBWE lui-meme,c'est justement l'echec de la 

vole de l'integration et de la negociation qui justifiait l'action violente. 

Il est aussi important de souligner,contre les analyses qui insistent surtout 

sur le caractere "evolue" de la direction du soulevement,que la majorite de 

ses executants ont ete des Alomwe,soumis de fagon plus directe et plus in-

supportable aux abus de la thanEata.Apres l'episode de I9I5,l'expression et 

l'action politiques,cellas des chefs,des paysans independants ou des dipl8m4s, 

devaient prendre une voie legaliste qui acceptait le principe de l'autorite 

coloniale:seules ses modalites seraient contestees.En ce sens,le soulevement 

de GHTIPMBWE et son echec aura servi a "recentrer" l'espace politique africain 

dans le cadre legaliste.I1 faudra attendre la montee de la tension rurale 

des annees 1950 et l'echec relatif de plusieurs annees d'opposition "legale" 

aux modalites de la colonisation pour que revive la,,laige alliance objective 

'du soulevement de 1915 et que soit conteste a nouveau le principe de l'auto-

rite coloniale. 

(I). Le mot d'ordre du soulevement donne par J.CHTLFEBNE semble avoir ete: 
"Porter un coup puis mourir". 
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Presque contemporaines du soulevement,des Associa-

tions Indigenes (Native Associations) s'etaient formes au Nyasaland.Les 

premieres Associations furent la North Nyasa Native Association (N.N.N.A) 

en 1912 et la West Nyasa Native Association (W.N.N.A) en I9I4.D'autres fu- 

rent creees dans les annees qui suivirent:Mombera Native Association (M.N.A) 

en I920,Nyasaland Southern Province Native Association (N.S.P.N.A) en 1922, 

Chiradzulu District Native Association (C.D.N.A) en 1929 et Central Province 
■1••■•••••••■•■•••■•••■■•■•■■■■••••■•■M 

Native  Association (C.P.N.A) en 1927. 

Au contraire de la demarche "populiste" que pouvait par 

certains c8tes revgtir l'action de CHTUMBWE,ces Associations &talent cons-

tituees d'une "elite" soucieuse de faire entendre aux autorites coloniales 

un certain nonbre de revendications africaines,souvent d'ailleurs celles des 

membres de ces Associations.Cette elite a souvent ete decrite comme composee 

de pasteurs,d'enseignants et d'employes de l'administration.En fait,la compo-

sition des Associations a evolue avec les annees et vane selon les regions. 

Les chefs traditionnels n'etaient pas absents par exem- 

ple de ces Associations:ils etaient mgmes parmi les fondateurs de la N.N.N.A, 
la' 

delM.N.A,de la N.S.P.N.A et de la C.D.N.A (I).Elitistes,ces Associations 

talent en fait en ce qu'elles ne s'appuyaient pas sur les masses rurales qui 

formaient la grande majorite de la population africaine.De plus,les criteres 

de recrutement portaient dur le niveau d'instruction et la notoriete. 

Les Associations,lors de leur formation,ont proclame 

leur attachement au systeme colonial:leur demarche,le souvenir de 1915 aidant, 

etait reformiste.Par bien des c8tes,elles apparaissaient aussi "modernistes". 

Leurs demandes portaient surtout sun le developpement du systeme educatif,sur 

l'amelioration des services de sante,sur l'aide de l'Etat aux entrepreneurs 

africains,sur les prix payes pour les cultures de rente,sur les salaires payes 

aux employes de l'administration.Le style des debats de ces Associations ref16- 

tait aussi leur demarche resolument "moderne":des minutes des discussions 

etaient soigneusement etablies,en anglais et de preference dactylographiees (2). 

De mgme,toute connotation "tribale" etait ecartee:en 1924, 

etait creee a Zomba le Representative Committee of Northern Province Native 

Associations (R.C.N.P.N.A),form4 en majorite de nordistes dipl8mes ayant leuxs 

(I). B.PACHAI (1973:226). 
(2). J.VAN VELSEN (1966:381). 
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emplois clans le sud du pays et appartenant aussi bien a la M.N.A qu'a la 

W.N.N.A ou la N.N.N.A (I).Les Associations fonctionnaient donc en dehors 

du simple cadre du district ou de la dimension ethnique qui pouvait y gtre 

associee.La strategie des Associations visait aussi a ne pas se limiter a 
des revendications adressees aux Commissaires de District mais prenait soin 

de solliciter directement le"centre" politique que representait le Secreta-

riat du Gouvernement. 

La demarche politique et ideologique des Associations 

ne saurait pourtant gtre reduite a cette seule dimension "moderniste",pro- 
gressiste,voire "pre-nationaliste" qui lui a ete parfois attribuee (2).Sur le 

plan ideologique,les Associations ont souvent oscille entre le desir d'elre 

integrees aux valeurs dominantes de la colonisation et une certaine nostalgie 

pour les valeurs africaines traditionnelles.En I920,par exemple,la M.N.A 

affirmait:"La vie de l'ancien-temps differe grandement de la vie actuelle et 

II serait sage de la part de la population de ce pays d'aspirer a l'instruc-

tion,qui seule peut mener a la civilisation" (3).En 1926,elle insistait sur 

"la necessite et la valeur de l'ordre (...) la valeur du travail industrieux 

(...) la valeur de la civilisation,a l'oppose de l'ignorance,la deloyaute et 

l'anarchie" (4). 

En mgme temps,les Associations condamnaient la decadence 

morale qu'elles discernaient clans la multiplication des divorces et des cas 

d'adultares et regrettaient les temps anciens oii les chefs pouvaient appli-

ouer des sanctions severes (5)."Old men" ou "New men",chefs ou diplOmes,les 

membres des Associations de la premiere generation,des ann6es 1910 aux annees 

I930,n'appartenaient vraiment ni au monde "ancien",ni au monde "nouveau":cou-

pes de la population rurale et des realites auxquelles elle etait confrontee 

(les membres des Associations etaient soit urbanises,soit dotes d'un statut 

social relativement privilegie),ils n'etaient pas non plus veritablement inte-

gres au processus de participation politique,sociale et economique de la so-

ciete coloniale.L'Etat colonial ne prit pas en consideration les efforts de 

cette elite pour "jouer le jeu" du systeme colonial et de ses valeurs. 

,roNdl.m.....00■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). J.VAN VELSEN donne 1929 comme la date de la formation du R.C.N.P.N.A 
(1966:378),tandis que R.TANGRI (1972:293) et B.PACHAI (1973:225) donnent 
1924. 
P.ex. J.VAN VELSEN (1966:379). 
Cite par J.VAN VELSEN (1966:383). 

(1. Cite par M.CHANOCK (1975:331). 
(5 . Cf.id.:329. 



C'est sans doute de cette ambiguite et du sentiment 

d'echec Qui s'en suivit au sein des Associations que celles -ci modifie-

rent leurs types de revendications et leurs modes d'expression a partir 

des annees 1930.Entre temps,les conditions economiques et sociales du pays 

avaient evolue,comme avait aussi change la composition des Associations. 

Section 2: Vers le nationalisme. 

Au debut des annees 1930,1es Associations avaient deja, 

pendant vingt ans pour certaines d'entre elles,repete des demandes qui ne 

pouvaient toujours gtre facilement ignorees par les autorites coloniales. 

Certains membres des Associations perdaient=- leurs illusions et leur con-

fiance en leur "vrai pere" qu'etait le Gouverneur du Protectorat selon leur 

propre terminologie,ainsi que leur patience .Le gouvernement n'avait jamais 

accepte par exemple de soumettre leS lois et - decrets=sn'FOours -,de preparation - 

a l'avis.coniultatif.des'AsSocdations,: comme celles-ci le demandaient.Ceci 

aurait introduit une dose de participation politique dans le systeme colonial 

qui aurait pu avoir des consequences non negligeables.A l'oppose,i1 interdit 

en 1930 a ses fonctionnaires africains de presider des Associations Indigenes(I). 

En 1933,1e systeme des Autorites Indigenes etait mis sur 

pied:les autorites coloniales craignaient de voir se developper deux types 

de representation de l'opinion publique africaine,Associations Indigenes et 

chefs concernes par le texte de 1912.En mgme temps,elles imposerent aux pre-

mieres de soumettre leuxs minutes, leurs communications et leuxs revendica-

tions aux secondes avant qu'elles ne soient transmises,une fois "filtrees", 

au gouvernement central.Quelques Associations,dont le R.C.X.P.N.A,dont les 

membres,nordistes mais employes dans le sud,"n'avaientp.asi/directemenicaeces 

a leuxs propres Autorites Indigenes" (2),furent autorisees a continuer a 

s'adresser directement au Secretariat du Gouvernement. 

L'offensive contre les Associations etait nette.Plusieurs 

d'entre elles perdirent beaucoup de leur credibilite.Leuxs membres devinrent 

■■•■■ 	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

I). Le cas s'etait produit pour la W.N.N.A,cf.B.PACHAI (1973:229). 
2). R.TANGRI (1972:294). 
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parfois conseillers des Autorites Indigenes.En tout etat de cause,la crise 

des Associations dans le debut des annees 1930 talt revelatrice de leurs 

faiblesses et de leur echec a etre reconnuescomme des interlocuteurs privi-

legies de l'Etat colonial:celui-ci,qui les avaient tolerees sans jamais subir 

de maniere veritable leur influence,entendait se passer d'elles dans ses mo-

des de communication avec la population africaine. 

En mgme temps,la nature de "l'elite" et ses demandes 

avaient evolue en fonction des changements intervenus,en particulier sur 

le plan economique,dans le contexte colonial.A la premiere generation des 

"hommes nouveaux" en avait succede une seconde non plus faite de ministres 

du culte ou d'enseignants mais d'individus soucieux d'assurer leur promotion 

sociale par la prosperite et l'enrichissement.Confrontes aux obstacles que 

mettait le modele economique colonial a leurs ambitions,leur degre de "radi-

calisation" n'en etait que plus grand,mgme s'il n'etait pas encore essentiel 

a leurs modes d'expression et d'action. 
L'exemple de l'Association representative des interts de 

la region centrale est peut-gtre le plus significatif de cette evolution par 

rapport aux demarches des premieres Associations.La C.P.N.A fut formee en 

I927,et representait par la la seconde"vague" d'Associations.C'etait aussi 

quelques annees seulement apres le developpement important de la culture du 

tabac en pays chewa.Contrairement aux Associations du nord,oil se rencontraient 

chefs,ministres du culte et enseignants,et a celles du sud,formees principa-

lement d'employes et de fonctionnaires en raison de la presence des deux 

centres urbains administratifs de Zomba et de Blantyre,la C.P.N.A defendait 

avant tout les intergts economiques de ses membres.M.CHANOCK a montre que ces 

derniers etaient soit des producteurs "independants" de tabac (par opposition 

aux metayers producteurs de tabac pour le compte de proprietaires europeens), 

soit des commergants,soit encore des gerants de commerce:sur les trois membres 

qui avaient auparavant occupe un emploi dans l'administration,l'un avait ete 

renvoye pour incompetence,les deux autres pour detournement de fonds (I). 

Les demandes de la C.P.N.A portaient sur les procedures 

de ventes du tabac,sur les problemes de stockage des recoltes rencontres par les 

producteurs ou encore sur leurs besoins d'assistance technique agricole .Les 

(I). M.CHANOCK (1975:238-9).Les trois quarts des membres de l'Association 
etaient des producteurs de tabac. 
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membres de l'Associi.ttion s'inquietaient des mesures limitant les possibi-

lites de developpement commercial africain:les restrictions d'acces au 

credit,l'interdiction d'acheter dans un district des produits vivriers 

pour les revendre dans un autre ou encore la mgme interdiction pour les 

bois obtenus dans les reserves forestieres.La competition faite aux aspi-

rants commergants africains par les Indo-pakistanais etait aussi l'objet 

d'attaques lors des reunions de la C.P.N.A.En mgme temps,les demandes pour 

le developpement de l'instruction insistaient sur la necessite d'un ensei-

gnement sur les "sujets industriels" par opposition aux "sujets religieux" 

des programmes des missions (I). 

Avec la C.P.N.A,les revendications africaines etaient 

loin des preoccupations ideologiques des premieres Associations.Ici,c'est 

un veritable groupe de pression economique,conscient des problemes materiels 

poses aux producteuxs et aux entrepreneurs africainsoui s'exprimait.La crise 

de credibilite et de representativite des Associations des annees 1930 n'af-

fectait pas la C.P.N.A.De mgme,celles des Associations qui surmonterent 

crise,principalement la Blantyre Native Association (B.N.,A) et le. R.C.N.P.N.A, 

comprirent que leuxs strategies devaient changer. 

Deja,en 1929,1a W.N.N.A avait passe une resolution affir-

mant que toutes les terres du district appartenaient aux Africains et ne 

devaient pas gtre alienees au profit des colons .La fin des annees 	c.-- 

I930,avec les projets d'union entre le Nyasaland et les Rhodesies,mobilisa 

les energies des Associations.La B.N.A soumit a la Commission BLEDISLOE, 

chargee de s'informer sur les possibilites d'une telle union,un rapport oil 

ses membres nonseuleinent exprimaient leur inquietude envers le projet mais 

aussremandaient qu'une representation directe des Africains au Conseil Legis-

latif du Protectorat soit alio-isee par le Gouverveur (2). 

Le pas ainsi franchi etait important:le souci de s'adresser 

directement au Secretariat du Gouvernement ou au Gouverneur,la relation hie-

rarchique et souvent paternaliste entre autorites coloniales et Associations 

Indigenes etaient -depasses pour privilegier une expression politique inde-

pendante et dire cte dans l'organe politique du Protectorat qu'etait le Conseil 

Legislatif. 

I). M.CHANOCK (1975:244). 
2). R.TANGRI (1972:301). 
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En ce sens,i1 n'est peut -etre pas sans signification 

de souligner que l'animation des Associations avait aussi evolu4.Les_ 

Associations du nord du pays,avec leurs chefs,leurs ministres du culte, 

leurs enseignants,laissaient la direction du mouvement revendicatif aux 

Associations du sud et du centre du pays (B.N.A,R.C.N.P.N.A,C.P.N.A), 

formes de fonctionnaires et de producteurs economiques.I1 est revelateur 

que la B.N.A ait aussi Indus dans son rapport a la Commission BLEDISLOE 

une demande pour une representation africaine au Native Tobacco Board  (I). 

Le politique et l'economique mobilisaient de fagon plus large les nouveaux 

representants (ou postulants a ce titre) de l'opinion publique africaine (2). 

Quand intervint la seconde guerre mondiale,les Associa-

tions Indigenes avaient atteint une certaine maturite dans leurs formes 

d'expression et de revendication.Leurs demandes economiques n'en faisaient 

plus de simples forums reserves a une elite soumise aux autorites coloniales 

mais de veritables groupes de pressions.Elle restaient neanmoins tres liees 

a des intergts de groupes socio-economiques n'embrassant pas une large ma - 

jorite de la population. 

Que la pression exercee par les Associations n'ait pas 

reussi a obtenir des autorit6s coloniales des resultats importants ne pou - 

vait que les radicaliser.La mobilisation de la fin des annees 1930 contre 

les projets d'union avec les Rhod4sies avait montre qu'une forme de regrou - 

pement sur des bases nationales etait possible .En apprehendant de fagon plus 

globale les problemes coloniaux,les membres des Associations nationalisaient 

leurs demandes:en mgme temps,ils cessaient de se mettre en position de sujets 

politiques pour passer au stade d'acteuxs politiques. 

Le travail d' emancipation "psycho -politique" qui devait 

faire passer des Associations Indigenes au mouvement nationaliste avait 

ete amorce par les efforts de la B.N.A,de la C.P.N.A et du R.C.N.P.N.A. 

Sa maturation devait pourtant attendre les annees 1950 pour se traduire 

directement dans les demandes exprimees et les strategies poursuivies. 

J.Mc CRACKEN date "l'ere du nationalisme de masse" en 1944, 

annee de fondation du Nyasaland African Congress (N.A.C) (3):nous verrons 

R.TANGRI (1972:301). 
2). Les Associations revendiquaient aussi sur des sujets moms "corpo-

ratistes":contre les projets d'union avec les Rhodesies,mais aussi 
contre la thanota.Neanmoins,ce n'est qu'apres la seconde guerre 
mondiale que la Writable articulation entre les groupes d'intere'ts 
des Associations et la majorite de la population rurale aura lieu. 

(3). J.Mc CRACKEN (1968:202). 
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que le processus a ete plus long et que,si la notion de nationalisme est 

a considerer comme liee a celle d'acces a l'independance,ce n'est que sous 

la conjonction de circonstances politiques specifiques et de mutations dans 

les intergts en presence que le mouvement nationaliste a pu se developper 

une dizaine d'annees plus tard. 

Le N.A.0 fut cree en octobre 1944 a l'initiative de quel-

(lues-un des membres les plus militants des Associations Indigenes (I).En 

octobre I943,J.SANGALA avait publie dans la presse un appel a toutes les 

Associations pour qu'elles se regroupent en une institution unitaire.A lui 

s'etaient jointesdes personnalites comme Levi MUMBA,Isaac LAWRENCE ,Lewis 

BANDAWE,Charles MATINGA,tous membres d'Associations Indigenes (2).En quel-

ques mois,les representants d'une vingtaine d'Associations,petites ou impor-

tantes,participaient au N.A.C. 

Le type de revendications faites par le N.A.0 revelait 

l'ampleur de son approche en mgme temps que ses limites:amelioration des 

services de l'enseignement,de la sante,du developpement agricole,des salaires, 

des infrastructures de communications,mais aussi lutte contre la discrimi-

nation raciale,contre la pauvrete,contre la delinquance.En mgme temps,le 

N.A.0 reclamait une representation africaine directe au Conseil Legislatif (3). 

En cela,le Congres reprenait largement les revendications 

et les themes des Associations Indigenes de la fin des annees 1930.Le pas 

supplementaire franchi par le N.A.0 residait dans le fait que ses , demandes, 

formulees par un organe national,prenaient -ou devaient prendre dans l'es-

prit de leurs auteurs- un poids et une dimension plus importants que celles 

jusque la exprimees par des Associations "locales". 

En realite,le gouvernement n'accorda pas dans l'immediat 

de reelle attention a ces demandes:il persistait a youloir identifier comme 

(I). Sur la creation du N.A.C,voir par exemple R.TANGRI (1971) ou B.PACHAI 
(1973:230-33). 

(2). James SANGALA avait ete successivement employe de bureau,comptable, 
contremaitre,assistant de district puis de province et interprete. 
Son militantisme s'etait exerce dans la B.N.A.Levi MUMBA,qui detenait 
le poste de rang le plus eleve dans la fonction publique "africaine", 
avait ete actif clans le R.C.N.P.N.A.Les autres membres fondateurs 
venaient de la B.N.A. 

(3).2R.TA1GRI (1975:255) cite un eventail significatif de ces revendications 
extraites d'un memorandum soumis au gouvernement par le N.A.0 en 1945. 
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representants de l'opinion publique africaine les autorit6s tradition-

nelles reconnues par la reforme de 1933 et renforcees par la creation 
en 1944 des Conseils de Province oil les chefs formaient une grande majo-

rite. 

Lors de sa formation,le N.A.0 lui-mgme ne remettait 

pas en cause le prinrcipe de la presence coloniale:dans le cadre de la 

"tutelle" britannique,i1 recherchait seulement des modalites pour une 

plus grande participation politique et economique africaine.Heritier 

direct des Associations Indigenes,le N.A.C,dans ses premieres annees, 

representait une "avancee" par rapport a celles-ci en offrant la parti-

cularite de donner aux revendications de ses membres un organe d'expres-

sion national.Le nationalisme du N.A.C,potentiellement present dans la 

demarche de ses fondateurs,devrait attendre quelques annees pour prendre 

une certaine realite et se developper en rompant,par ses strategies poli- 

tiques,avec les regles du jeu politique coloniales telles qu'elles avaient 

ete globalement respectees par les Associations Indigenes. 

Les membres du N.A.C,issus de ces Associations,demeu-

raient toujours les representants d'une "elite",par leur nombre et par 

par leur audience.Qu'ils soient fonctionnaires,riches agriculteurs,entre- 

preneurs,commergants ou dipl6mes,ils n'etaient pas encore en prise directe 

avec la majorite paysanne du pays et les problemes auxquels elle etait 

confrontee.Pour gtre nationales,leurs demandes n'en restaient pas moms 

marquees par un certain corporatisme (I). 

Les premieres annees d'activite du N.A.0 ne furent guere 

remarquables.Avec les deces de L.MUMBA et de I.LAWBENCE,le N.A.0 perdait 

deux de ses dirigeants les plus capables,les plus influents et les plus 

serieux.Mais surtout les querelles personnelles et les abus,tels que les 

detournements de fonds,firent leur apparition et discrediterent peu a peu 

la direction du mouvement.De tels defauts donnaient prise aux critiques 

des autorites coloniales sur la non-representativite du mouvement et son 

incapacite a se presenter comme un interlocuteur credible. 

L'organisation du N.A.0 etait en fait Si faible que les 

••••■■•■■■■ 	  

(I). Outre des representants des Associations Indigenes,le N.A.0 compre- 
/IAA par exemple des representants de groupements professionnels 
(Mlanje Foodstuff Growers Association,Monbera Dairies Cooperative 
Society,p.ex.).Ces organismes defendaient les intergts d'une "elite" 
parmi les producteurs economiques. 
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mecanismes de contr6le de la gestion de ses dirigeants etaient pratique-

ment inexistants.L'amateurisme caracterisait en effet le fonctionnement 

du N.A.C,encore marque par ses origines "decentralisees" des Associations 

Indigenes.Aucun reseau de communication perm nante ou du moms reguliere 

n'existait entre les diverses branches du N.A.C,ni m&me semble-t-il entre 

son President et son Vice-President (I).Les "permanents" du mouvement ne 

recevaient aucun traitement,ce qui les obligeait a continuer d'exercer 

leurs propres activites professionnelles et diminuait proportionnellement 

leur travail militant.Les fonds financiers du N.A.C,toujours reunis sur 

une base locale,n'etaient ni centralises,ni geres avec rigueur. 

A la fin des annees 1940,1e N.A.C,au bord de la faillite 

financiere et dechire par les rivalites personnelles de son equipe diri-

geante,n'avait rien acheve de concret dans le domaine de l'action politi-

que.Sa seule realisation importante avait ete l'envoi a Londres t en 1945, 

d'une delegation de deux representants pour sensibiliser les parlementaires 

britanniques au probleme de la faiblesse du systeme educatif pour les Afri-

cains du Nyasaland (2). 

Nous verrons que plusieurs circonstances donneront par 

la suite son elan au N.A.0 et avec lui au nationalisme.Dans ses premieres 

annees,le N.A.0 avait certes echoue a proposer des strategies fondamentale-

ment nouvelles par rapport a celles des Associations Indigenes,mais ii 

avait tout de mgme constitue un cadre plus large que celui offert par ces 

dernieres a l'expression des revendications.guand les forces opposees a 

la domination coloniale seront mobilisees,a des degres divers et pour des 

motivations differentes,ce cadre apparaitra approprie a l'articulation 

des multiples demandes formulees par le mouvement nationaliste. 

■■■■■•■ 	 010■0■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). R.TANGRI (1975:261). 
(2). Encore cette occasion avait-elle souleve des jalousies et un favori-

tisme dans le choix des representants,derriere lequel "se dressait 
le tribalisme",selon l'expression de B.PACHAI (1973:233). 



CONCLUSION DU TITRE III 

Articule par l'Etat colonial,l'espace politique colonial 

a servi de foyer d'expression aux dimensions ideologique et eoonomique de 

la societe coloniale.L'organisation administrative et politique du Protec-

torat refletait essentiellement un souci des autorites coloniales de fonc-

tionnement "routinise",de maintien de la loi et de l'ordre base sur un re- 

cours limite a la violence mais lie,par nature,h un rapport hierarchique entre 

colonisateur et colonises.En ce sens,les expressions politiques africaines, 

qu'elles aient pris des formes violentes ou legalistes,n'ont pas ete,pendant 

la plus grande partie de la periode coloniale,prises en compte par les auto-

rites comme les bases d'un "dialogue",h defaut de participation politique.En 

remettant en cause le principe mgme de l'autorite,de la presence et de l'ordre 

colonial,le mouvement nationaliste allait depasser les "blocages" accumules 

depuis les echecs du soulevement de J.CHILEMBWE et des tentatives des Asso-

ciations Indigenes. 

Le soulevement de 1915 traduisait un refus symbolique de 

l'ordre colonial partage par differentes couches sociales representees dans 

l'heterogeneite des troupes de J.CHTTEMBWE.Les uns se situaient ainsi en de-

hors de la legalite coloniale parce qu'ils ne supportaient plus leur exploita= 

tion et leur alienation,les autres le faisaient pour n'avoir pas ete integres 

au systeme de valeurs importe par la colonisation et h ses prolongements socio-

economiques.Mais ce refus restait symbolique:il ne s'inscrivait pas dans le 

contexte politique d'un pouvoir colonial declinant,i1 n'annogait rien,i1 denon-

gait pluta.Les chefs approches par les partisans de CHTTRMBWE,et qui feront la 

preuve de leur loyalisme envers les autorites coloniales,n'avaient ni h se plain-

dre d'une surexploitation,ni d'un refus d'une integration culturelle,qu'ils ne 

revendiquaient par ailleurs pas. 

Malgre son contenu violent et son caractere "collectif" (sur 

une echelle limitée neanmoins)le soulevement de 1915 pourrait ainsi gtre classe 

aans la categorie des "marginalites passives" ,selon la typologie de J.BAECHLER, 

qui inclut sous ce terme les formes de crimes,de folie et de suicide dans les 

11 :2 
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phenomenes revolutionnaires (I).0n se souvient en effet du mot d'ordre de 

J.CHTLEMBWE.A cette revolte vers l'echec,correspondaiesntaussi les manifestaa• 

tions millenaristes propagees dans la population paysanne par des "prophetes" 

ayant eux-mgmes repense le message ideologioue et religieux importe par les 

missions.Ce millenarisme,s'il constituait Men un mode d'expression populaire, 

ne pouvait "menacer" l'ordre colonial,dans la mesure oix ii s'adressait a des 

groupes cherchant "a survivre sur le plan de l'imaginaire" (2).Quand un "agi-

tateur millenariste" devenait quelque peu dangereux pour la loi et l'ordre du 

systeme colonial,i16tattemprisonne ou, plus souvent,expuls6. 

Les annees 1910-1920 ont represente une premiere periode 

charniere dans l'evolution des demandes africaines,La guerre de 1914-I8,avec 

les operations militaires des Africains du Nyasaland dans le Protectorat (sur-

tout lors de la bataille de Karonga contre les troupes "allemandes",composees 

en fait d'Africains du Tanganyika) et dans les autres territoires de l'empire 

britannique,mais aussi les lourdes epreuves de portage qu'elle signifia,a sans 

doute eu un impact important stir la montee des revendications africaines,mais 

egalement sur la montee des frustrations a ne pas gtre entendus.Les Associa-

tions Indigenes ont "recupere" cet episode de sacrifices en tentant de jcuer le 

jeu legaliste:serviteurs loyaux de Sa Majeste d'Angleterre en temps de guerre, 

les Africains du Nyasaland demandaient a gtre entendus en temps de paix. 

Nous avons vu que les echecs subis par les Associations Indi-

genes tenaient pour beaucoup a leur incapacit6 (et leur refus) d'appuyer leuxs 

demandes sur une base populaire,plus large  que les cercles limites et volon-

tairement selectifs que constituaient ces organisations,pour accompagner leur 

revendications d'une pression sociale.L'objet des demandes restait aussi,souvent, 

limite..Le refus des autorites coloniales de prendre en compte comme "interme-

diaires",plut8t que comme veritable"interlocuteurs",l'elite instruite des Asso-

ciations Indigenes venait aussi de leur preference accord& aux autorites tra-

ditionnelles du Protectorat. 

On pourrait sans doute souligner la contradiction qui pou-

vait exister entre l'objectif de la colonisation,tel qu'il etait annonce par ses 

chantres,celui de "mener le pays a la civilisation moderne",et ses modalites, 

qui passaient par la preference accord& (mgme avec ses propres limites) aux 

autorites traditionnelles,alors qu'existaient les elements d'une elite ouverte 

(I). J.BkECHLER (1970:60-5). 
(2). Id:106. 
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a "l'europeanisation".Mais Lord Lugard lui-mgme avait pu ecrire dans les 

annees 1920: "Un des principes cardinaux de la politique coloniale britan-

nique est que les intergts de la majorite de la population indigene ne doi-

vent pas etre soumis aux velleites d'une petite communaute d'Europeens ou 

d'une minorite d'indigenes europeanises qui n'ont rien en commun avec la 

majorite et dont les intergts sont souvent contraires a ceux de la majori-

te" (I).Quand Us prenaient une allure "europeanisee",les intergts indigenes 

devenaient dangereux pour ceux de la majorite qui,elle,conservait son carac-

tere "afticain". 

La lenteur des "concessions" accordees a l'expression des 

demandes africaines avec laquelle s'est operee la pratique coloniale est re-

fletee par l'evolution des structures politiques et administratives du Pro-

tectorat.Les textes de 1912,1924 et 1933 n'ont pas permis de mecanismes de 

participation veritable.Ce n'est qu'apres la montee puis "l'accumulation" 

des demandes africaines durant l'entre-deux-guerres,et ceci sur le plan so-

cial come sur le plan economique,que des formes de changement sont apparues 

en ce domaine,avec en premier lieu la creation des Conseils de Province en 

I944,puis,plus tard,celle des Conseils de Districts.Au lendemain de la seconde 

guerre mondiale,les decideurs britanniques ont compris la necessite d'un "rat-

trapage",a defaut de mutation profonde,une attitude que l'on retrouve dans les 

declarations et la pratique de A.CREECH-JONES,secretaire d'Etat aux colonies 

du gouvernement britannique travailliste de 1946 a 1950. 

A.CREECH-JONES entreprit son action "liberalisante" sur 

la base de sa conviction que la prolongation des approches precedentes,dans 

un contexte nouveau,ne pourrait mener qu'a des troubles serieux dans les ter-

ritoires de l'empire (2).Son encouragement au developpement d'une certaine 

"decentralisation" des pouvoirs coloniaux restait neanmoins prudent et devait 

servir,selon lui,a "contrer" les exces qu'il discernait dans le potentiel na-

tionaliste: "La ferveur emotionnelle attachee au nationalisme",ecrivait-il, 

est contagieuse et se propage.A moms qu'un effort serieux ne soit fait pour 

la canaliser,elle peut devenir perturbatrice et destructive" (3).Ceux qui,au 

Nyasaland et a l'epoque,partageaient cette "ferveur emotionnelle" etaient par-

. mi les rangs de l'elite instruite,la "propagation" ne devant s'effectuer que 

(I). Cite par G.JONES (1964: 
Cf.P.DALLTIO (1975:285). 
Cite par R.D.PEARCE (1982:173). 



clans les annees 1950. 

C'est pourouoi les efforts "canalisateurs" effectues au 

Nyasaland s'appuyaient encore sur les autorites traditionnelles,presentes en 

majorite dans les Conseils de Province mais aussi dans les Conseils de Dis-

trict.On comprend donc pourquoi,sans doute contre un certain aspect de sa 

propre conviction,le docteur H.K.BANDA ecrivait,en I946,aux autorites britan-

niques que "les chefs n'expriment pas plus les sentiments,les desirs et les 

aspirations des Africains du Nyasaland que les ducs,les barons et les comtes 

n'expriment les sentiments,les desirs et les aspirations du peuple britanni-

que en Grande-Bretagne" (I). 

Avec les changements elconomiques et sociaux de l'entre-

deux-guerres,les demandes et les modes d'expression des Associations Indige-

nes ont progressivement tendu vers une certaine emancipation,mais le lien 

culturel avec l'ordre colonial demeurait.S'il est vrai qu'il n'y a pas "de 

revolution (politioue) qui ne soit en mgme temps une revolution culturelle" 

(2),l'emancipation des formes de revendications africaines devait attendre 

la cohesion du mouvement nationaliste et sa remise en question du principe 

colonial. 

'...m.m....■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■ws  

(I). Cite par R.D.PEARCE (1982:139). 
(2). K.FIELDS (1982:567). 
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LES STRUCTURES ADMINISTRATIVES 
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Gouverneur 

Commissaires de Province (Province  Commissioners, 
au nombre de trols,un 
par Province,des 1912) 

Commissaires de District (ex-R6sidents de District, 
District Commissioners) 

Sous-districts ruraux 

4•■•• 

tt 
Councils 
(1753) 

	 Chefs 
(Principal Headmen, 
Ralie-AutEUIrgs,I933) 

Chefs subalternes 
(iillaae_Headmen) ------- 



ANNEXE II 

LES STRUCTURES POLITIQUES 
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GOUVERNEUR 

CONSEIL LEGISLATIF 

(H.JOHNSTON,Commissaire et 
Consul-General de 1891 a 
I896,puis douze gouverneurs 
successifs) 

CONSEIL EXECUTIF 

Composition: --_-------- ComEosition: 

Gouverneur 

Tresorier-General 

Procureur-General 

Secretairs du Gouvernement 

plus: 

Representants europ6ens 
(nommes par le Gouverneur des 1907 
puis elus a partir de 1907) 

Gouverneur 

Tresorier-General 

Procureur-General 

Secretaire du Gouverne-
ment 

plus: 

Representants europeens 
(nommes par le 
Gouverneur en 1939) 

Representants indo-pakistanais . Representants 
(nommes par le Gouverneur a partir de 1949 africains puis inclus dans les representants non-africains (nommes par le a partir de 1955) Gouverneur en 

Representants africains 	 1959) 
(representation par des missionnaires 
des 1907 puis nommes par le Gouverneur 
sur proposition du Conseil du Protectorat 
en 1949 et elus par les Conseils de Province 
en 1955) 



LEUXIEME PARTIE 

LA MAITRISE DE L'ETAT : 
CONFLI'l ET ENJEUX 



L'Etat post-colonial,historiquement dote de capacites 

d'interventions autonomes,constitue en lui-mesme un enjeu essentiel dans 

les conflits ideologique,politique et economique d'abord latents au sein 

du mouvement nationaliste,puis ouverts au lendemain de l'independance. 

Le mouvement nationaliste offre par Men des caes l'as-

pect d'un "condense" de la societe malaWite au sortir de l'experience colo-

niale.On y retrouve en effet a la Lois la formulation de l'opposition au 

systeme colonial parvenue a maturite et l'heterogeneite des groupes sociaux 

malaWites,de leuxs valeurs,de leurs interets,de leurs aspirations.Unite et 

diversite cara,cterisent donc ce mouvement nationaliste dont l'ampleur,a 

partir du milieu des annees I950,avec d'une part la mobilisation de la po-

pulation rurale et d'autre part l'opposition generalisee a la Federation 

d'Afrique Centrale,fera inflechir les politiques des autorites coloniales 

puis aboutira au processus de decolonisation,selon un scenario fait de pres-

sions et de negociations. 

Derriere la facade unitaire du mouvement nationaliste,et 

en particulier l'unite faite autour de son principal dirigeant,le docteur 

H.K.BANDA,les divergences et les conflits ont pris un caractere croissant 

a mesure clue se rapprochaient l'independance,la naissance de l'Etat post-

colonial et l'acces aux enjeux politiques et economiques que representait 

la maitrise de ce dernier.A peine voiles a la veille de l'independance,ces 

conflits ouvriront donc une crise au sommet de l'Etat quelques semaines 

apres l'independance.Une interpretation du mouvement nationaliste a partir 
des conflits dont il etait porteur par deli son caractere unitaire est donc 

necessaire pour comprendre les raisons de la crise de pouvoir du lendemain 

de l'independance,la oil les explications sur be sujet sont trop souvent 

restees centrees sur les oppositions de personnes entre les dirigeants du 

nouvel Etat. 

Au terme de cette crise,le contrtle du pouvoir,enjeu 

,,politique du conflit,dont s'est assure be docteur H.K.BANDA lui a permis 
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de mettre en place un systeme de pouvoir fort,concentre et personnalise 

auquel la classe politique et les institutions ont ete subordonnees.En 

mgme temps,le pouvoir de celui qui sera bient8t le President a vie du 

pays fonctionne comme celui d'un "garant" de la preeminence politique de 

la classe dominante en formation:le caractere fort et personnel du pouvoir 

sert en effet de "repoussoir" (au sens pictural du terme) par rapport aux 

expressions potentielles des autres groupes sociaux. 

D'un autre c8te,reprenant a son compte la pratique de son 

predecesseur en la matiere,l'Etat s'est livre a une serie d'interventions 

dans le domaine economique,organisant les grandes lignes de la production 

et presidant au choix de strategie economique.La reforme des statuts fonciers 

permettant le developpement des formes d'un capitalisme rural et la modernisa-

tion agricole operee de fagon selective sont les deux principaux domaines de 

cette intervention.Quant a la recherche de la croissance par les exportations i.  

agricoles,elle ne constitue pas en elle-mgme un choix specifique,compte tenu 

des precedents coloniaux et des contraintes pesant sur le peu d'options ou-

vertes en ce domaine,mais ses modalites,et leurs effets sur les secteuxs de 

production agricole,sont par contre directement lies aux choix etatiques. 

Les enjeux politiques et economiques de la maitrise de 

l'Etat post-colonial sont a la base du processus de construction de la struc-

ture des classes sociales qui s'est opere depuis l'independance.Le contr8le 

politique du pouvoir et la capacite d'organisation economique forment ainsi 

les elements du cadre oil s'inscriront les relations entre Etat et classes 

sociales en formation. 



TITRE I. NATIONALISNE ET INDEPENDANM L'ACCES AUX ENJEUX DE 

L'ETAT POST-COLONIAL. 

L'accession du Malai a l'independance est passee par 

le developpement du mouvement nationaliste des le milieu des annees 1950. 

Sous l'effet de circonstances politiques favorables,le N.A.0 pourra arti-

culer les revendications des differentes forces sociales africaines.En 

elargissant son audience,le N.A.0 sera au centre d'une alliance objective 

contre la domination coloniale,une alliance a la fois unitaire dans sa 

mobilisation et heterogene dans ses composantes. 

L'unite de l'alliance nationaliste se fern autour de 

l'opposition a la Federation d'Afrique Centrale comme autour de la resis-

tance aux reglementations agricoles .La diversite de cette alliance sera 

de son cate revel& par la nature des directions successives du N.A.0 et 

par les differences de strategies privilegiees par les groupes sociaux 

dans leur contestation des politiques coloniales. 

En d6finitive,le processus d'acces a l'independance 

sera accelere par une radicalisation operee a la fois a la base du mou-
vement nationaliste par la population rurale et a la direction du mouve-

ment par l'arrivee d'une nouvelle generation de militants.C'est aussi 

dans ce contexte que le docteur H.K.BANDA fait son apparition directe 

sur la scene politique du Nyasaland,une "entrée" historique en ce qu'elle 

ne dolt rien aux episodes des premieres annees du N.A.0 et n'en partage 

done pas le discredit: le docteur BANDA apparait par bien des caes comme 

une energie nouvelle introduite dans le N.A.0 trop souvent compromis,par 

les strategies de ses dirigeants,avec l'ordre colonial. 

Par bien des cotes,le veritable developpement du natio-

nalisme malaWite pourrait gtre date de la fin des annees 1950,une periode 

essentielle oil non seulement l'alliance nationaliste trouve sa dimension 

■.la plus large mais aussi oi sa direction opte pour des strategies politi-

ques resolument opposees au maintien de l'autorite coloniale. 

15' 
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La radicalisation anti-coloniale operee lors de 

la derniere phase du developpement du mouvement nationaliste a souvent 

servi a conferer a ce dernier le label progressiste.En ce sens,les eve-

nements politiques de l'immediat apres-independance,avec l'eviction du 

pouvoir d'une partie importante de la classe politique,ont pu etre 

interpretes comme une forme de "contre-revolution" sociale (I) .0r, 

c'est justement l'analyse de ce qui a fait l'alliance nationaliste 

qui permet de comprendre les conflits autour du pouvoir d'Etat apres 

l'independance:l'heterogeneite de l'alliance nationaliste etait porteuse 

avec les interets,les motivations,les ambitions,les options de ses diverses 

composantes,d'antagonismes que l'acces a l'independance,et avec elle 

aux enjeux offerts par le contr6le de l'Etat post-colonial,a-inis a nu. 

C'est donc une interpretation du mouvement nationaliste 

qui dolt etre faite a cOte de l'examen de sa victoire contre l'autorite 

coloniale:en mettant en evidence les composantes "conservatrices" de ce 

mouvement,la oi trop souvent ce sont seulement ses dimensions "progressis-

tes" qui ont ete soulignees,on restitue la diversite des forces sociales 

qui seront confrontees a l'acces au pouvoir d'Etat apres l'independance 

et l'on inscrit ce qui etait souvent decrit en terme de "contre-revolu-

tion" dans un contexte historique oU la continuite des conflits semble 

plus fondamentale que les querelles entre les dirigeants et les oppositions 

de personnes. 

Chapitre I. L'alliance nationaliste:unite et diversite. 

Section I: Le developElement de la mobilisation unitaire. 

La fin des annees 1940 avaient vu les debuts du N.A.0 

s'enliser dans l'inefficacite et le discredit.L'avenir materiel du mou-

vement aurait meme ete menace sans le concours financier de sympathisants 

(I). Cf.A.C.ROSS (1967:93). 
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gen6reux (I).De plus,l'organisation du mouvement etait trop faible 

pour lancer des actions d'envergure.Dans ce contexte,l'intervention 

de trois elements principaux allait donner au N.A.0 une audience et 

une dimension nouvelles. 

D'un cOte,la premiere conference de Victoria Falls 

avait,comme nous l'avons vu,formalise les ambitions federales des Eu-

ropeens des Rhodesies et du Nyasaland.Les projets plusieuxs fois avances 

lors des annees precedentes prenaient forme et apparaissaient aux Africains 

du Nyasaland comme une menace immediate. 

L'opposition a la Fed6ration etait tres large et cons-

tituait une question d'envergure nationale.Les Africains craignaient les 

effets de la sous-representation qui serait leur lot sous le regime fede-

ral.Les chefs traditionnels etaient soucieux de preserver les formes d'au-

torite qu'il leur restait:"noyes" dans un cadre politique federal,que res-

terait-il de leuxs relations avec les autorites coloniales du pays qui 

jusque la les privilegiaient,de facon relative certes,en les reconnaissant 

comme Autorites Indigenes? 

Les paysans de leur caste craignaient une extension de la 

preeminence europeenne a l'instar de la situation sud-rhodesienne et re-

doutaient une accentuation de l'alienation fonciere au profit des colons 

des que le mandat de "protectorat" des Britanniques aurait perdu de sa 

signification dans un cadre federal domino' par Salisbury .Les producteurs 

les plus importants s'interrogeaient sur les aleas d'un marche interieur 

federal oU ils auraient a faire face a une plus grande competition,en parti-

culier des colons sud-rhodesien,beaucoup plus performants que leuxs homo-

logues du Nyasaland .Dans une union oil le Nyasaland devrait tenir le role 

principal d'un reservoir de main-d'oeuvre,l'avenir de la production afri-

caine independante risquait d'gtre menace. 

De facon generale,avec l'experience gagnee par de nom-

breux travailleurs emigres,les Africains du Nyasaland redoutaient une ag-

gravation systematique et officielle d'une discrimination raciale qui jus- 

, qu'ici ne tenait du moms pas lieu de politique coloniale avouee.Les plus 

politises des Africains,au sein du N.A.0 voyaient s'eloigner les possibi- 

(I). Le plus connu est sans doute W.H.TIMCKE,un conseiller europeen du 
N.A.0 souvent decrit comme un radical en raison de ses sympathies 
sovietiques durant la seconde guerre mondiale.Disparu dans le naufra-
ge du M.V.Vipya sur le lac Nyasa en I948,TIMC10E laissa au N.A.0 un 
heritage qui permit au mouvement de "survivre" sur le plan financier 
a un moment critique de son existence. 
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lites d'une plus grande participation africaine aux affaires du pays 

aue les lendemains de la seconde guerre mondiale et les options colo- 

niales des Travaillistes britanniques au pouvoir avaient pu laisser entre-

voir. 

Le second facteur qui devait redefinir les rapports de 

force de l'opposition africaine aux politiques coloniales etait constitue 

par la resistance a l'introduction des nouveaux reglements agricoles au 

Nyasaland.La Natural Resources Ordinance de 1946,completee par des textes 

de 1949 et I952,se heurtait a l'opposition des ruraux tant en raison de 

leur mefiance envers cette intervention gouvernementale qu'en raison des 

methodes coercitives employees pour faire appliquer les dispositions des 

textes.La realisation du programme devenait en effet de plus en plus auto-

ritariste,par be jeu du manque de communication et de confiance mutuelle 

entre population rurale et autorites coloniales. 

Le probleme des reglementations agricoles devenait par 

ailleurs lie a celui de l'imposition de la Federation d'Afrioue Centrale: 

pour une grande partie de l'opinion publique africaine,le tout nouvel inte-

ret porte par les autorites coloniales aux problemes agricoles et la multi-

plication des rapports d'experts apparaissaient come be prelude a une plus 

grande appropriation fonciere de la part des Europeens dans be cadre fede-

rai.Ce type de crainte,bien que justifie au vu de la situation sud-rhode-

sienne,etait typique du manque de communication de l'Etat colonial avec ses 

administres et de la carence de cet Etat dans be domaine de l'explication 

de ses politiques:l'utilisation de methodes coercitives ou repressives de-

vait renforcer les craintes des ruraux sur lesveritables raisons des chan-

gements introduits par les reglements agricoles. 

Pourtant,les tensions,les malentendus et la mefiance entre 

les producteurs agricoles et les autorites coloniales ne dataient pas de 

l'introduction des nouveaux reglements agricoles.L'histoire de l'organisa-

tion de la production agricole durant la periode coloniale montre bien 

que"leurs relations s'etaient aigries Men avant l'introduction de techni-

ques agricoles obligatoires" (I),I1 reste que cette nouvelle etape fran- 

(I). M.CHANOCK (1972:129). 
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chissait un pas supplementaire en intervenant directement dans le quoti-

dien des paysans,dans leur rythme et leur organisation de travail,dans 

leurs methodes de production,dans leurs relations a la terre aussi. 

On n'a certainement pas assez souligne l'importance et 

le poids des effets de cette intervention directe dans le quotidien des 

paysans dans le d4veloppement de l'opposition rurale a l'Etat colonial. 

Les demandes et les restrictions imposees par celui-ci clans le cadre du 

modele 6conomique colonial avaient 6te ressenties par la population ru-

rale pendant plusieurs decennies,mais ce qui 6tait nouveau,c'etait cette 

"intrusion" des autorites coloniales dans la vie des paysans,une atteinte 

decisive,- aux capacites de resistance de leur "6conomie morale" a laquelle 
nous avons déjà fait allusion. 

Les producteurs independants ressentaient le poids de 

l'intervention etatique de maniere aussi directe que les travailleurs agri-

coles des plantations soumis a la thangata ressentaient leur exploitation 

par les proprietaires europeens.Dans le monde rural,un front commun se 

degageait lalliant objectivement les producteurs independants les plus 

importants dont la prosperit6,plusieurs fois menacee et contrecarrge-par 

les interventions de l'Etat colonial stir les mecanismes du march6 en fa-

veur des plantations europeennes,n6cessitait un certain nombre de garanties, 

les petits paysans independants qui s'opposaient aux exigences posees par 

les nouvelles reglementations agricoles et les travailleurs agricoles des 

plantations europeennes dont le sort,sous le regime de la thangata,n 1 6tait 

toujours pas r6g16 et ne s'ameliorait pas au fil des annees. 

Le troisieme facteur qui merite d'gtre souligne pour 

6clairer les circonstances du developpement de l'action du N.A.0 est cons-

tittle par l'intervention croissante du docteur Hastings Kamuzu BANDA clans 

les affaires du mouvement,alors qu'il exergait la medecine en Grande-Bre-

tagne.D6ja en 1939,a l'occasion du sejour de chefs traditionnels venus du 
Nyasaland participer a un programme d' etude linguistique de chinyanja orga-

nis6 par l'universit6 de Londres,le docteur BANDA avait ete leur hate et 

etait apparu comme l'Africain du Nyasaland le plus important vivant en 

Grande -Bretagne.De mgme,en I945,c'est lui qui accompagna la delegation du 

N.A.C. au Parlement britannique et aupres du Secretaire d'Etat aux Colonies. 
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La TrIme annee,H.K.BANDA avait ete nomme representant 

officiel du N.A.0 en Grande-Bretagne (1).Sa contribution au mouvement 

etait effective:outre l'envoi de plusieurs aides financieres,i1 encou-

rageait regulierement la direction du N.A.0 a s'organiser et a structurer 

le mouvement,allant jusqu'a offrir de prendre en charge le coat de la re-

muneration d'un secretaire permanent (2). 

Plus encore,les contacts de H.K.BANDA aupres des par-

lementaires britanniques et du parti travailliste lui permettaient de 

defendre la cause des Africains du Nyasaland directement "au centre",a 

un moment crucial ob. les Britanniques devaient se prononcer sur les pro-

jets de federation en Afrique centrale .La participation du docteur BANDA 

aux activites du N.A.0 allait en fait apporter une dimension plus militante 

que celle de sa direction "locale",encore partagee par les querelles in-

ternes et prisonniere de son approche traditionnelle dans le cadre colonial. 

En I95I,H.K.BANDA et Harry NKUMBU1A,un Africain de la 

Rhodesie du nord,avaient publie a Londres un memorandum a l'intention de 

la classe politique britannique .Le document constituait une analyse cri-

tique des effets a longs et moyens termes de la creation de la FL4aration 

d'Afrique Centrale.Celle-ci entamerait les liens traditionnels entre le 

Nyasaland et la Grande-Bretagne,remettant en cause la politique de tutelle 

coloniale .La domination sud-rhodesienne au sein de la nouvelle union emp&- 

cherait tout equilibre economique et politique et risquerait d'etendre au 

Nyasaland sa pratique segregationniste.Mais surtout,le cadre federal servi-

rait de prelude a une fusion territoriale qui faciliterait l'acces au statut 

de Dominion,sur le modele sud-africain (3).Ce serait la fin de l'identite 

du Nyasaland. 

L'analyse etait exacte et revelait le veritable probleme 

de fond des projets de federation:dans quelles proportions les Britanniques 

allaient-ils abandonner leurs responsabilites coloniales au Nyasaland? (4). 

(I). Ii semble que le docteur BANDA-ait adhere au N.A.0 des sa formation: 
"En I943,je regus une lettre d'un nomme Lawrence EPASU disant qu'on 
avait organise le N.A.0 et qu'on voulait que j'y adhere (...).Je repon-
dis a la lettre immediatement avec cinq livres sterling pour ma con-
tribution de membre a. vie.",H.E Dr.H.K.BANDA,discours au Parlement, 
Hansard,I0 th Session,2 nd Meeting,March I974,p.262. 
B.PACHAI (1973:233).Les deux premiers secretaires permanents du N.A.C, 
en 1953,seront effectivement remuneres par le docteur BANDA. 
Voir D.ex.J.PIKE (1968:114) pour le detail du texte. 
Ces craintes semblaient fondees.En 1948,1e dirigeant nord-rhodesien 
Roy WELENSKY,futur Premier Ministre de la FedAration,declarait:"Sous 
le regime f4deral,les chances pour que les trgis territoires obtien-
nent le statut de dominion seront augmenteeAcite par R.ROTBERG,I965:219). 
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L'im-.)osition de la Federation donna au N.A.0 un objectif 

précis et mobilisant a ses revendications.I1 est important de souligner 

qu'a ce moment-la les "cartes" du jeu politique africain changeaient de 

mains.L'ancienne generation des Associations Indigenes,quelque peu dis-

creditee par son legitimisme a mesure clue les conflits coloniaux se radi-

calisaient,faisait progressivement place a une nouvelle classe politique. 

Maintenant,l'expression politique africaine passait par 

une direction "moderne",consciente des intergts politioues mais aussi eco-

nomiques en jeu clans leur lutte,mais aussi par la prise en compte d'une 

population rurale de plus en plus mobilisee et prgte a jouer un role actif. 

Be ce dernier point de vue,les chefs traditionnels,et en particulier ceux 

du nord et du centre du pays qui avaient conserve plus de legitimite que 

leurs homologues du sud,revenaient au premier plan en devenant des forces 

potentielles d'articulation entre la direction politicienne du N.A.0 et la 

base rurale. 

Des chefs comme MWASE a Kasungu,M'MBELWA a Mzimba ou 

GOMANI a Ncheu pouvaient creer les conditions sinon d'une mobilisation 

rurale,du moms d'une non-cooperation avec les autorites coloniales qui 

jusque la avaient tente de les garder dans leur sphere d'influence.Le rOle 

des chefs traditionnels au sein du mouvement nationaliste n'a pratiquement 

pas ete souligne clans les analyses de cette periode.La question est pour-

tant importante pour comprendre a la fois la relation entre autorites tradi-

tionnelles et Etat post-colonial et les mecanismes de soutien populaire au 

pouvoir apres l'independance (I). 

L'attitude des chefs n'a pas 4 -le en la matiere absolu.. 

ment uniforme.D'un cOte,depuis I933,1eur statut avait ete,d'une fagon toute 

relative,rehausse.En tout etat de cause,c'est l'Etat colonial qui les remu-

nerait en tant qu'Autorites Indigenes.Un pas supplementaire vers leur inte-

gration au systeme politique colonial avait &Le franchi avec la creation 

des Conseils de Frovince,en I944,oU us etaient en majorite.A de nombreux 

chefs,i1 semblait que soutenir le N.A.0 representait un risque personnel 

important sans pour autant gtre assures d'avantages futurs (2). 

(I). Mise a part la reference aux episodes historiques oU chefs tradition-
nels et politiciens du N.A.0 travaillaient en commun (cf.le Conseil 
Suprgme d'Action,sur lequel nous revenons plus loin),le rOle des chefs 
dans le mouvement nationaliste est "elude" par les uns par souci de 
dormer a la victoire nationaliste un caractere "progressiste" et "mo-
derne",par les autres pour s'attribuer toute la responsabilite histo-
rique de la victoire nationaliste.L'attitude est commune a la classe 
"politicienne" 
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D'un autre cOte,les chefs 4 -talent conscients que Velar-

gissement introduit par la Federation risouait,a terme,de mettre en cause 

leur importance politique parce que les interlocuteurs federaux ne seraient 

plus aussi "proches" que les autorites du Protectorat.La representation 

africaine au Parlement federal risquait de "court-circuiter" les chefs. 

Mais surtout,c'est la pression de la base,les craintes 

puis la resistance de leurs sujets qui ont joue un role determinant dans 

le choix de l'engagement des chefs.La mise en place des reglementations 

agricoles fut,nous l'avons souligne,rapidement accompagnee de mesures repres-

sives:ceux qui ne se pliaient pas aux exigences des nouvelles mesures pou-

vaient etre emprisonnes ou se voir infliger une amende.Les chefs,en tant 

qu'Autorites Indigenes,avaient la une responsabilite d'execution des mesu-

res repressives prevues par les autorites coloniales,tgche qui les mettait 

dans une position difficile.Gardiens de la terre selon le statut coutumier, 

les chefs avaient aussi un rale traditionnel a jouer.Ne pas soutenir leurs 

sujets en ce domaine revenait a violer les regles de base de leur propre 
autorite et de leur legitimite. 

Les informations que l'on peut recueillir indiquent que 

les chefs qui n'etaient pas completement consider& comme de simples subal-

ternes des autorites coloniales avaient encore une certaine autorite au 

niveau local:si elle ne s'exergait pas dans des domaines fondamentaux,elle 

avait tout de meme un certain poids pour ce qui touchait aux regles coutu-

mieres (I),Ici,les reactions des chefs ont pu varier selon les circonstances 

locales. 

Dans le nord et dans le centre,les chefs,souvent verita-

bles chefs traditionnels et localement ecoutes,etaient athches a leur legi-

timite plus qu'a leurs bonnes relations avec les autorites coloniales.Les 

declarations de chef MWASE (Kasungu) contre la Federation etaient par exem-

ple une illustration de la fagon dont certains chefs pouvaient ouvertement 

defier la politique coloniale.Les chefs du sud,plus souvent issus des cheffe-

ries administratives de 1912 puis "traditionalises" par la reforme de 1933, 

etaient au contraire moms lies par les obligations traditionnelles.Leurs 

.../... (2). A partir de 1953 et la creation des Conseils de District,les 
chefs ne seront plus directement remuneres par les autorites coloniales 
mais par ces Conseils oh siegeaient nous l'avons vu leurs represen-
tants.L'opposition a la Federation,intervenue avant la reforme admi-
nistrative de 1953,constituait donc toujours un certain risque "pro-
fessionnel" pour les chefs. 

TIT La difference etait faite par la population entre les chefs relative-
ment "independants" et ceux qu'on surnommait les "yes-men". 



sujets eux-memes n'avaient pas avec eux de relations exclusives puisque 

la presence europeenne et les emplois urbains avaient dans tine certaine 

mesure "detribalise" une partie de la population. 

Les chefs les plus "grands",dans le nord et le cent re du 

pays,ressentaient donc la pression de leur base rurale,tandis que les plus 

"petits",dans le sudopouvaient,avec l'aide du gouvernement si necessaire, 

maintenir leur contrgle.C'est en fonction de ces elements que les attitudes 

des chefs se sont definies envers le developpement du mouvement nationaliste 

et ses engagements politiques.Chef MWASE,chef GOMANI et chef M'MBELWA 

apporterent leur soutien au N.A.0 et a la lutte anti-federale,tandis que 

d'autres chefs maintinrent leur loyaute au gouvernement colonial,avec par-

fois des consequences inattendues (I). 

En I953,l'alliance entre chefs et politiciens du N.A.0 

fut concretisee par la creation d'un Conseil Suprgme d'Action dont les 

objectifs -faire connaitre l'opposition africaine a la Federation et rappe-

ler la Grande-Bretagne a ses obligations de tutelle- devaient gtre poursui-

vis par une campagne de resistance non-violente.L'organisation de boycotts, 

le refus de payer les impgts,le refus d'appliquer les nouvelles reglementa-

tions agricoles tentaient de mobiliser la population pour faire pression 

stir les autorites coloniales et metropolitaines. 

Le Conseil etait preside par chef MWASE.L'echec d'une 

delegation de chefs envoyee a Londres pour interpeller directement les 

autorites britanniques,en 1953,lui porta tin coup.En mgme temps,les auto-

rites coloniales durcissaient leur position: chef GOMANI avait publiquement 

appele ses sujets a la non-application des reglements agricoles et se met-

tait ainsi pratiquement "hors la loi" coloniale.I1 fut finalement arrgte 

et demis de ses fonctions,ce qui ne fut pas sans attiser la colere de la 

population,manifestee dans plusieurs emeutes. 

L'arrestation du chef des Maseko Angoni representait tin 

pas supplementaire vers le point de non-retour dans les relations d'opposi-

tion entre Africains et Etat colonial.Dans un premier temps,la menace porta 

(I). Plusieurs chefs furent deposes par leurs propres sujets pour n'avoir 
pas condamne la Federation ou avoir montre trop de zele dans la repres-
sion des infractions aux reglements agricoles.Chef KADEWERE,pres de 
Blantyre,fut mime agresse Puis lie a un arbre avec son epouse,cf. 
S.K.KUVALI (1972/73:I1).De toute evidence,la situation devenait tendue. 
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ses fruits puisque de nombreux chefs qui avaient auparavant annonce leur 

demission au titre d'Autorites Indigenes revinrent sur leur decision. 

Comme durant le soulevement de 1915,1es chefs restaient 

pragmatiques et tenaient compte des rapports de forces en presence.Cette 

fois-ci neanmoins,la pression de leur base etait importante.Le rgle et la 

contribution des chefs dans le developpement du mouvement nationaliste,sans 

etre surestimes-ils etaient apres tout "pris" entre le= sujets et les auto-

rites coloniales et de ce fait moms libres de leurs engagements politiques-

doivent - _ gtre soulignaIl est par exemple interessant de rappeler que la 

campagne de resistance passive recommandee par le Conseil Supreme d'Action 

etait soutenue par les chefs qui participaient a cette institution,tandis 

que le dirigeant du N.A.0 de cette epoque,J.R.N.CHINYAMA,etait oppose a ce 

type de manifestation anti-gouvernementale (I).Loin digtre de simples agents 

subordonnes des autorites coloniales comme voudrait le croire la propagande 

de l'Etat post-colonial,des chefs traditionnels ont pu,avec leurs limites 

et leurs moyens,participer a la creation de conditions favorables a la mon-

tee des revendications populaires,une etape importante vers la victoire 

nationaliste. 

Section 2: Diversification des forces au sein du mouvement 

nationaliste. 

Alors mgme que se developpait la mobilisation qui devait 

dormer au mouvement nationaliste son unite d'opposition aux politiques co-

loniales,des changements intervenaient a la direction du N.A.C.L'analyse 

de ces changementspermet de souligner combien us traduisaient la diversi-

te des forces en presence dans le mouvement nationaliste et comment,avec 

l'evolution des rapports entre ces forces,le N.A.0 a pu faire evoluer ses 

strategies.C'est aussi l'occasion de mettre en evidence la multiplicite des 

intergts qui se retrouveront confrontes les uns aux autres dans l'acces 

aux enjeux offerts par la maitrise de l'Etat post-colonial. 

(I). J.R.N.CHINYAMA se declara publiquement oppose a la resistance civile 
mgme selon des modalites non-violentes.De Londres,le docteur BANDA 
encourageait par contre cette campagne. 



Ceux qui avaient organise le N.A.0 dans les annees 

1940 et l'avaient d'abord dirige etaient des 	fonctionnaires,des 

enseignants et meme des ministres du culte.A partir de 1948,en les me-

nacant de licenciement,le gouvernement colonial emi-echa un grand nombre 

de ses fonctionnaires africains de participer activement au N.A.C. (I). 

Avec les annees 1950,une nouvelle direction put 

donc s'imposer,composee de commergants,de transporteuxs et de paysans 

prosperes.Les interets economiques de ce groupe vinrent se joindre aux 

revendications plus globales déjà mises en avant par le N.A.C.Les produc-

teurs et entrepreneurs africains les plus importants trouvaient la le 

moyen de s'integrer a un mouvement de contestation du modele economique 

colonial en donnant a leurs interests economiques un prolongement politique. 

De ce point de vue,la nouvelle direction du N.A.0 restait, 

come l'ancienne,relativement "coupee" de l'ensemble de la population ru-

rale et de ses preoccupations.Neanmoins,la nouvelle direction,moins dipl6mee 

mais sans doute plus en contact avec les forces productives du pays que ne 

l'avait ete l'ancienne,offrait use possibilite d'articuler les demandes de 

la base et les revendications des elites.L'intervention croissante du gou-

vernement central colonial aux niveaux beaux atteignait dans leur autonomie 

ces elites economiques locales qui pouvaient s'allier pour les besoins de la 

cause au reste de la population rurale. 

Si la nouvelle elite a la direction du N.A.0 etait donc 

definie par ses interests economiques,ceux-ci,dans use large mesure,restaient 

concentres dans des zones geographiques determinees,conformement aux effets 

du developpement de l'economie coloniale.Les paysans les plus prosperes 

etaient en majorite des producteurs "independants" de tabac.Ils venaient 

donc du pays chewa,en region centraleae nord restait marque de son sous-

developpement economique chronique,le sud etait domine par les plantations 

europeennes (2). 

En 1960,on estimait que les ventes des productions agri-

coles commercialisees par les Africains (et dont le montant atteignait pres 

R.TANGRI (1975:275). 
( 2). L'emigration qui a caracterise le nord du pays ne signifiait pas pour 

autant que la region fdt pauvre:comme be souligne M.CHANOCK (1977:399), 
beaucoup d'argent y etait envoye par les travailleurs emigres.Le sous- 
developpement tenait pourtant de ce manque de main-d'oeuvre qui ren-
dait difficile l'expansion de la production agricole dans le nord,outre 
que les infrastructures n'y etaient pas non plus importantes.Par contre, 
l'argent envoye permettait de pouxsuivre des etudes. 
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de 4 millions de Livres sterling) provenaient a 70% de la region centrale (I). 
La domination economique de cette region investissait donc clans le debut 

des annees 1950 le mouvement politique du N.A.C:en 1950,1e nouveau presi-

dent du N.A.C,J.R.N.CHINIAMA,etait aussi president de l'African Farmers 

Association,institution representative des inter6ts des paysans les plus 

riches (2). 

La-concentration de la prosperite rurale en pays chewa 

donnait une dimension sinon veritablement ethnique,du moms tres regiona-

liste a la direction du N.A.C.Le 	ler general du mouvement etait trans- 

fere de Blantyre a Lilongwe et la plurart des nouveaux dirigeants,"qui 

n'avaient pas auparavant ete importants dans l'activite politique",etaient 

des Achewa (3).11 est done important d'insister sur ces mutations au sein 

du N.A.C,e la fois pour rarpeler la nature multiple des forces en presence 

et de leurs intergts,mais aussi pour revenir sur certaines simplifications 

sur les origines et le developpement du mouvement nationaliste (4). 

La question que nous posions plus haut sur la maniere de 

Tater" la mise en oeuvre d'une strategie nationaliste menant,a terme,a 

l'independance,n'etait pas une simple question de chronologie.Si le natio-

nalisme ne commence pas avec l'ideologie politico-mystique de CHTTPMBWE et 

l'action de ses "desperados" lomwe (5) fni-avec les rituels legalistes et 

formalistes des reunions d'une elite intellectuelle au sein des Associations 

Indigenes,ni meme avec la creation d'un N.A.0 divise,non structure et coupe 

de la plus grande partie de la population (6),i1 doit prendre corps dans un 

autre cadre de reference que celui des elites protestantes/progressistes que 

met en avant la plus grande partie de la litterature sur le sujet. 

De 1950 e 1955,ceux qui font le N.A.C,a la base et au 

sommet,sont des paysans,des chefs traditionnels,des elites economiques,et 

en particulier en pays chewa.Nous verrons que d'autres mutations viendront 

I . Central Office of Information (196401)- 
2 . R.TANGRI (1975:271). 
3 . Ibid. 

Cf.p.ex. A.C.ROSS (1967:89):"Depuis les origines du nationalisme mala-
wite,les dirigeants du peuple malaCrites (...) &talent des non-Achewa 

` 	des regions du nord et du sud." 
Comme paratt l'ecrire B.PACHAI (1973:224). 
Comm l'avance J.Mc CRACKEN (1968:202). 
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encore ajouter a la diversite du mouvement.Mais il est important de souli-

gner cette participation specifique (I). 

La dynamique nationaliste ne fut ni uniforme ni instan-

tanee.Elle s'est definie progressivement.Comme l'ecrit M.CHANOCK,"le des-

intergt politique existait souvent dans les zones rurales" (2),ou les pro-

blames imm6diats etaient plus ceux des questions materielles (contr6le du 

travail,de la production) que celui de l'independance politique.De mgme, 

un chef traditionnel declarait a A.C.ROSS au milieu des annees 1950:"Ni 

eglise,ni ecole,ni Congres,qu'on nous laisse en paix" (3).Ce sentiment de 

"retrait" par rapport aux mutations alors en cours,ce repli sur soi-mgme, 

cette pear de la rupture avec la "routine" coloniale,beaucoup de ruraux, 

a la base,ont d aussi les partager. 

La dynamique nationaliste etait neanmoins lancee et devait 

s'affirmer dans les dernieres annees de la decade avec l'introduction au 

sein du N.A.0 d'elements plus radicaux que n'avait pu l'gtre la direction 

precedente.La reforme constitutionnelle de 1955 avait augmente le nombre 

des representants africains au Conseil Legislatif.De plus,ils etaient main-

tenant indirectement elus par les Conseils de Province .Au moment des elec-

tions de I956,ces Conseils etaient déjà en majorite favorables au N.A.0 (4). 

Les cinq nouveaux representants africains allaient porter 

au sein mgme de l'organe de decision politique qu'etait le Conseil Legisla-

tif la contradiction et la revendication (5).La Federation faisait l'objet 

privilegie de leurs attaques mais aussi les abus sociaux et economiques 

propres au systeme colonial.La coherence de leuxs arguments,leur legitimi-

te politique garantie Dar leur mandat dans cette institution,leur militan-

tisme egalement etaient nouveaux dans le jeu politique colonial. 

Les nouvelles recrues du N.A.C,avec Kanyama CHIUME,Masauko 

CH1PEMBERE puis les freres Yatuta et Dunduzu CHISIZA,apportaient une dimension 

radicale a la strategie du mouvement.Plus jeunes que la direction de "notables" 

(I). Les fonctionnaires et enseignants n'avaient certes pas "disparu" du 
mouvement,mais occupaient maintenant une position subordonnee. 
M.CHANOCK (1975:327). 
Entretien avec A.C.ROSS,Edimburgh,20.5-1982. 
Des Conseils oil les chefs etaient en majorite,ce qui montre encore 
leur engagement,d'un point de vue global,aupres du N.A.C. 
Les cinq representants africains etaient J.R.N.CHINYAMA,D.W.CHIJOZI, 
M.CHIPEMBERE,K.CHIUME et N.KWENJE.Les trois derniers etaient les plus 
radicaux. 
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du N.A.C,a la fois diplOmes et en prise avec les problemes economiques 

et sociaux du pays (I),ces radicaux avaient conscience des besoins d'une 

organisation partisane plus stricte et d'une mobilisation de masse pour 

faire pression sur les autorites. 

Le mecontentement de la base ne demandait en fait qu'a 

etre exploite.En I953,des emeutes avaient eclate apres l'arrestation de 

chef GOMANI mais aussi a Thyolo,dans le sud du pays,oit les conflits fon-

ciers etaient les plus importants.La violence de la base rurale surprit 

la direction du N.A.C,une direction de notables qui n'entendaient pas 6tre 

associes aux yeux des autorites coloniales aux desordres provoqu63par les 

emeutes:sous l'influence du modere J.R.N.CHINYAMA,elle denonga donc ces 

emeutes.La reaction de fermete des autorites coloniales inquietait suffi-

samment cette direction pour l'empecher de se solidariser des paysans. 

Par contre en 1956,1a moderation des dirigeants du N.A.0 (2),surtout sous 

l'influence des jeunes radicaux,pouvait evoluer pour envisager la mobili-

sation de la population rurale dans son ensemble. 

Le N.AX allait enfin acquerir une nouvelle vitalite 

avec l'arrivee du docteur BANDA.Celui-ci revenait au pays prendre la direc-

tion du mouvement a l'appel des radicaux,de plus en plus insatisfaits de 

la direction moderee du N.A.C.A la foule rassemblee a son arriveeal'aero-

port de Chileka,pres de Blantyre,i1 annongait les objectifs de son retour: 

"Je suis venu faire deux choses:briser cette stupide Federation et vous 

dormer votre propre gouvernementU'independance etait ouvertement a l'ordre 

du jour.Par deli la simple defense des interets africains,par deli l'oppo-

sition a la Federation,c'etait maintenant l'independance qui devenait l'ob-

jectif essentiel de ce qui,desormais,etait un mouvement nationaliste a part 
entiere. 

Une fois sur place,le docteur BANDA pouvait mettre en 

oeuvre les recommandations qu'il avait plusieurs fois envoyees aux anciens 

dirigeants du N.A.C.Celui-ci fut organise de fagon methodique,par branches 

(I). K.CHIUME avait dirige une cooperative de cafe apres ses etudes supe- 
rieures aMakerere College (Ouganda),tandis que M.CHIPEMBERE,diplOme 
de Fort Hare (Afrique du Sud),avait ete Assistant de District,un poste 
important dans l'administration coloniale et offrant un contact direct 
avec la population. 

(2). A J.R.N.CHINYAMA,president du N.A.0 depuis I950,succeda J.SANGALA,en 
I954,puis T.D.T.BANDA (aucun lien de parente avec le docteur BANDA),qui 
assura ces fonctions jusqu'en 1958. 
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et par secretariats de district et de province.Le sejour effectue par 

H.K.BANDA au Ghana avant son retour au Nyasaland l'avait certainement 

sensibilise un peu plus aux problemes d'organisation . 

Tres vite,la discipline devenait la regle d'or du mouve-

ment tandis que la mobilisation,par la creation d'organisations de femmes 

et de jeunes (Women League et Youth League),etait maintenant l'affaire de 

"professionnels".Le retour du docteur BANDA coYncidait bien avec l'annee 

de la maturation du mouvement nationaliste,que l'on peut dater de ce point 

de vue en 1958 (I). 

Pour le docteur BANDA,son retour constituait le debut 

d'une longue emprise sur les affaires du pays.Ce retour avait ete negocie, 

principalement avec M.CHIPEMBERE,contre la direction du N.A.C,une condi-

tion qui fut effectivement aussit6t satisfaite quand H.K.BANDA succeda en - 

1958 a T;DT.BANDA comme president du N.A.0 (2).Celui que la foule avait 

accueilli en heros,apres un travail important de propagande effectue par 

les radicaux du N.A.0 pour "construire" l'image publique du docteur BANDA, 

etait officiellement place en position de dirigeant,a la fois vis a vis des 

diverses composantes du mouvement nationaliste et vis a vis des autorites 

britanniques qui trouvaient la un nouvel interlocuteur. 

Nous verrons qu'a partir de 1958 les circonstances des 

relations entre le N.A.0 et les autorites britanniques ont ete modifiees 

par les strategies plus radicales utilisees par les nationalistes et par 

les talents de negociateurs du docteur BANDA.Quatre ans plus tard,le Malii 

obtenait son independance.Mais ce qu'il est important de souligner id i c'est 

qu'au moment de l'accession a l'independa.nce le mouvement nationaliste,par 

le biais du N.A.0 puis de son successeur,le Malai ConEress Party (M.C.P), 

cree en 1960,possedait une large base rurale,un soutien quasi-generalise et 

une direction unitaire dans ses engagements et ses objectifs (3). 

"Quand j'arrivai,le Congres etait desorganise (...).Ni femmes ni jeunes, 
alors j'ai dit,non,cela n'est pas la fagon de faire les choses.Alors 
j'ai organise la Ligue des Femmes et la Ligue des Jeunes au sein du 
Congres,c'etait en 1958".H.E.Dr.H.K.BANDA,discours au Parlement,Hansard, 
10th Session, 2nd Meeting,March I974,p.287. 
T.D.T.BANDA fut accuse d'avoir detourne des fonds du N.A.C.I1 semble 
qu'il alt dilfaire les frais du retour de son homonyme.M.CHIPEMBERE a 
ete accuse d'avoir organise le scandale financier officiellement invo-
que pour son renvoi,tandis que J.PIKE (1968:141) ecrit que c'est la 
Special Branch britannique soucieuse de discrediter le N.A.0 qui avait 
organise cette affaire. 
Par rapport au but de l'independance et aux moyens pour y acceder. 



En mgme temps,cette convergence ne saurait etre prise 

pour une manifestation de l'homogeneite des demandes,des interets cu des 

ambitions des composantes du mouvement nationaliste.A la base,par exemple, 

les travailleurs agricoles soumis la thangata et les producteurs indepen- ____---- 
dants,bien que cOte cOte dans l'alliance,ne partageaient pas les mgmes 

motivations.Au niveau des elites egalement,ausieurs types d'intergts 

coexistaient:souci de statut,souci corporatiste,souci economique ou a 
l'inverse plus politique,selon que les membres des elites etaient,par exem-

ple,des chefs traditionnels,des entrepreneurs,des commergants,des enseignants 

ou des fonctionnaires. 

Les options politiques et ideologiques des differentes 

forces rassemblees par le nationalisme etaient egalement heterogenes:libe-

ration de 1' exploitation economique pour les travailleurs des plantations, 

radicalisme socialisant des jeunes radicaux et en particulier parmi les syn-

dicalistes,reformisme pour les notables economiques qui entendaient surtout 

se debarasser des contraintes du modele economique colonial. 

Tous ces elements,potentiellement antagonistes mais con-

vergents dans l'opposition anti-coloniale,etaient articules avec beaucoup 

de talent par le docteur BANDA.Leur conflictualisation,apres l'independance 

et une fois ouverte la lutte pour la maitrise de l'Etat,allaitefaire eclater 

l'alliance nationaliste. 

Chapitre II. L'independancemodalites et bilan 

Section I: Itsrocessus d'acces a l'indeendance. 

L'evolution des formes d'expression et d'action politi - 

ques africaines durant la periode coloniale a ete liee a celle des poli - 

tiques coloniales britanniques et a leur application sur le terrain.A la 

politique de tutelle,correspondait la demarche "loyaliste" des premieres 

Associations Indigenes .Au mythe civilisateur,correspondait l'ideologie de 
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l'integration des premieres elites culturelles,avec,une fois mises a 

nu ses limites et ses contradictions,son pendant de revolte armee en 1915. 

A la"trahison" des Britanniques au profit des Europeens de la Federation 

d'Afrique Centrale,correspondait la radicalisation d'une alliance des 

forces anti-coloniales.Plus en profondeur,le modele politique et economi-

que colonial avait revele les ressorts de sa perpetuation,mecanismes de 

subordination que le nationalisme mettait en cause. 

La politique coloniale britannique n'avait pas ignore 

les possibilites d'une devolution,lente et mesuree,des pouvoirs aux Afri-

cains (I).Les modalites de ce processus restaient neanmoins a definir,en 

fonction des circonstances locales et des experiences gagnees par les admi-

nistrations coloniales sur le terrain.Mais la decolonisation,amorcee indi-

rectement par la politique coloniale "sociale" du Colonial Office et le 

gouvernement travailliste au lendemain de la seconde guerre mondiale,allait 

gtre acceleree par la mon-tee de la radicalisation nationaliste. 

Sans doute la rapidite du processus surprit-elle plus 

d'un administrateur colonial:une conference tenue a Londres en 1959 sur 
l'avenir de l'Est africain envisageait encore par exemple l'independance 

du Kenya,de l'Ouganda et du Tanganyika pour les annees 1970-75 (2).Et,quand 

le Premier Ministre britannique Harold MACMILLAN prononga son discours cele-

bre sur "le vent du changement" qui soufflait sur l'Afrique,ce sont déjà 

quelques bourrasques qu'avaient essuye en 1953,1958 et 1959 les autorites 
coloniales du Nyasaland aux prises avec les emeutes rurales et urbaines. 

Mme si des considerations propres aux intergts de la 

metropole ont joue dans l'acces a l'independance,le role specifique de la 

radicalisation nationaliste ne doit pas pour autant gtre sous-estime (3). 

■■■■ 0■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ siiONNIIMIM.MMewl.M.I.I.M.R.■■■■■■■■■■■■■ ■■■■ MON ■■■■ Ihn ■■■■■■■•■ 

Cf.P.DAMPO (1975:282). 
J.PIKE (1968:151). 
Comm semble l'avoir fait G.JONES p lui-mgme un ancien administrateur 
colonial au Nyasaland.I1 ecrit que les Britanniques ont abandonne leurs 
presence au Nyasaland "non pats a cause de ce qui s'y passait",mais 
parce qu'ils le desiraient,ne voulant pas gtre "ggnes" sur la scene 
internationale par ce "petit pays inconfortable" (1964:265).L'explica-
tion ne semble pas convaincante.Mais sur "ce qui se passait au Nyasa-
land",l'auteur est aussi evasif,se bornant a souligner que les quelques 
dizaines d'Africains tues lors du processus d'acces a l'independance 
"representaient us bilan moms lourd que celui des accidentes de la 
route us week-end de Pgques en Grande-Bretagne" (1964:259). 
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Les Britanniques durent en effet reevaluer leur marge 

de manoeuvre politique alors que le discours nationaliste s'affranchissait 

des dernieres barrieres dans sa relation au colonisateur,a l'instar des 

declarations du docteur BANDA,qui donnait un ton nouveau en declarant,en 

1958 : "Au Nyasaland,nous entendons gtre les mattres" et en promettant"d'a-

voir le Nyasaland entier en feu" jusqu'A ce que les autorites se rendent 

au fait nationaliste. 

Ii est certainement important de rappeler que l'indepen - 

dance fut ainsi acquise par un processus fait de pressions,de force et de 

negociation:ceci donnera a. l'Etat post-colonial et A ceux qui contr8leront 

la definition de l'ideologie dominante des bases d'une legitimite histori-

que,en faisant de la nouvelle classe politique dirigeante la mattresse d'un 

Etat de"reconqugte"sur la colonisation. 

Les pressions etaient apparues sous la forme violente 

avec les emeutes de Ncheu et de Thyolo en I953.Nous avons vu que la direc-

tion du N.A.0 n'avait pu ni voulu a. l'epoque en assumer la responsabilite. 

A la fin des annees 1950,1a direction nationaliste entendait au contraire 

compter sur le potentiel que representait l'agitation populaire pour faire 

pression sur les autorites coloniales et les pousser A la negociation. 

En 1958 et 1959,1a violence eclata A nouveau,A la fois 

en milieu rural oil l'opposition aux reglements agricoles persistait,et A 

Blantyre ca plus ieurs incidents de rues firent intervenir les forces de 

securite,faisant plusieurs victimes chez les Africains.C'est dans ce con - 

texte tendu que se developperent les rumeurs d'un complot visant A un mas-

sacre de colons et de responsables coloniaux.Une reunion des representants 

des diverses branches du N.A.0 avait eu lieu A la fin de janvier 1959,oil 

les modalites de l'action du mouvement furent discutees.Entre les extemis - 

tes qui se faisaient les avocats d'une violence generalisee et ceux qui 

pranaient des methodes sur le modele ghandien,la reunion s'acheva sur une 

resolution preferant les methodes de non-cooperation et de resistance civile, 

sans exclure la possibilite de violence mais sans non plus l'encourager. 

Ce qui inquietait surtout les autorites coloniales,renseignees par leurs 

informateurs,c'est le secret qui entourait cette reunion.Finalement,les 

rumeuxs sur la determination de ce qui ne constituait qu'une "tendance exte-

miste" au sein du mouvement devinrent la trame d'un complot qui serait des- 

■■■■■■•••••■■■■■■•■■■■■■*maw■■•■■■■■■■■■•■■■■■■■•mas■im moN■■■■••••■■ 
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tine a semer la peur chez les colons,mais aussi les "traltres" africains, 

les Indo-Pakistanais opposes au N.A.0 et les administrateurs coloniaux (I). 

Les craintes propagees par ces rumeurs furent renforcees 

a mesure que les incidents et les accrochages entre militants du N.A.0 et 

forces de police se multipliaient.La situation etait particulierement dif-

ficilement control& dans le nord du pays .Le Gouverneur Robert Armitage 

decida en fin de compte de declarer l'etat d'urgence,tandis que des troupes 

federales 4 -talent envoyees a la rescousse de Rhodesie du Sud.Le 3 mars 1959, 

l'etat d'urgence entrait en vigueur,H.K.BANDA et ses lieutenants etaient 

arretesk tout de suite envoy& en detention a Gwelo,en Rhodesie du Sud. 

Les jours suivants,les partisans les plus actifs du N.A.0 furent aussi inter-

nes tandis que les forces de securite essayaient de retablir l'ordre dans 

le pays. 

L'acceleration des evenenements (2) suscita la reaction 

de la classe politique,de la presse et de l'opinion publique britanniques. 

L'etat d'urgence en lui-m&me etait une situation genante pour la politique 

coloniale britannique,mais les victimes dont le nombre gross issait consti-

tuaient un autre sujet important d'inquietude en metropole.Une commission 

d'enquete (DEVLIN Commission) fut done envoy& sur place pour juger de l'op-

portunite de la declaration de l'etOalturgence et de la realite que pouvaient 

recouvrir les rumeurs du complot dontlete accuse le N.A.C.Dans un document 

adresse au gouvernement et au Parlement britanniques,le Gouverneur du Nya-

saland avait en effet tente de justifier sa decision en faisant kat de ce 

complot (3). 

En juillet 1959,1a Commission DEVLIN rendit son rapport44). 

Tout en refutant la validite des rumeuxs sur le complot,le rapport denongait 

la maniere autocratique dont etait dirige le Protectorat,allant jusqu'a qua-

lifier le Nyasaland "d'Etat policier",m&me si cela n'etait que temporaire, 

ajoutaient les rapporteurs.L'impact du rapport DEVLIN fut enorme sur l'opi-

nion publique et la classe politique en Grande-Bretagne,allant jusqu'a 

•■••••••••••■•■■■■■■ ■■■•■•■■■■■■•••■■• •■■ •■• 

(I). Le'bomplot'est evoque par P.SHORT (1974:118-20). 
A Nkhata-Bay,vingt Africains furent tues par les troupes sud-rhodesien-
nes.L'incident etait revelateur de la tension et de la perte de contra-
le qui touchait maintenant les forces de securite (Entretien Pere R. 
SAFFROY,Pau,I4.I.I984). 
Le texte de la declaration du Gouverneur est reproduit dans Nyasaland 
Information Bulletin,n°9,25.3.1959 (Government Printer,Zomba7. 
PouSCres -extraits du texte,cf. A.GRAY (1959). 
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faire penser a la possible demission du Secretaire d'Etat aux Colonies, 
A.LENNOX-BOYD.Le rapport DEVLIN fut d'une grande importance dans le deve-

loppement de l'attitude des autorites britanniques:les mesures repressives 

ne pouvant plus gtre indefiniment utilisees,les negociations devaient pren-

dre le relais. 

Pour cela ii fallait trouver des interlocuteurs repre-

sentatifs et responsables.H.K.BANDA et ses lieutenants etaient toujours en 

detention (1) quand Orton CHIRWA demanda l'autorisation de former un nou-

veau parti,ce que permirent les autorites conscientes de la necessite de 

"remplir" le vide laisse par l'interdiction du N.A.0 depuis l'instauration 

de l'etat d'urgence,sous peine de risquer des "debordements" autonomes de 

la base,et peut-gtre aussi tentees de donner tine chance a la tendance "mo-

deree" des politiciens africains (2).En septembre 1959,1e Malaai Congress 

Party (M.C.P) fut donc cree sous l'egide de 0.CHIRWA et Aleke BANDA et sur ,- 

tout du docteur BANDA lui-mgme qui,de sa prison,avait approuv4 l'apparition 

de ce nouveau parti. 

Les negociations ne pouvaient s'engager sans H.K.BANDA, 

et le M.C.P s'employa a le faire comprendre aux autorites:sa liberation 

intervint donc en avril I960,ce qui eut aussi pour effet de provoquer le 

depart du Gouverneur R4ARMITAGE,remplace par un homme de dialogue,Glynn 

JONES.Conscient de la nouvelle situation,H.K.BANDA,desormais officiellement 

a la tgte du M.C.P,opta lui aussi pour la negociation,appelant publiquement 

ses partisans au calme. 

Ouverte en juillet 1960,1a conference constitutionnelle 

tenue I Londres (Lancaster House Conference2,une difficile partie de nego-

ciations,debloqua la situation politique au Nyasaland .La reforme constitu-

tionnelle posait que les membres du Conseil Legislatif seraient elus au 

suffrage direct.Le systeme comprenait une "liste haute",sur la base d'un 

cens aux quotas eleves (en termes de revenu et d'instruction) et une"liste 

basse" sur la base d'un cens moms exigeant.Sur les vingt-huit membres du 

Conseil Legislatif,vingt appartiendraient a la "liste basse",et huit a la 

__--------------___--------------_-_---   ------------------------- 
(I). K.CHIUME,en Grande-Bretagne au moment de la declaration de l'etat 

d'urgence,etait le seul membre important du N.A.0 a n'gtre pas en 
detention.I1 menait activement campagne pour la liberation de ses 
collegues et,selon P.SHORT (1974:129),avait pratiquement reussi a 
convaincre le gouvernement islandais de traduire la Grande-Breta- 
gne devant la Commission europeenne des droits de l'homme. 

(2). Orton OdIRWA avait d'abord appartenu A, la tendance "moderee",mgme si 
sa campagne d'opposition a la Federation avait ete tres importante.Mais 

etait desormais un lieutenant du docteur BANDA. 
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"liste haute".En gros l'electorat de la premiere liste correspondait 

a un electorat africain et celui de la seconde a tin electorat europeen. 

Le Conseil Executif comprendrait cinq membres ex-officio, 

elegant aussi par ailleurs au Conseil Legislatif,et cinq membres elus,dont 

trois seraient des membres du Conseil Legislatif elus sur la "liste basse" 

et deux sur la "liste haute".Le Gouverneur avait pouvoir de decision en 

aas de vote bloque dans les decisions du Conseil Executif. 

Les enjeux des elections au Conseil Legislatif etaient ' 

done particulierement importants,puisqu'ils signifiaient en pratique l'ac-

ces au pouvoir de decision politique pour ceux qui s'assureraient d'une 

majorite dams cette assemblee.Mais tous les acteurs presents a Lancaster 

House savaient que par deli les problemes de representation politique au 

Nyasaland,la question centrale au debloeage de l'impasse oil l'opposition 

africaine mettait les autorites coloniales residait dans l'avenir reserve 

a la Federation d'Afrique Centrale.(I). 

En fevrier 1960,une commission d'enqugte (Monckton Commis-

sion) avait ete depechee par les Britanniques pour evaluer le bilan de la 

Federation,face a l'opposition continue des Africains a cette union.Son 

rapport fut rendu en octobre,apres la conference constitutionnelle de Lan-

caster House donc,et ses conclusions ajouterent encore aux doutes du gou-

vernement britannique sur la viabilite de la Federation.Outre qu'ils sou-

lignaient le desequilibre entre la Rhodesie du Sud et les deux autres ter-

ritoires et qu'ils recommandaient la parite de representation entre Afri-

mins et Europeens au Parlement federal,les rapporteurs conseillaient de 

permettre au territoire qui le voudrait de se retirer de la Federation.Cette 

recommandation etait la porte ouverte a la secession du Nyasaland et,indi-

rectement,a la disparition de la Federation. 

A la fin de l'annee,le gouvernement britannique organisa 

une conference pour envisager une revision des dispositions federales.Au-

cune decision definitive n'y fut prise mais,a son retour,H.K.BANDA declara 

que c'etait en fait la fin de la Federation,a court terme. 

Le M.C.P demandait maintenant des elections immediates 

sur la base des dispositions prevues par la conference de Lancaster House. 

••••■■•• ■■■■■■■■■■■■■■■ 	 ■■■■ 	 ■■■ ---------_--_--_--- 
(I). Les attaques continues des membres africains du Conseil Legislatif 

contre la Federation entretenaient cette opposition. 
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Le parti avait developpe son organisation et sa mobilisation et pouvait 

compter sur une participation africaine importante.Les elections furent 

tenues en aoat 1961. 

Les resultats furent un succes sans partage pour le M.C.P 

et pour H.K.BANDA lui-meme,dans la mesure ou les candidats du M.C.P etaient 

presentes par le parti en tant que "representants"directsdu docteur BANDA. 

La tendance a la concentration du pouvoir partisan entre les mains de ce 
dernier etait ici clairement manifestee.Les vingt sieges de la"liste basse" 

revinrent au M.C.P et les deux sieges de la"liste haute" pour lesquels le 

parti avait presente des candidats furent aussi remportes. 

Des lors,le M.C.P contr8lait le Conseil Legislatif et 

detenait les cinq sieges de representants au Conseil Executif.Tirant les 

conclusions de cette victoire,le Gouverneur G.JONES attribua les postes 

ministeriels au docteur BANDA (Ressources Naturelles et Administration lo-

cale) et ses lieutenants (I).Le Gouverneur laissait en pratique toute lati-

tude d'action a son nouveau gouvernement.La devolution des pouvoirs deve-

nait une realite et l'independance n'etait plus qu'une question de modali-

tes,avec pourtant une question a regler definitivement,celle de la parti-

cipation du Nyasaland a la Federation d'Afrique Centrale. 

Les negociations entre H.K.BANDA et les autorites britan-

niques durant le mois de novembre 1962 deboucherent sur une nouvelle reforme 

constitutionnelle au terme de laquelle le Conseil Executif etait remplace par 

un Cabinet dirige par us Premier Ministre (qui serait H.K.BANDA) et compose 

de ministres nommes par le Gouverneur sur proposition du Premier Ministre. 

Cette reforme entra en vigueur en fevrier I963.De plus,la reforme prevoyait 

le rempIacement du Conseil Legislatif par use Assemblee Legislative dont le 

nombre de membres serait augmente et le mode d'election elargi par rapport 

aux exigences du cens jusque la en vigueur.Ce volet de la reforme fut appli-

que en mai 1963. 

Le dernier pas vers l'independance du pays fut franchi 

quand le gouvernement britannique,sur la base des recommandations faites 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 1! 	 

 

■■••■••■•••••MIK 	 •■■••■••••■•••■■01111.101m.....11BNNEWOMMENINMIWIM■O 

 

(I). K.CHIUME devenait Ministre de l'Education,Augustine BWANAUSI devenait 
Ministre du Travail et Colin Cameron,un Ecossais qui avait soutenu he 
M.C.P et l'avait represente au Conseil Legislatif sur la "liste haute", 
devenait Ministre des Travaux Publics et des Transports.M.CHIPEMBERE, 
dont les discours violents avaient inquiete les autorites,avait &Le 
arrgte pour incitation a la sedition et etait encore en prison. 



par la Commission Monckton,autorisa en decembre 1963 le Nyasaland a se 

retirer de la Federation:celle-ci fut d'ailleurs officiellement dissoute 

par le Parlement britannique le 31 decembre 1963. 

Les elections a la nouvelle Assemblee Legislative fu-
rent organisees en avril 1964.L'institution comprenait cinquante membres 

elus au suffrage universel direct et trois membres representant la minori-

te europeenne.Comme en 1961,1a victoire du M.C.P fut absolue.L'independance 

pouvait estre proclamee:le choix du 6 juillet 1964,  jour anniversaire du 

retour du docteur BANDA,soulignait deja symboliquement le r81e preponde-

rant que celui-ci allait s'assurer au sein de l'Etat independant (I). 

Section 2: Ia victoire nationalistainteraltation. 

Ayant examine les modalites du processus d'acces a l'in-

dependance,i1 est necessaire de se livrer a une interpretation dllmouvement 

nationaliste malaiate et de sa victoire,a la fois pour lui restituer sa 

specificite et pour comprendre les developpements pdatiques au lendemain 

de l'independance. 

Representatif de l'opinion publique,le docteur BANDA 

l'etait certainement au vu des foules qui l'acclamaient lors de ses inter-

ventions et ses deplacements clans chaque region du pays.De me sme le M.C.P 

representait sans conteste l'organe d'expression de la quasi-totalite des 

forces sociales africaines qui l'ont consacre aux elections de 1961 et 1964. 

Pourtant,l'unite faite clans les rangs du M.C.P derriere le docteur BANDA 

ne signifiait pas que les forces a l'oeuvre clans la lutte nationaliste etaient 

homogenes. 

Ce que nous avons tente de montrer au contraire,c'est que 

l'histoire coloniale du Nyasaland a donne lieu a une diversite d'options 

ideologiques,de statuts sociaux,d'interets economiques et d'ambitions yoli- 

, tiques telle que l'on ne peut identifier clans la victoire nationaliste et 

l'emergence de l'Etat post-colonial une seule et exclusive determinante. 

■■•■■■• ■•■■■••=a ■■•■■■•■■•■•■••■••■■•••■ •■■•■■■•■•■•■•••••.1.■■■••••• •■•■■ 

(I). Le Malaili etait alors un Etat independant,mais,au terme de sa consti- 
tution monarchique,le Chef de l'Etat,representant de la Couronne,etait 
le Gouverneur-General (Glyn JONES) et le Chef du Gouvernement etait 
le Premier Ministre (H.K.BANDA).Ce n'est qu'en 1966 que le Malaili est 
devenu 4ne Upublicue-la nouvellv constitution posa que le President 
de la Republique ctait Chef de 1 Etat et Chef da Gouvernement. 
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Le developpement politique dont est issu le nationalis-

me malailite est passé par les plantations euron4ennes,les champs des pay-

sans "ind4pendants",les petits commerces urbains et ruraux,les entrepri-

ses plus importantes,de transport ou de pgche par exemple,les missions 

"europeennes" ou "ind4pendantes",les postes de radministration "indigene", 

les mines d'Afrique du Sud et les fermes sud-rhodesiennes.Comme souvent,c'est 

un large front qui a et4 mobilise contre la presence et rautorite coloniale, 

une alliance objective dont les contradictions internes attendront l'inde-

pendance du pays,une fois conjure "l'ennemi commun",pour s'exprimer (I). 

Les conflits qui marqueront les premiers mois d'exercice 

du pouvoir independant trouvent ici tine origine historique qui depassent les 

explications en termes de conflits de pouvoir internes a la classe politi-

que,en les elargissant h la diversit4 et aux relations des forces sociales 

du pays .De ce point de vue,une reappreciation de la nature du mouvement na-

tionaliste est necessaire. 

La these qui veut voir dams la mon -tee nationaliste l'oeu-

vre des diplgmes et des progressistes,les "culturellement dotes" selon l'ex-

pression de A.C.ROSS (2) dans la tradition de l'elite des missions protes-

tantes,peut-elle gtre r4concili4e avec remergence d'un Etat post-colonial 

aux mains d'une classe politique conservatrice?La plupart des analyses sont 

sorties de cette contradiction apparente en invoquant soit la manipulation 

politique et ideologique par le pouvoir (et en particulier le charisme du 

President BANDA),soit la coercition utilisee par le pouvoir (qui permet-

trait au regime de se maintenir pendant vingt ans),soit encore *a "contre-

revolution sociale" historique intervenue au lendemain de l'independance, 

sorte de coup d'Etat dans l'Etat au benefice de quelques conservateurs. 

Ces explications ne semblent pas rendre compte de la 

complexit4 des elements qui ont fait aussi bien le mouvement nationaliste 

et sa victoire que les conflits,et leurs acteurs,de l'Etat independant. 

Si Etat et soci4t4 sont parties d'une mgme relation,i1 est difficile de con-

cevoir revolution de l'un(e) en dehors de celle de l'autre:dans la mesure 

00■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■ 

 

•••••••■••■•••••••■•■■•■■••• 

 

(I). Selon certains,cette "attente" etait strat4gique:M.CHIPEMBERE par 
exemple aurait song4 a exprimer avant 1964 ses divergences avec le 
docteur BANDA mais,dans une atmosphere politique tendue et facile-
mant manipulable,pareille demarche aurait fait figure de "trahison" 
et de "sabotage de l'independance". 

(2). A.C.ROSS (1967:94). 
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oU le mouvement nationaliste,qui preside a la naissance de l'Etat post-

colonial,est assimile aux seules forces progressistes et "culturellement 

dotees",on volt mal comment le developpement de l'Etat et sa duree ont pu 

s'inscrire en dehors d'elles.Le docteur BANDA aurait-il transcende le jeu 

des forces politiques,id6ologiques et 6conomiques de la societ6 malaWite 

pour rectifier le cours de toute une histoire?Les explications des stra-

tegies de l'Etat post-colonial sont a chercher ailleurs,et en particulier 

dans le role jou6 par H.K.BANDA lui-mgme dans le processus d'acces a l'in-

dependance et dans le fondement du mouvement nationaliste. 

Sur le premier point, ii convient de souligner que le fu-

tur President du MalaWi beneficiait d'un soutien reel dans le pays durant 

les annees de lutte anti-f6derale et de confrontation avec les autorites 

coloniales.Que ce soutien alt pris des formes et des degres divers parait 

certain.Mais sa representativite globale par rapport aux forces sociales 

"de base" existait .Au sommet du mouvement nationaliste également,l'union, 

autour du docteur BANDA se faisait de maniere objective,mgme si des sensi-

bilités politiques differentes coexistaient (1).Le retour de H.K.BANDA fut 

organise et par certains costes "impose" aux dirigeants du N.A.0 par les 

elements plus jeunes et plus radicaux.Dans la partie de negociations engagee 

avec les Britanniques,H.K.BANDA demeurait un agent essentiel a la defense 

des revendications de l'ensemble des composantes du mouvement nationaliste. 

A ce titre,i1 etait obei,ce dont il sut vite tirer parti,(2). 

Sur le second point,i1 est necessaire de s'interroger sur 

ce que l'on peut voir,ou ce que l'on a voulu voir,dans le sens mgme du na-

tionalisme malarrite.Tant que "nationalisme" et "lutte anti-coloniale" seront, 

dans le cas malaWite,obligatoirement classes sous le label "progressiste", 

la comprehension de la crise politique connue par l'Etat post-colonial jus-

te apres l'independance et les vingt ann6es d'existence de cet Etat sera tres 

difficile. 

Or les analyses classiques n'ont eu,pour rendre compte du 

mouvement nationaliste 	remonter le fil brandi par les intel- 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■••■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■•■ ■■■■■ 

Plusieurs des ministres attaques par le regime lore de la crise poli - 
tique qui est intervenue apres l'independance ont par exemple insis-
t6 sur le fait qu'ils reconnaissaient l'autorit6 de H.K.BANDA,mgme s'ils 
en contestaient les manifestations. 
Ce qui ne signifie pas,a l'inverse,que les autres dirigeants nationa - 
listes n'aient jou6 aucun rOle.B.PACHAI (1973) reussit le tour de force 
de ne citer qu'une seule fois CHIPEMBERE et CHIUME,en tant que membres 
du nouveau Conseil L4gislatif,et pas une seule fois 0.CHIRWA,tous rele-
gues aux "poubelles de l'histoire". 
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lectuels et les fonctionnaires attaques par le regime apres l'indepen-

dance et le suivre,en passant par les Associations Indigenes et les de-

buts du N.A.C,jusqu'aux missions protestantes de Livingstonia et de Blan-

tyre apres un detour par la P.I.M de J.CHTTYMBWE.Dans cette tradition his-

torique,l'elite protestante et progressiste avait merle le pays a l'indepen-
dance,apres quoi le docteur BANDA,aide des "non-dotes culturellement",sous 

des allures tribalistes,l'avait evincee. 

Ii est possible de defendre un autre type d' interpretation. 

L'elite progressiste protestante n'a historiquement constitue qu'une mino-

rite:il faut a la fois reconnaltre son r8le specifique (elle avait les moyens 

privilegies d'exprimer les revendications africaines,ayant beneficie de l'e-

ducation de type europeen) et les limites de son action (elle n'a pu arra-

cher de concessions aux autorites coloniales,sauf a beneficier du soutien 
et de la pression de forces sociales plus larges).Ces forces,ideologiques, 

cuturelles,religieuses ou economiques,existaient dams le pays,et nous avons 

essaye d'eh restituer la diversite et l'importance.La societe 

prendrait corps le mouvement nationaliste,n'etait pas faite seulement de 

dipl6mes des missions,aussi remarquable qu'ait pu gtre le Ale de ces derniers. 

Cette elite culturelle et ideologique n'a su et n'a pu 

articuler ses propres ambitions et l'enzemble des revendications de la majo-

rite de la population.Les intellectuels et les fonctionnaires qui repre-

sentaient la tendance "progressiste" ("radicale" pour certains) au sein du 

mouvement nationaliste dans sa maturite attendaient,en toute legitimite,de 

l'independance leur promotion materielle et sociale par le processuz de l'afri-

canisation de la fonction publique,le relevement des traitements et les car-

rieres politiques desormais ouvertes dams le nouvel Etat. 

Ces intergts "objectifs" ne sauraient faire disparaitre les 

options ideologiques et les engagements politiques de cette elite:un cou- 

rant socialisant existait dans le M.C.P autour d'hommes comme Dunduzu CHISIZA, 

Masauko CHIPEMBERE et Kanyana CHIUME,et peut-gtre encore plus chez les diri-

geants syndicalistes.Mais l'independance,si elle etait le cadre de realisa-

tion historique de certaines options politiques et ideologiques,etait aussi 
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faite de "realites" et celles-ci pouvaient se traduire par la satisfac-

tions des intergts de l'elite culturelle comme ceux des autres groupes 

sociaux.Les conflits d'intergts se sont done ajoutesaux con-flits de sen-

sibilites ideologiques et politiques qui existaient entre les diverses 

composantes du mouvement nationaliste. 

Ceux qui avaient de leur cOte anime le mouvement nationa-

liste -a la base" etaient les ruraux opposes a la thangata,h l'applica-

tion des nouvelles reglementations agricoles,a la menace d'expansion fon-

ciere europeenne,aux famines localisees mais repetees.Les emeutes rurales 

de 1953 firent plus pour decider les autorites coloniales h racheter des 

terres "europeennes" en vue d'y etablir des paysans africains que des annees 

de "communications au Gouverneur" sur les problemes fonciers par les Asso-

ciations Indigenes .Pour la population rurale,l'independance signifiait 

aussi la fin de l'exploitation economique,la reappropriation des ressources 

rurales confisquees par les colons europeens et le mieux-gtre (I). 

Nous avons egalement evoque comment une elite economique 

faite de commergants,d'entrepreneurs,et de producteuxs agricoles enrichis 

avait peu h peu pris position dans la direction du N.A.C,apres avoir,pour 

beaucoup de ses membres,fait ses premieres armes clans la C.P.N.A.Pour ces 

elements,dont les plus importants etaient les producteuxs de tabac de la 

region centrale,l'independance signifiait la promotion de leurs intergts 

economiques et la pouxsuite de politiques permettant de la garantir. 

A sa fagon,le mouvement nationaliste etait la traduction 

d'une alliance de groupes sociaux aux intergts sinon corporatistes ,du moms 

sectionnels,soudes par une commune opposition au systeme colonial et aux 

barrieres qu'il leur imposait.Nier cette heterogeneite,c'est flier la diver-

site ideologique et economique suscitee par la colonisation et ses impacts, 

differents selon les groupes sociaux,les regions et les periodes. 

Chaque composante sociale=participant au mouvement natio-

naliste y a apport6 sa contribution propre.D'un intellectuelle, 

surtout vers la fin des annees 1950 avec l'arrivee stir la scene politique 

' des radicaux au sein du N.A.C,a exprime de fagon peut-gtre la plus coherente 

l'opposition africaine h la Federation.D'un autre c8te,le rale des chefs 

.........M■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

■■■■■■■,............M.M4M■■■■•■■■i■■■■■■■■■■■■ 

 

(I). Les espoirs de ce que serait l'independance prenaient aussi des aspects 
plus irrealistes:la richesse serait generale,le gouvernement imprimerait 
des billets de banque,les impats disparaitraient,cf.J.PIKE (1968:162). 
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n'a pas ete sans importance dans la mobilisation populaire contre la 

Federation et contre les politiques coloniales .Le fait que ce sont justement 

des chefs traditionnels que les autorites coloniales ont ten -be de mettre 
ur en avant dans leurs efforts po $ trouver des representants de l'opinion pu- 

blique africaine plus moderes que les activistes du N.A.0 prouve que leur 

prise de position pouvait avoir un certain impact.Si les chefs traditionnels, 

et en particulier les plus importants d'entre eux,n'avaient pas apporte leur 

soutien au N.A.C,les performances de ce dernier n'auraient sans doute pas 
eu la mgme ampleur. 

Do mgme,si l'agitation rurale a permis aux dirigeants 

nationalistes d'exercer une pression sur les autorites coloniales pour fina-

lement pouvoir engager les negociations,toute tine elite economique a pu 

egalement s'integrer au mouvement de contestation de l'ordre colonial par 
la base.La direction du N.A.C,faite dans les annees 1050 de notables econo-
miques et remplacee dans les dernieres annees de la decennie seulement par 
les radicaux o n'a pas pris la tete de l'agitation rurale dans ses formes les 
plus spontanees mais a tout de mgme reussi a conserver au N.A.0 son activite 
et a incluse ses propres demandes aux revendications globales du mouvement. 

Le succes nationaliste a certainement beaucoup dii,nous 

l'avons vu,aux efforts de radicalisation et d'organisation intervenus entre 
1956 et 1958.Mais ii ne faut pas oublier que le travail du N.A.0 avait ete 
merle depuis 1950 par l'elite economique du pays.L'essentiel de la preparation 
a la lutte politique que devait mener H.K.BANDA avec ses lieutenants radi-

caux fut fait par cette direction de notables moderes,les quelques annees 

precedentes des debuts du N.A.0 n'ayant pas constitue de cesure specifique 
par rapport aux Associations Indigenes de la seconde generation. 

A partir des annees 1950 donc,les jeux se jouaient a deux 
niveaux,a la base avec le developpement de l'agitdion rurale et le mecon-

tentement populaire croissant,et au sommet avec l'action de la direction 

moderee du N.A.C.Les deux elements ont joue leur r6le.Dans le premier cas, 
les chefs traditionnels ont eu plus d'importance que l'on ne leur accorde 

` parfois.L'exemple de chef GOMANI,defiant ouvertement les autorites coloniales, 
en 1953,donc avant laupercee" des radicaux au sein du N.A.0 et cinq ans 
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avant le retour au pays du docteur BANDA est peut-gtre le plus revelateur 

de ce qu'a pu gtre l'engagement politique des chefs traditionnels,mgme si 

tous n'ont pas eu la mgme force d'action.I1 est aussi tres illustratif de 

la multiplicite des dimensions de la montee nationaliste,dans la mesure oU 

GOMANI etait a la fois un chef traditionnel historique et un intellectuel 
diplesme des missions protestantes.Son opposition tenait donc de ces deux 

dimensions. 

Dans le second cas,a partir des annees I950,1es jeux se 

jouaient plus a Lilongwe qu'a Zomba ou Blantyre,entre notables economiques 

ruraux dont les affinites etaient certainement plus proches sur un plan 

ideologique et culturel de la "tradition",l'autorite ou mgme les Nyau (I) que 

le radicalisme et le socialisme que CHIUME,CHIPEMBERE et leurs partisans 

puiseront chez NKRUMAH ou NYERERE et professeront a la fin des annees 1950 

ou que l'on pourra retrouver clans certains objectifs du programme du M.C.P 

pour les elections de 1961. 

Le lien que pouvait avoir cette elite avec la population 

rurale,sans gtre surestime,n'etait pas negligeable et sans doute plus direct 

que celui auquel pouvait pretendre l'elite des fonctionnaires urbanises.Ces 

derniers,menaces par l'administration coloniale en cas de participation trop 

active au mouvement,ne pouvaient pas facilement "toucher" la base populaire. 

Les petits notables ruraux que l'on retrouvait dans les branches locales 

du N.A.0 puis du M.C.P,en particulier dans la region centrale,beneficiaient 

au contraire de ce contact. 

C'est donc un front heterogene qui a fait le succes natio-

naliste,avec une petite bourgeoisie rurale montante,une base rurale et plu-

sieurs de ses chefs traditionnels et une avant-garde militante radicale.Ici 

se trouvent le+rigines ideologiques,politiques et economiques de l'Etat 

post-colonial et des conflits que suscitera sa maltrise.Une fois reconnues 

les dimensions respectives de ces forces,ici conservatrices,la progressistes (2) 

les developpements politiques de la periode post-coloniale prennent une 

certaine logique .Pour promouvoir la liberation de la domination coloniale, 
■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	  

(I). Les options de la direction du N.A.0 du debut des annees 1950 s'ins-
crivaient Iargement clans le cadre de revendication formule par la 
C.P.N.A,dont on trouvera la position vis a vis des Nyau,contre les 
missions europeennes I dans M.CHANOCK (1975:243-4). 

(2). Mais souvent aussi melangees p au gre de la determination des intergts 
materiels des acteurs concernes. 
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pour se debarasser de ses entraves economiques et politiques,le mouvement 

nationaliste malaWite n'avait pas besoin digtre "progressiste":les options 

conservatrices des notables ruraux et de la culture paysanne -en particulier 

chewa - faisaient aussi bien l'affaire clans la mobilisation anti-coloniale. 

Plus qu'une simple"contre-revolution sociale",l'exclusion 

du pouvoir de la dimension "progressiste" de la classe politique au lende-

main de l'independance peut apparattre come l'issue d'un conflit oil les 

rapports de forces etaient peut-gtre objectivement en faveur de la dimension 

"conservatrice",le role joue par les options du docteur BANDA etant sans doute 

fondamental clans l'affaire.Une telle analyse a souvent ete refusee parce 

qu'elle semblait avoir pour corollaire quelque "legitimation" du regime au 

pouvoir au MalaWi depuis l'independance,ainsi dote d'une logique historique 

au lieu de n'gtre que le resultat d'un coup de force politique.En realite, 

le pouvoir post-colonial s'est effectivement appuye sur l'utilisation de. 

la force mats il a pu egalement compter sur le soutien ou la passivite de 

plusieurs groupes sociaux.Nous reviendrons sur ces elements,mais il est im-

portant de souligner leurs orizines historiques. 

En mgme temps,le fait qu'il n'y ait,en raison de la multi-

plicite des forces en presence clans le processus d'acces a l'independance et 

d'emergence de l'Etat post-colonial,aucune dimension exclusive de "parente" 

envers ce dernier est lui aussi fondamental.L'Etat post-colonial y puisera 

une grande partie de son autonomie relative,particulierement bien capitali-

see par le President BANDA clans son r8le d'articulation entre les differents 

intergts economiques et les ambitions politiques.Les conflits de classes en 

formation qui s'inscriront clans le cadre de l'Etat post-colonial avaient leurs 

origines directes clans l'heterogeneite du mouvement nationaliste:leur develop-

pement ne s'est pas arrgte apres la simple lutte pour la mait4.ise du pouvoir 

d'Etat,ils ont au contraire pris de nouvelles formes. 

CONCLUSION DU TITRE I. 

La fin de la presence coloniale britannique au Nyasaland 

fut en grande partie liee a la politique de Londres envers les ambitions 
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federales des colons europeens des Rhodesies et du Nyasaland.Les Britanni - 

ques ont officiellement justifie la creation de la Federation d'Afrique 

Centrale par les possibilites de prosperite economique qu'elle pouvait intro - 

duire clans le Protectorat.Comme l'a souligne plus tard la Commission MONCKTON, 

l'equilibre federal fut largement au benefice du partenaire le plus puissant 

de l'union,la Rhodesie du Sud. 

Pour les Africains du Nyasaland,i1 semblait qu'en laissant 

se former la Federation les Britanniques repoussaient d'autant le processus 

de devolution des pouvoirs conforme,formellement du moins,aux principes de la 

demarche coloniale britannique telle qu'elle avait ete formulee apres la secon-

de guerre mondiale et dont la creation des Conseils de District constituait 

un premier element .La mobilisation anti -federale,en identifiant comme "ennemi 

commun" les colons europeens des trois territoires,a pu drainer la quasi-tota - 

lite des forces sociales africaines dans l'opposition a cette union territo - 
riale puis la remise en cause de l'autorite coloniale (I). 

L' incorporation du Nyasaland dans la Federation traduisait 

en fait le manque de communication entre l'Etat colonial et la metropole d'un 

cate et l'opinion publique africaine du Nyasaland de l'autre.Malgre les pro-

testations multiples emanant de diverses sections de la societe,les Britan - 

niques restaient convaincus que l'opinion publique africaine ne comprenait pas 

l'interit que pouvait representer la Federation et attribuaient l'opposition 

rencontee a la propagande des activistes du N.A.C.En fait,c'est durant toute 

la periode coloniale que les reseaux de communication entre population africai-

ne et Etat colonial n'ont pas fonctionne.Les structures politiques et adminis - 

tratives de l'Etat colonial ne rendaient pas possible l'expression des opi-

nions et des interests des divers groupes sociaux africains,hors les interlo - 

cuteurs que les autorites coloniales avaient choisis et qui n'ont longtemps 

ete que de simples executants.Le refus de prendre en compte ces expressions 

facilita donc l'elargissement de l'audience du mouvement nationaliste naissant 

puis sa radicalisation. 

Si l'opposition a la Federation permit de donner une vita - 

lite particuliere au N.A.0 et a l'action des forces qui l'ont soutenu,la 

■■■■■■■■■■Ni■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■NNOXID  

(I). Mime les representants africains du Protectorat A l'Assemblee Federale, 
soutenus d'abord par le N.A.0 puis exclus du mouvement quand celui-ci 
opta,sous la pression de M.CHIPEMBERE et avec l'accord de H.K.BANDA,pour 
la non-participation a l'organe federal,professaient leur opposition au 
principe de l'union territoriale,estimant neanmoins qu'il fallait uti-
liser la representation africaine pour le faire savoir. 
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remise en cause de l'autorite coloniale avait aussi d'autres origines. 

Les mecanismes de domination politique et d'exploitation economique avaient 

atteint un niveau difficilement supportable a partir du moment oil la 

generation d'intellectuels posterieure aux echecs des Associations Indigenes 

s'etait affranchie d'une bonne partie de la hierarchie et la subordination 

qui caracterisaient jusque la les relations entre autorites coloniales et 

representants de l'opinion publique africaine,mais aussi oit les intergts 

economiques d'une elite rurale s'etaient suffisament structures pour s'oppo-

ser aux contraintes du modele economique colonial,tandis que toute une partie 

de la population rurale vivait toujours dans un quasi-servage organise par 

la thamta. 

L'alliance nationaliste a mobilise des forces sociales 

diverses,tant sur le plan de leurs intergts materiels que sur celui de leurs 

sensibilites ideologiques.Nous ne reviendrons pas sur cette diversite,mais 

nous soulignerons plutOt comment H.K.BANDA a acquis entre I958,date de son 

retour en heros national,et I964,date de l'independance l une puissance person - 

nelle qui lui permettra de dominer les jeux politiques de l'Etat post-colo-

nial. 

H.K.BANDA avait d'un c8te l'avantage de pouvoir pretendre 

representer la presque totalite des groupes sociaux au sein du nationalisme: 

des ruraux auxquels il promettait l'abolition de la thangata,aux chefs tradi-

tionnels qu'il avait toujours respect& dans sa jeunesse et passant par la 

petite bourgeoisie des producteurs agricoles et entrepreneurs qu'il approu-

vait dans ses efforts de developpement de leuxs capacites,ou encore par l'eli-

te intellectuelle qui n'etait pas sans respect pour ce collectionneur de di-

pl8mes qui par ailleurs pouvait se prevaloir d'avoir parmi ses amis des hommes 

comme K.NKRUMAH,J.NYERERE,K.KAUNDA ou J.KENYATTA. 

Sans doute la lutte anti-federale a-t-elle permis au doc-

teur BANDA d'acquerir une autonomie de pouvoir supplementaire au sein du 

mouvement nationaliste.Si,a l'interieur du Protectorat,d'autres personalites 

nationalistes pouvaient se prevaloir d'un certain soutien specifique ou mgme, 

comme dans le cas de M.GHIPEMBERE,d'une audience nationale,bien qu'inegale, 

H.K.BANDA etait le seul qui pouvait manipuler les negociations avec les Bri- 
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tanniques et les representants des colons europeens de la Federation.Dans 

la mesure øü le succes nationaliste devait beaucoup a son opposition puis 

a sa victoire contre la Federation,le Ale personnel de H.K.BANDA s'est 

trouve renforce par sa qualite de negociateur. 

Les radicaux qui avaient insiste aupres de H.K.BANDA pour 

ou'il revienne au Nyasaland,meme s'ils n'envisageaient pas de le laisser 

completement maitre du mouvement,avaient pourtant "abdique" une grande par-

tie de leur propre puissance en acceptant de lui donner la direction du N.A.C. 

Entre 1958 et 1964,1e pouvoir personnel du docteur BANDA s'est encore accru, 

non seulement en raison du travail de propagande qui le presentait comme un 

veritable sauveur,mais aussi par l'emprise de plus en plus grande quell a 

acquise sur le fonctionnement interne du mouvement nationaliste dont nous 

avons vu qu'il avait ete reorganise sous son influence directe et celle des 

membres de la tendance "radicale".Des I960,rien de ce qui se decidait,souvent 

meme sur des points de detail,dans le M.C.P ne pouvait l'etre sans la deci-

sion du docteur BANDA.I1 semble que,parallelement,les changements dans la 

personalite de celui-ci traduisaient sa prise de conscience d'un pouvoir 

personnel important (I). 

La periode de "transition" constituee par les annees 1961- 

1964,pendant laquelle les nationalistes ,en attendant l'independance formelle, 

faisaient leurs premieres armes de dirigeants du pays sous la tutelle discre-

te du Gouverneur,H.K.BANDA a pu consolider un pouvoir jusque la largement 

base sur son opposition a la Federation et sa determination nationaliste .En 

I962,c'est H.K.BANDA,en tant que ministre des Ressources Naturelles,qui mit 

sur pied le texte abolissant officiellement la thangata (Africans on Private 

Estates Ordinance ) et revenant sur les modalites d'application des regle------------------ 
ments agricoles (Land---___  Use and Protection Ordinance ) (2) .La "base rurale" ----  
pouvait se sentir satisfaite,meme si,avec le temps,elle allait decouvrir les 

consequences des politiques agricoles de l'Etat post-colonial .En cette periode 

de transition neanmoins,oil s'assurer le soutien populaire constituait une 

garantie de "survie politique" apres l'independance,H.K.BANDA remplissait 

plusieurs clauses du "contrat" constitue par le programme electoral du M.C.P 

■■■■•■■■■■■■fm.p.m.■■■■■■■■■■i■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■ 

(1. Sur ces changements,cf.P.SHORT (1974:196-8). 
(2 . Le nouveau texte prevoyait pourtant de lourdes sanctions contre les 

recalcitrants aux methodes de protection des sols et d'amelioration 
de la production,mais l'accent etait mis essentiellement sur le travail 
d'information et de demonstration.H.K.BANDA lui-mgme,par une série 
d'interventions et de deplacements,s'attacha a faire accepter les regle-
ments agricoles plutOt qu'a les imposer . 
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mgmes si d'importantes "derives" se faisaient aussi jour par rapport a 
ce manifeste,comme nous aurons l'occasion de le souligner. 

Si le pouvoir personnel de H.K.BANDA a pu se developper 

dans cette periode,nous avons vu qu'il ne suffit pas A rendre compte des 

developpements politiques post-coloniaux.Les forces heterogenes qui ont 

participe au mouvement nationaliste ont vite ete confrontees aux enjeux 

potentiels que representait la maitrise du pouvoir d'Etat.Au statut de 

classe dirigeante,plusieurs groupes socio-economiques pouvaient pretendre, 

dans la mesure oU la maitrise de l'Etat elle-mgme leur donnerait les moyens 

de la promotion de leurs intergts et de leurs options. 

D'un c8te,la tendance "progressiste",menee par les jeunes 

lieutenants de H.K.BANDA,avait derriere elle tine section de la population 

"culturellement dotee" mais sans grande assise economique:le contr8le de 

l'Etat leur garantierait la promotion professionnelle,materielle,politique. 

A l'oppose,l'elite rurale "economiquement dotee" n'envisageait pas tres favo-

rablement les options socialisantes professees par CHIPEMBERE,CHIUME ou Dun-

duzu CHISIZA,avant sa disparition en I962.L'independance allait mettre a nu 

les contradictions internes du mouvement nationaliste en confrontant ses com-

posantes aux enjeux politiques et economiques de la maitrise de l'Etat post-

colonial,allant jusqu'a ouvrir tine crise au sommet de l'Etat. 



TITRE II. L'ENJEU POLITIQUE:LE CONTROLE DU POUVOIR. 

Apres soixante dix ans de colonisation et a peine trois 
ans de "transition" a la devolution des pouvoirs aux Africains,l'Etat post-

colonial se voit,en 1964,dote de pouvoirs importants,non seulement en raison 

de sa nature de puissance publique mais aussi de ses origines historiques 

nationalistes qui lui ont donne une responsabilite particuliere envers la 

societe malailite.Compte tenu de l'ampleur des tgches qui lui incombent alors, 

cet Etat n'est pas une simple institution de "gestion" mais un veritable ac-

teur politique,ideologique et economique. 

Dans la mesure ca,comme nous l'avons souligne,l'emergence 

de l'Etat malaWite n'est pas directement ou exclusivement lieea une famille 

economique tentant d'y trouver un prolongement politique ou a une famille 

ideologique homogene capable d'y exprimer ses seules options,les conflits 

pour l'acces et le contrtle du pouvoir sont relativement ouverts.Une fois 

revolue l'alliance objective contre le pouvoir colonial et l'unite de mise 

dans l'acces a l'independance,les enjeux offerts par la mattrise de l'Etat 

auront tiit fait d'ouvrir une crise entre les groupes pretendant a la direc-

tion du pays. 

Le contrOle du pouvoir politique etait prioritaire dans 

le deroulement de ces conflits.P.SHORT rappelle les mots de H.K.BANDA a ceux 

qui,durant l'episode federal,lui objectaient que,dans son etat de sous-deve-

loppement economique,le Nyasaland ne pourrait pas survivre de maniere inde-

pendante:"Assurez-vous du pouvoir politique d'abord,et ensuite vous pouvez 

manipuler la situation economique" (I).La phrase valait aussi au lendemain 

de l'independance pour les groupes qui,par le biais de l'Etat,cherchaient a 

assurer la promotion de leurs propres interests economiques comme l'applica-

tion de strategies conformes a le= options ideologiques.I1 est revelateur 

qu'aucune mesure de nature a apparaltre comme l'element d'tine veritable stra- 

185 

(I). P.SHORT (1974:163).Ces propos faisaient echo a la célèbre reappropria- 
tion par K.NKRUMAH du "Seek ye first the political kingdom"biblique. 
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tegie a long terme n'ait 4t4 prise durant la periode de transition a 

l'ind4pendance:mgme Si le cadre encore marque par la "tutelle" britan-

nique n'y encourageait pas,i1 s'agissait aussi d'une periode "d'observa-

tion" et de constitution d'alliances oU chacun se preparait aux echeances 

de l'ind4pendance.Les mesures les plus importantes,par rapport aux reven-

dications articulees par le mouvement nationaliste ,ou plut8t les plus 

urgentes pour satisfaire aux exigences de la credibilit4 des nouveaux 

dirigeants,toutes tendances confondues,n'engageaient pas l'avenir politi-

oue ou 4conomique du pays. 

La rapidite de l'eclatement de la crise entre H.K.BANDA 

et ses lieutenants "progressistes" (I) a peut-gtre surpris_les uns et les 

autres.Elle traduisait neanmoins des conflits aux origines historiques et 

plus profondes que la seule opposition de personnalites ou les simples dif-

ferends sur des questionsde decisions politiques comme cela a souvent 4t4 

evoque.Il reste que le style des relations entre les protagonistes de la 

crise a certainement jou4 un r8le specifique clans son deroulement et l'a 

acc414r4e. 

C'est aussi cette forte personnalit4 du docteur BANDA qui 

a participe au processus de concentration et de personnalisation du pouvoir 

qui a caracterise d6s lors le systeme politique mnalaite.Mais ce processus 

s'est lui-mgme inscrit clans le cadre du jeu de conflits plus larges oU les 

pretendants au statut de classe dominante ont eu besoin d'un "garant" pour 

promouvoir leur objectif (2). 

Chapitre I. Conflits autour du pouvoir d'Etat. 

Section I: Les acteurs des conflits. 

Quelques semaines apres l'independance,l'Etat post-colonial 

etait traverse par sa crise politique la plus grave,la seu1e qui d'ailleurs 

■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■•■■■■■■■•■■■ 

(I). La description par les labels ideologiques dolt gtre faite "a gros traits". 
0.CHIRWA,l'un des "exclus" du pouvoir apres l'ind4pendance,etait beau- 
coup plus un "mod4r4",tandis que celui qui fut,durant la crise,le bras 
droit de H.K.BANDA,Aleke BANDA,etait,selon un contemporain des evene-
ments,un familier des oeuvres de K.MARX. 

(2). Cf.J-F.BAYART (1983:32). 
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devait le secouer pour les vingt ans a venir.En un sens,l'Etat etait encore 

"a prendre" pour les divers groupes a la direction politique du pays. 

Le mouvement nationaliste avait ete articule par le M.C.P 

et la puissance de ce dernier doit gtre soulignee pour comprendre comment 

le systeme de parti s'est impose d'abord de facto avant d'gtre institution-

nalise,mais aussi comment la crise politique n'a pu nattre hors le parti. 

La preeminence du M.C.P etait die a son implantation et sa representativite 

par rapport aux forces sociales du pays,comme l'ont revele les elections de 

1961 puis celles de 1964. 

Dans la vague d'intense activite politique qui preceda 

les elections de I96I,elections capitales puisqu'elles permettaient aux 

Africains du Nyasaland de faire une entrée "en force" au Conseil Legislatif 

et au Conseil Executif et oil les differentes tendances politiques africaines 

avaient donc l'occasion de mettre a l'epreuve leur soutien et leur audience, 

le M.C.P dut faire face a des partis concurrents .Les Europeens du Protectorat 

pouvaient porter leurs votes sur le parti de Michael BLACKWOOD,le United 

Federal Party.Les electeurs africains avaient de leur cate le choix entre le 

M.C.P et le Christian Liberation Partbissu de la fusion du Christian Demo-

cratic Party de Chester KATSONGA et du ConEress Liberation Party de T.D.T. 

BANDA,l'ancien dirigeant du N.A.0 evince par l'arrivee du docteur BANDA et 

qui prit la direction du nouveau parti ne de cette fusion. 

Apres la victoire absolue du M.C.P aux elections,le Chris- 

•ian  Liberation Party s'effondra.Chester KATSONGA devait,l'annee suivante, 

reconnaitre publiquement ses "erreurs" et demander le pardon du docteur BANDA 

(I).Depuis le retour de ce dernier et sous l'influence des jeunes recrues du 

mouvement nationaliste,le N.A.0 puis le M.C.P etait le mieux structure,le 

mieux implante et le plus credible politiquement. 

En remportant sans coup ferir les elections de 1961,1e 

M.C.P s'affirmait comme l'organe d'expression de l'opinion publique africaine 

mais s'assurait aussi de la monopolisation de sa representation politique 

envers les autorites britanniques.Le M.C.P etait en passe de devenir l'espace 

(I). Cf.Malaili News,I.3.I962,"KATSONGA Apologizes to KAMUZU".C'est la que 
KATSONGA mit dire ctement en cause l'Archevgque de Blantyre quant aux 
origines du C.D.P.C6t6 hierarchie catholique,la tension avec le M.C.P 
avait ete largement attenuee par les recommandations apolitiques de 
Mgr.FADY (Our duties in the present political situation,circulaire de 
Mgr.FADY au dere de son diocgse,28.6.1907 et par ses rencontres 
avec H.K.BANDA,cf.J.FADY (1975:190). 



politique exclusif. 

Nous avons vu que differentes tendances existaient a la 
direction du N.A.C,lides A divers groupes sociaux sur des plans politique;, 

economique,mais aussi culturel,ideologique ou mgme ethnique.La crise poli-

tique apres l'independance a constitue un "condense" de conflits latents que 

le front uni,mais heterogene,du nationalisme avait eludes et qui avaient a 

partir de l'independance pour enjeux l'Etat,ses appareils,sa legitimite his-

torique et ses prerogatives. 

Dans le contexte post-colonial,la lutte pour le contr6le de 

l'Etat etait de la premiere importance.La oU les canaux d'expression politi-

que africaine ont ete atrophies par la colonisation,avec par exemple le peu 

d'ecoute dont avaient beneficie en pratique les Associations Indigenes ou 

encore l'affaiblissement du pouvoir reel des autorites traditionnelles sou-

mises a l'administration coloniale,l'Etat possedera desormais un veritable 

monopole,par le biais notamment du M.C.P (I).La oU les resistances a l'intro-

duction du modele ideologique colonial avait pris des formes diverses et sou-

vent localisees,l'Etat,mattre des appareils et des circuits de communication 

de masse et des structures d'encadrement plus specifiques supervisees par le 

parti (femmes,jeunes,milice),est l'instrument privilegie de la definition de 

l'ideologie dominante.La enfin oU la colonisation avait laisse tin bilan de 

sous-developpement economique,c'est l'Etat qui sera directement responsable 

des politiques de developpement,de leur mise en oeuvre,de la mobilisation 

sociale qu'elles necessitent,mais aussi de l'organisation de la production 

dans lesquelles elles s'inscrivent. 

Ce qui fait donc la specificite de l'Etat au moment de l'in-

dependance,c'est cette historicite au sortir de la periode coloniale qui en 

fait us enjeu pour les groupes qui pretendent a sa maltrise.Dans tin contexte 

economique et politique sous-developpe,celle-ci devient essentielle dans la 

mesure oU c'est par lui que seront promus ou contrecarres les intergts ou les 

options des diverses forces sociales.Etat de "reconqugte"economique et politi-

que,l'Etat se dote naturellement des moyens de mener la bataille de la deco-

lonisation qui dolt apparaitre comme l'aboutissement de la victoire nationa- 

(I). Le Malaili est officiellement devenu tin pays a parti unique en I966.La 
decision fut prise lors de la convention nationale du M.C.P de Lilong-
we en 1965. 
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liste.Etat de "developpement",i1 est de son devoir -du moms clans l'ideolo-

gie du discours politique- de mettre en oeuvre toutes les mesures capables 

de sortir de l'heritage economique et social colonial.Dans les deux cas, 

la mobilisation sociale derriere l'Etat est,par principe,telle qu'elle lui 

confere une autonomie d'action considerable.En "branchant" la promotion de 

leurs propres intergts sur cette autonomie,les acteurs qui mattrisent l'Etat 

pourront s'assurer de l'accumulation politique et de l'accumulation economi-

que qui leur permettra de devenir tine classe dominante.C'est Men rEtat, 

"Vecteur principal" de cette accumulation,qui est au coeur de la "structure de 

classes a construire" (I). 

Les acteurs des conflits autour du pouvoir d'Etat etaient 

des individus dont les attitudes personnelles,les engagements,les intergts 

pouvaient s'opposer,mais ceux-ci exprimaient aussi la diversite souvent con-

flictuelle des forces sociales confrontees a l'independance.A la direction du 
M.C.P,plusieuxs tendances existaient,qui tenaient ainsi a la personnalite de 

leurs representants mais aussi aux groupes plus larges qui faisaient leur 

soutien.Comme nous l'avons souligne,plusieurs mutations avaient déja traverse 

le N.A.0 avant qu'il ne soit remplace par le M.C.P.D'une organisation large-

ment marquee par le style,l'approche et mgme la composition des Associations 

Indigenes de l'entre-deux-guerre,le N.A.0 etait passe aux mains de l'elite 

economique du pays,et en particulier les producteurs independants de tabac 

de la region centrale.Le developpement de la production de ce secteur avait 

pris son ampleur des les annees I920,mais ce n'est qu'apres la deuxieme guerre 

mondiale que cette source d'enrichissement fut assez importante et reguliere 

pour donner naissance a tin groupe de pression economique conscient de la ne-

cessite de defendre ses intergts.La nouvelle direction du N.A.0 traduisait 

donc cette evolution et coIncidait avec la montee des intergts economiques 

de ce qui,a defaut de pouvoir gtre qualifie de "classe montante",representait 

un groupe socio-economique précis.De fagon plus generale,la mutation mettait 

aussi en avant les Africains "dotes economiquement" au detriment de coux qui, 

"dotes culturellement",avaient preside a la naissance du N.A.C.Aux enseignants, 

, aux pasteurs et aux employes de l'Administration,succedaient ainsi les paysans 

riches,les entrepreneurs et les commergants (2). 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

N . Cf. J-F.BAYART (1983:30 et 32). 
. La participation a la direction du N.A.0 par l'elite de statut cultu-
rel plus qu'economique n'avait pas completement disparu mais avait de 
toute evidence "passe la main" a partir de 1950.De mgme,l'elite econo- 
mique n'avait jamais ete completement absente de la mouvance du N.A.0 
oa certains membres participaient de l'elite economique et politique. 
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Une seconde grande mutation est intervenue vers le milieu 

des annees I950.Le N.A.C,h mesure que les circonstances politiques se ten-

daient de fagon acceleree (imposition de la Federation d'Afrique Centrale, 

resistance aux methodes coercitives de l'application des malimidwe,arresta- ---___--- 
tion de chef GOMANI),devait elargir son audience et rester au contact de 

ceux qui,dans les villazes,portaient le germe de l'action de masse.Ce tra-

vail d'articulation entre base et direction du mouvement a certainement ete 

effectu6 par plusieurs membres de l'elite economique a leurs niveaux respec-

tifs locaux et de fagon sans doute plus eff•cice que n'auraient pu le faire 

les elites intellectuelles de Zomba.Entre paysans riches et simples ruraux 

existaient des relations de patronage (I),sans compter que plusieurs membres 

de cette elite economique etaient aussi des chefs.La barriere culturelle ou 

ideologique qui pouvait ggner les relations entre les elites issues des ecoles 

des missions et les villageois etait,dans le cas de l'elite economique rurale, 

moms forte. 

D'un autre ccite,le travail de mobilisation et de revitali-

sation du N.A.0 a certainement ete le fait des radicaux introduits dans le 

mouvement au milieu des annees 1950 et du docteur BANDA lui-mgme,a travers 

sa correspondance avec la direction du N.A.0 d'abord puis par son action 

directe apres son retour au pays .Aux acteurs de l'elite economique s'ajou-

taient donc ces nouveaux acteurs plus radicaux et sans base economique pre- 

existante,leur "reproduction" economique restant nee a la maitrise des postes 

publics ,politiques ou administratifs. 

Aux membres de l'elite economique,encore presents dans les 

rangs et la direction du N.A.C,les nouvelles recrues radicales ont oppose une 

approche elargie des problemes de l'action politique du mouvement.La synthese 

etait en vole de realisation entre les bases ideologiques sur lesquelles repo-

salt l'engagement politique de ces intellectuels et les realites de l'environ-

nement social et economique du pays,domine par le mecontentement d'une masse 

rurale a laquelle s'adressait la mobilisation des radicaux .Le statut acquis 

par ces derniers a la suite de leur election au Conseil Legislatif en 1956 (2) 

prit une ampleur suppplementaire qui ne devait pas gtre sans inquieter les 

......■■■•■■■■•■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■mms■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). Cf.Premiere partie,titre II,chapitre II,section 1,p.96. 
(2). Leur acces au Conseil Legislatif traduisait l'importance de leur soutien 

puisque c'etait par l'intermediaire des Conseils de Province qu'ils avait 
obtenu ces fonctions politiques. 
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les notables "moderes" de l'elite economique qui avaient jusque la refuse 

"d'endosser" ou de gerer les manifestations de mecontentement populaire. 

D'un autre cae,i1 etait impossible aux jeunes radicaux de pretendre pren-

dre la direction complete du N.A.C.L'intervention de H.K.BANDA devait,dans 

un tel contexte,satisfaire,temporairement,toutes les parties en presence. 

H.K.BANDA reunissait les quail -Les requises pour prendre 

la direction du N.A.0 a ce stade de son evolution.Lui-mgme,pour plusieuxs 

raisons,etait prgt a la tgche (I),I1 etait un des membres les plus anciens 

du N.A.0 et avait entretenu avec ses animateurs "historiques" des relations 

suivies.Son aide financiere avait,en tout etat de cause,contribue a faire 

survivre le mouvement.I1 avait a plusieurs reprises encourage les dirigeants 

du N.A.0 a organiser les structures,le financement et le fonctionnement de 

ce dernier (2).Pour l'ancienne generation du N.A.C,i1 n'etait donc pas un 

inconnu. 

Les notables economiques n'avaient pas envisage de faire 

de cet "expatrie" leur dirigeant:ils preferaient compter sur des personnali-

tes locales ,qui par ailleuxs ne pouvaient pretendre a tin soutien generalise 

ou qui manquaient de l'envergure politique necessaire pour s'imposer comme 

des partenaires credibles des autorites britanniques.A la fin des annees 1950, 

leuxs considerations avaient evolue:la tendance radicale qui les concurren-

gait a la direction du mouvement ne partageait pas leuxs options ideologi-

ques ou le souci de leuxs intergts economiques et son ascension laissait 

presager -a tort ou a raison,mais les declarations des radicaux le laissaient 

a penser- des lendemains d'independance difficiles pour les capitalistes en 

puissance.Les"jeunes turcs" du N.A.0 et leuxs allies de l'elite intellectuel-

le semblaient avoir pour objectif le contr6le des postes politiques et admi-

nistratifs qui s'offriraient apres l'independance et certains s'inquietaient 

de cette perspective,particulierement en region centrale oIi les diplesmes etaient 

plus rares.Le docteur BANDA pourrait,dans ce contexte,apporter quelque mode-

ration a la direction du N.A.C.(3). 

MM. 	 ■••■•••••••• 

(I). L'opposition a la Federation etait une raison importante,mais ii y 
avait aussi des raisons personnelles. 
Le President BANDA en tirera plus tard des consequences sur l'histoire 
du mouvement:"Ce n'etait pas LAWRENCE,SANGALA ou MUMBA qui avaient orga-
nise le N.A.C,en fait c'etait moi",H.E Dr.H.K.BANDA,Hansard,IIth Session, 
1st Meeting , 15 . II .1974, p .594. 
H.K.BANDA pouvait auzsi leur apparaitre comme un des leurs,au vu de sa 
tentative,d'ailleurs malheureuse,pour creer et exploiter une ferme a 
Kasungu et une entreprise de commerce et de transport (Cf.P.SH0RT,I974: 
76). 
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Pour CHIPEMBERE,CHIUME,BWANAUSI,les freres CHISIZA et 

leurs partisans, le docteur BANDA offrait un certain nombre de garanties. 

Sa carriere temoignait de ses capacites intellectuelles a occuper le poste 

de direction du N.A.0 et sa determination dans la lutte anti-federale le 

mettait,a leuxs yeux,au rang des nationalistes les plus militants .11 n'etait 

pas non plus "compromis" avec 1' elite moderee du N.A.C.Proche de personna-

lites africaines qui menaient,dans leuxs pays respectifs,les mouvements 

anti-coloniaux,i1- leur etait difficile de voir en H.K.BANDA celui qu'ils 

denonceraient plus tard comme tin traitre a la cause africaine .En mgme temps, 

le docteur n'etait plus tres jeune:il ferait un dirigeant respectable, une 

fois developpee son image de marque parmi la population qui jusqu'ici ne le 

connaissait pratiauement pas.Pour l'instant,ses contacts et sa connaissance 

de la classe politique britannique et les milieux religieux de •Grande-Bretagne 

&talent tin atout important pour faire press ion stir les autorites. 

Ii restait a s'assurer que le docteur BANDA serait accepte 

par la populetion.Les radicaux menerent tine campagne importante de propa-

gande,telle que lorsqu'il arriva au Nyasaland,H.K.BANDA fut accueilli en heros. 

La mystique du retour d'un CHTTRMBWE moderne se mglait a l'attirance qu'exers-

gait cet homme qui,apres des annees de succes au sein mgme de la societe bri-

tannique,revenait pour plaider la cause africaine (I).Pour ceux qui avaient 

organise les circonstances de son retour,le declenchement de cette vague d'adu-

lation "se revela un erreur historique" (2). 

Si les jeunes dirigeants du N.A.0 pensaient pouvoir s'abri-

ter derriere la personnalite du docteur BANDA pour imposer leur vues contre 

la tendance moderee,ils se trompaient.H.K.BANDA avait tine forte personnalite. 

Son gge,selon la tradition a laquelle,nous l'avons vu,i1 etait reste par Men 

des cotes attache,lui donnait un statut superieur aux militants plus jeunes 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). La longue liste de ses dipl8mes et sa reussite professionnelle et sociale 
en Grande-Bretagne en faisait une des plus importantes personnalites 
africainesde l'epoque et P.SHORT,evoquant les annees d'exercice du 
docteur a Londxes et le statut social dont il y jouissait,ecrit que 
"ce qu'il avgAreussi a accomplir n'aurait pas semble moms remarqua- 
ble quelques vingt-cinq ans plus tard" (P.SHORT,I974:52). 

(2). A.MPAKATI/C.SEARIE (1980:392). 
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du N.A.C.Mais surtout H.K.BANDA prenait son role a coeur.I1 est certain 

que les conditions de son retour ont contribue a lui donner confiance et 

determination (I). 

A mesure que le processus de pressions et de negociations 

habilement mene par H.K.BANDA suivait son cours,les rangs de la tendance 

radicale grossissaient dans la direction de ce qui etait maintenant le M.C.P. 

Apres sa liberation de Gwelo en I960,H.K.BANDA s'etait entoure pour former 

l'equipe dirigeante du parti des jeunes militants progressistes.Durant sa 

detention,qu'il avait partagee avec CH1PEMBERE et les freres CHISIZA,i1 

avait semble-t-il decide de ce que serait le futur gouvernement du MalaWi 

independant et les plus importants des radinaux y figuraient en bonne place. 

C'est d'ailleurs dans cette mgme ligne que furent attribudsles postes minis-

teriels apres la victoire aux elections de 1961. 

Cela ne signifiait pas que derriere le docteur BANDA les 

membres de la tendance progressiste dirigeaient le mouvement et pourraient 

continuer a le faire apres l'independance.Durant les six annees entre son 

retour et l'independance du pays,H.K.BANDA s'employa a mettre de nombreux 

atouts necessaires a l'exercice d'un pouvoir personnel fort de son cOte. 

La presidence du N.A.0 n'etait qu'une etape.En I963,une commission du M:C.P , 

reunie specialement sur le theme des regles disciplinaires au sein du parti, 

renforga ce pouvoir en posant que toute infraction a la discipline partisane 

serait "traitee de la fagon dont le President du parti pense,de maniere abso-

lument discretionnaire,qu'elle est la mieux appropriee".A ce moment-la,H.K. 

BANDA avait déjà pris l'habitude de mettre en cause publiquement les militants 

du par-Li dont il avait a se plaindre,une pratique qui n'etait pas sans creer 

un sentiment de malaise parmi les troupes du M.C.P.En mgme temps,la termi-

nologie officiellement adoptee pour qualifier le docteur BANDA etait faite 

des titres de "Sauveur","Messie" et"Ngwazi" (homme exceptionnel,chef suprgme): 

pour rhetorique qu'elle alt pu gtre,cette terminologie traduisait la position 

charismatique dans laquelle se trnuvait H.K.BANDA,deja dote des titres de 

"Martyr" apres son emprisonnement a Gwelo et de "Briseur de la Federation". 

■••■•■•• 

(I). Selon le rapport de la Commission DEVLIN,en I959,"l'acceuil reserve 
au docteur BANDA au Nyasaland (...) etait suffisant pour tourner la 
tgte a n'importe quel homme,fat-il des plus modestes,ce que n'est pas 
le docteur BANDA",cite par G.JONES (1964:235). 
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Le prestige personnel acquis par H.K.BANDA et renforce 

par son travail de visites,de discours,de deplacements a la base,dans cha-

que region du pays,ainsi que son intime connaissance des rouages du parti 

et des rapports de forces old y existaient,l'avaient prepare a affronter 

la crise politique qui suivit l'independance (I). 

Section 2: La crise ouverte. 

Au moment de l'independance,H.K.BANDA avait donc renforce 

son pouvoir au sein du M.C.P et sur le reste de la classe politique.Son au-

dience populaire etait forte .Sa puissance politique personnelle tenait aussi 

pour beaucoup du credit que lui accordaient,contre les declarations parfois 

extremistes de CHIPEMBERE,les autorites britanniques (2).K.CHIUME n'etait 

pas tisk populaire dans la population oil on lui reprochait souvent une ten-

dance au complexe de superiorite.Seuls M.CHIPEMBERE et Dunduzu Chisiza pou- 

vaient pretendre a un statut politique rivalisant avec celui du docteur BANDA, 

le premier sur la base de sa popularite,acquise par son devouement I la cause 

nationaliste et son grand art oratoire,le second sur la base de sa renommee 

internationale et ses qualites de theoricien economique. 

Pourtant,les partisans de M.CHIPEMBERE restaient surtout 

concentres dans sa region d'origine,en pays yao autour de Mangochi,et parmi 

une section determinee de la population,celle des fonctionnaires,des ensei-

gnants et,plus generalement,de l'elite culturelle.D.CHISIZA de son c6te dis-

parut en 1962 dans un accident d'automobile.Pris individuellement,H.K.BANDA 

avait peu de rivaux a craindre.Sa fagon d'entretenir les "faveurs" d'un grou-

pe a un autre parmi ses ministres avait reussi,pendant les mois precedant 

l'independance,a le premunir contre une offensive "groupee" des membres de 

son gouvernement qui ne l'approuvaient plus. 

imrwm••• ■••••••M•w■■••■■ ••••■••■ •■• ••..••■■•■■••••■■■•••• ■•■•• ••■•••■■•■•••■•■•■■•■■■•■•••■■■•■•••■■• ■■•■••••• ■■■■■•■■ 

(I). Lui-mgme pretendra avoir "attendu" la crise en toute connaissance de 
cause,cf.p. 207. 

' (2). Selon A.MPAKATI/C.SEARIE (1980:392),H.K.BANDIA aurait donne au Premier 
Ministre britannique H.MACMILLAN des assurances sur son opposition 
"a 1' influence communiste dans cette par -tie de l'Afrique".La mise a 
l'ecart des syndicalistes radicaux et de MPAKATI lui-mgme (qui bene- 
ficia aussit6t d'une bourse d'etude a Moscou) semble aller dans le 
sens general de cette information. 
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Durant les annees de transition a l'independance,H.K.BANDA 

avait pris les decisions les plus importantes,tenant de moms en moms com-

pte des opinions qui pouvaient lui etre soumises.Plus encore, 11 traitait 

ses lieutenants avec quelque condescendance qui,sous couvert de paternalis - 

me,ne manquait pas de les placer en position d'inferiorit6 (I).Par bien des 

cOtes,ces derniers avaient encourage ce type de relation hierarchique,et, 

que ce soit M.CHIPEEBERE parlant de lenecessite d'un heros" (2),K.CHIUME 

ne trouvant "rien a redire au systeme dictatorial" (3) ou 0.CHIRWA lui fai - 

sant echo (4),les lieutenants de H.K.BANDA contribuaient a cr6er les condi-

tions dans lesquelles ii pourrait estimer possible de se passer d'eux. 

La crise ministerielle qui intervint le 16.8.1964,quelques 

semaines apres l'ind6pendance du pays,traduisait les oppositions developpees 

entre le docteur BANDA et plusieurs de ses ministres et le malaise cr66 par 

leurs relations de plus en plus tendues.K.CHIUME,ministre des Affaires Etran-

geres,A.BWANAUSI,ministre du Logement et du Developpement,O.CHIRWA,ministre 

de la Justice,Willie CHOKANI,ministre du Travail et Y.CHISIZA,ministre de 

l'Interieur,prirent la decision d'affronter collectivement le docteur BANDA, 

alors meme que M.CHIPEMBERE,ministre de l'Education,etait en deplacement offi - 

ciel a l'etranger. 

Les causes immediates de la crise residaient dans des deci-

sions politiques prises par H.K.BANEA en matiere de politique etrangere (rap-

prochement avec le Portugal,refus de reconnaitre la Chine Populaire et d'accep, ,  

ter ses offres d'aide financiere en 6change de cette reconnaissance) et de 

politique interieure (refus d'une africanisation administrative rapide,non - 

parite des salaires entre fonctionnaires africains et europeens,maintien du 

paiement d'une somme forfaitaire par les patients pour leurs frais d'hospita-

lisation).Mais surtout,les ministres reprochaient a leur dirigeant de ne pas 

assez les consulter et de les traiter de maniere irresponsable en public (5) 

(I). H.K.BANDA mettait une certaine application a les appeler "mes garcons" en 
public,un terme familier qui devenait vite p6joratif quand ii ajoutait 
qu'il n'avait pas eu besoin d'eux pour obliger les Britanniques a negocier. 

, 	Cf.P.SHORT (1974:83). 
3 . Cf.T.D.WILLIAMS (1978:206). 
4 • Cf.P.SHORT (1974:254).De son cet6,Dunduzu CHISIZA avait fait l'apologie 

de "l'homme fort" necessaire dans un contexte post -colonial,soulignant 
que la limite avec le dictateur etait bien mince,cf.D.CHISIZA,I963. 

(5). A lui seul,H.K.BANDA,Premier Ministre,d6tenait aussi les postes de six 
ministeres.Sur le second point,plusieurs disco= de H.K.BANDA avaient 
indirectement mis en cause les capacites ou la loyaute des ministres. 
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Apres une premiere confrontation oil. H.K.BANDA semble 

avoir voulu rassurer les ministres et accepter quelque peu leurs criti-

ques,les ministres s'enhardirent a lui soumettre une liste complete de 

leurs revendications et accusations:parmi ces dernieres,figuraient celle 

de nepotisme et de favoritisme en particulier envers les membres de la 

famille de Cecilia KADZAMIRA,l'infirmiere et la compagne du docteur BANDA, 

et envers Aleke BANDA,un militant du M.C.P qui s'etait chargé d'organiser 

et d'animer l'organe du parti,le MalaWi News,mais que H.K.BANDA avait aussi 

mis a la tete de la MalaWi Broadcasting Corporation et de l'organisation des 
Jeunes Pionniers (I).Ces accusations declencherent la colere du Premier 

Ministre qui,apres avoir pense a demissionner (2),opta finalement pour la 

contre-attaque. 

La crise fut resolue quand,un mois plus tard,H.K.BANDA 

convoqua le Parlement pour une session extraordinaire oU 11 fustigea les 

"dissidents" et fit voter une motion de confiance a son profit.Quelques jouxs 

plus tard,i1 annongait le renvoi de CHIUME,BWANAUSI et CHIRWA,ainsi que de 

Rose CHIBAMBO,dirigeante de la Ligue des Femmes,qui avait soutenu les minis-

tres.CHISIZA et CHOKANI demissionnaient en signe de solidarite,comme le fit 

M.CHIPEMBERE rentre precipitamment au Malaili.Les ex-ministres rentrerent cha-

cun clans leuxs fiefs respectifs.Apres que quelques incidents eurent eu lieu, 

CHIUME prenait la fuite vers la Tanzanie,suivi par CHIRWA,tandis que CHISIZA 

BWANAUSI et CHOKANI partaient pour la Zambie.CHIPEMBERE,que l'on croyait lui 

aussi parti en Tanzanie,etait reste cache dans son fief pres de MANGOCHI et 

tenta de mener une attaque armee sur Zomba mais ii echoua (fevrier 1965) et, 

ses troupes prisonnieres cu executees,partit lui aussi pour l'exil.Deux ans 

plus tard,une tentative militaire similaire de Y.CHISIZA echoua egalement. 

Le Premier Ministre remplaga les dissidents par des ele-

ments "loyalistes":aux cOtes de John TEMBO,oncle de Cecilia KADZAMIRA,et de 

John MSONTHI,qui lui etaient restes fidales (3)41 nomma Mc Kinley CHIBAMBO, 

Albert NQUMAYO,Alec NYASULU et Gwanda CHAKUAMBA .Margaret MIANGA remplagait 

■■■■■■■■■■•••■•■■ ••••••■••■■•■•■■■••■•■•• •••■••••••■•••••• •••■• •■■■■■■■•■■••• 

(I). Dotes de ces fonctions importantes a vingt-quatre ans,A.BANDA apparais-
sait comme le "favori" du Premier Minis tre. 
Le Gouverneur G.JONES l'en aurait dissuade,cf.P.SHORT (1974:207). 
J.TEMBO etait l'un de ceux que les ministres accusaient de beneficier 
du favoritisme de H.K.BANDA.Le clan TEMBO-KADZAMIRA beneficiait des 
meilleures bourses d'etudes a l'etranger,par exemple,cf.K.CHIUME (1975: 
2I4).J.MSONTHI,que le Premier Minsitre venait juste de "reintroduire" 
dans le gouvernement,redigea d'abord sa demission avec CH1SIZA et CHO-
KANI le soir oU,chez CHIRWA,les ministres regurent la nouvelle de leur 
limogeage,mais 11 la retira plus tard dans la nuit,cf.id:203-4. 
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Rose CHIBAMBO a la tete de la Ligue des Femmes. 

Mais la crise ministerielle n'avait pas ete seulement une 

simple affaire de conflits de personnes.Elle avait revele non seulement la 

tendance a la concentration et la personnalisation du pouvoir de H.K.BANDA 

mais aussi l'existence de courants politiques divergents au sein de la classe 

politique.Ceux-ci renvoyaient aux clivages entre forces sociales qui soute-

naient les "dissidents" ou qu'ils representaient.Si la crise de 1964 n'avait 

ete qu'une querelle de personnes,le limogeage puis l'exil des ministres au-

raient sans doute suffita regler cette "affaire de famille",comme devait qua-

lifier cette crise historique le docteur BANDA .Or les effets de la crise se 

sont faits sentir dans le parti et dans le pays,traduisant ainsi les causes 

plus profondes du differend.Sur le plan des strategies economiques et poli-

tiques,la resolution de la crise au profit du Premier Minlistre ouvrait la 

vole a des changements d' orientation par rapport aux engagements precedents 

du programme du M.C.P. 

Le clivage entre "progressistes" et "conservateurs" etait 

id i le plus important.I1 recoupait en fait d'autres clivages,en terme de 

niveau d'instruction,d'appartenance ethnique et d'interets materiels.La 

plateforme electorale du M.C.P aux elections de 1961 etait tres large et res- 

semblait a celle d'un "catch-all_parly".L'africanisation de la fonction publi-

que y voisinait avec l'abolition de la thangata,les efforts de developpement 

economique et social y etaient promis.Sur les strategies plus precises de ce 

que serait la direction du Malaili independant,l'influence progressiste majeu-

re etait celle de D.CHISIZA qui,sans prOner une option veritablement socia-

liste,faisait reposer le developpement economique et social du pays sur l'ac-

tion de cooperatives et une reforme agraire socialisante,pluta que sur le 

jeu de l'entreprise privee capitaliste.En matiere de politique etrangere,K. 

CHIUME avait multiplie les contacts avec la Tanzanie et,a la conference du 

P.A.F.M.E.C.A d'Addis Ababa en I962,J.MSONTHI,representant le Malaili,avait 

affirme que son pays,une fois independant,aiderait par l'action et non par 

les mots les Africains du Mozambique,de l'Angola,du Zimbabwe et d'Afrique du 

,Sud (I). 

(I). Cf.MalaSri_News,I5.2.1962.P.A.F.M.E.C.A = Pan-African Freedom Movement 
of East and Central Africa. 
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Toutes ces orientations furent progress ivement modifiees 

en particulier apres la disparition de D.CHISIZA en I962.En 1964,1e rap-

prochement avec le Portugal et l'Afrique du Sud,justifie par H.K.BANDA 

par des motifs economiques,se confirmait. L'option capitaliste etait en- 

couragee dans les premiers 41ements de strategie economique,l'africanisation 

de la fonction publique etait jugee quelque peu prematuree et,si la than-

gata avait ete officiellement abolie,le systeme des "paysans-locataires" 
existait toujours .Les colons europeens etaient encourages a rester au Mala-

Wi pour continuer d'exploiter leurs plantations (I). 

Dans la preference donnee a ces options,les choix person-

nels de H.K.BANDA etaient presents.Ils traduisaient en g-rande partie ses 

convictions politiques et ideologiques personnelles (2),mais aussi les inte-

rgts materiels des groupes qui devaient le soutenir lors de la crise minis-

terielle.L'abandon des programmes initiaux du M.C.P traduisait aussi les 

rapports de forces au sein de la classe politique et de la societe malaWite 

et leur evolution au moment oU l'independance rendait les enjeux de la mai-

trise de l'Etat accessibles. 

Ce rapport de forces mettait en presence plus ieurs groupes 

sociaux aux interests et a l'ideologie differents.La fraction "progressiste" 

de la classe politique,celle des ministres dissidents,etait soutenue par les 

employes de l'administration qui esperaient une amelioration de leur condi-

tion materielle plus rapide .Les jeunes diplOmes y voyaient leur interet,at-

tendant de l'africanisation de la fonction publique la possibilite de faire, 

carriere.A ceci,s'ajoutait une dimension regionale,voire ethnique (parmi les 

Ayao pour CHIFEMBERE (3) et les Atumbuka pour Y.CHISIZA) du soutien aux mi-

nistres.Sur le plan ideologique enfin,les jeunes "radicaux" ,outre leur at-

tachement au pan-africanisme et a la lutte contre le colonialisile et l'apari-

theid,professaient des engagements socialisants,dans le ton approprie au 

contexte post-colonial. 

H.K.BANDA de son cote pouvait compter sur le soutien de la 

generation plus ancienne du M.C.P,la bourgeoisie rurale montante et les "mo-

deres",nombreux a s'inquieter des declarations parfois tres radicales de M. 

■■■■■■■■ 	 ■•■■■■•■■■■• ••■•••■••••• ••■■■•••■•■■ ••• ••■••••■•••••••■•■•..Mmrows■O••■■■•■• • 

(I). Cf.P.SHORT (1974:158) et surtout R.PAIMER (1973):en majorite,les colons 
resterent au 
En matiere de politique etrangere surtout. 

3). Les Ayao,islamises en majorite,se tournaient vers CHIPEMBERE sur une base 
ethnique car,en terme d'acces a l'instruction et de chances par conse-
quent d'6-tre bien "representes" au gouvernement et dans la nouvelle ad-
ministration,ils etaient quelque peu marginalises. 
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CHIPEKBERE (et souvent seulement rhetoriques).De plus,toute une partie des 

responsables aux echelons locaux du parti voyaient s'ouvrir devant eux des 

possibilites d'amelioration de leur statut economique et social,eu egard 

bears services partisans .Leur propre importance etait nee a des relations 

au niveau local.Ils consideraient plut6t les radicaux du "centre" de l'appa-

reil du parti et leurs engagements ideologiques come une certaine menace. 

La population rurale suivait en grande partie le docteur 

BANDA dont six annees de propagande avait fait un veritable "messie".Quand 

II entreprit une tournee du pays au moment de la crise,H.K.BANDA ne rencontra 

pas d'hostilite manifeste.Plus directement,les Achewa de la region centrale 

soutenaient sans faillir ce Premier Ministre qui,l'un des leurs comme ii 

s'etait plu a le dire dans plusieuxs discours,retablissait "l'equilibre eth-

nique" dans la classe politique 	equilibre historiquement en leur 

defaveur.Tradition-alistes et conservateurs,les ruraux de la region centrale 

ne consideraient pas sans inquietude les changements promis par les radicaux 

de la direction politique du pays.L'africanisation de la fonction publique, 

si elle etait immediatement mise en oeuvre,ne pouvait que renforcer le pro-

cessus de "marginalisation" des Achewa,compte tenu du retard accumule par la 

region centrale en matiere d'instruction.L'idee d'un Etat domine par des nor-

distes inquietaient la population chewa,et en particulier les producteurs de 

tabac qui entendaient Men defendre et promouvoir dans le cadre de l'economie 

post-coloniale leurs intergts economiques. 

De maniere generale,H.K.BANDA pouvait compter sur le sou-

tien des groupes "conservateurs" ou tout au moms inquiets de leur avenir 

dans un Ma1ai independant aux mains de gens comme CHIPEMBERE ou CHIUME.De 

nombreux chefs,qui s'etaient engages ou non dans la butte anti-federale,re-

doutaient de subir le sort des autorites traditionnelles dans d'autres Etats 

africains contr6les par des elements "modernistes". 

La crise de 1964 a donc mis a jour les differentes facettes 

des clivages sociaux de la societe malailite.Bgtis sur des options ideologi-

ques et des intergts economiques divergents,ces clivages recoupaient,nous 

l'avons souligne,des dimensions cuturelles et ethniques.La oil,contre la 

Federation d'Afrique Centrale et be pouvoir des colons,la communaute afri-

caine avait presente un front uni,l'heterogeneite de ses composantes devenait 
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conflictuelle des lors qu'il s'agissait de s'assurer d'un certain contr8le 

ou d'une certaine presence dans l'Etat post-colonial. 

Les effets immediats de la crise revelent l'existence de 

ces conflits par deli la simple opposition de personnes entre H.K.BANDA et 

ses ministres.Mobilisant contre les ministres dissidents et leurs allies 

de l'elite culturelle les elements les plus conservateurs de la societe ma-

laWite,H.K.BANDA entreprit de "mettre au pas" les elements oppositionnels, 

actifs ou potentiels.Le soutien des Nyau,qu'il invoqua ouvertement lors de 

debats parlementaires sur la motion de confiance qui devait lui gtre votee, 

fut utilise pour contraer tout ce qui pouvait prendre des allures "d'intel-

lectuel" (I). 

Les Nyau,partis de Lilongwe et protégés par les responsa-

bles locaux du parti,refirent par exemple leur apparition dans la region de 

Ncheu,une enclave ngoni en pays chewa,oU chef GOMANI les avait auparavant 

elimines (2).Une "chasse aux sorcieres intellectuelles" fut organisee,au cours 

de laquelle Jeunes Pionniers et Ligue des Jeunes utiliserent largement les 

prerogatives para-policieres qui leur &talent accordees,sinon par H.K.BANDA 

lui-mgme,du moms par les elements "durs" du Comite Central Executif du M.C.P 

oU H.K.BANDA avait aussit8t apres la crise fait entrer "du sang neuf",selon 

son expression (3). 

Durant cette periode cle,le pouvoir s'assurait que la demons-

tration de force,en engendrant la peur,mettrait au pas les mecontents et les 

degus de l'independance.Certaines des violences qui eurent lieu n'kanaient 

pas du pouvoir mais traduisaient,par des "debordements" et des exces beaux, 

l'ampeur de certains conflits entre "dotes" et"non dotes" culturellement. 

Il est vrai que,dans la mesure oU les partisans des ministres rebelles avaient 

incendie le quartier-general du M.C.P a Zomba et "tenu" la ville entierement 

pendant vingt-quatre heures (28.9.1964),le moment n'etait pas veritablement a 

la discussion et aux appels a la paix sociale pour H.K.BANDA et ses allies. 

Il reste que,dans ce pays sans grande tradition de violence 

politique (J.CHTIRMBWE avait constitue une exception et Si une cinquantaine 

■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■••■■■■■■■■■ ..... ■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). R.CHIDZANJA,ministre pour la region centrale,avait assure le Premier 
Ministre du soutien des Nyau,lors de ce-, mgme debat,cf.A.C.ROSS (1967: 
88). 
Id:90. 
Les elements les plus opposes aux ministres dissidents etaient Aleke 
BANDA,Albert NQUMAYO et Gwanda CHAKUAMBA,que K.CHIUME accusera plus 
tard de l'avoir attaque physiquement a la sortie du Parlement lors 
de debat sur la motion de confiance au Premier Ministre,cf.K.CHIUME 
(1975:217). 
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d'Africains avaient ete tues dans le processuz d'acces a l'independance, 

II n'y eut aucune victime europeenne),la "terreur" propagee par la Ligue 

des Jeunes et les Jeunes Pionniers,les actions violentes des Nyau,l'instal-

lation de camps de prisAunniers politiques (Dzeleka,Mikuyu,en particulier), 

les discours violents du docteur BANDA ("qu'ils (les partisans des dissidents) 

pourrissent dans les camps d'internement") introduisaient une dimension nou-

velle dans la vie politique du pays. 

C'est sans doutedecette periode tendue et violente que date 

la grande reserve dont font preuve les MalaCrites sur leuxs opinions politi-

ques,puisque c'est a ce moment-la que les reseaux d'informateurs ont ete 

utilises par le pouvoir.Plus generalement,"beaucoup de la violence politi-

que (au Malaei) a pris place au lendemain de l'independance et les histo-

riens a venir pourront Men considerer cette periode comme un tournant poli-

tique et economique du pays" (I).C'est en effet entre 1964 et 1966 que tous 

les mecanismes de contrOle du pays,mais aussi les modes d'interventions de 

l'Etat,furent perfectionnes. 

Au sein mgme du parti,la violence fut egalement utilisee. 

Dans la region du nord,trois des cinq comites de district du parti furent 

dissoutset leurs membres remplaces,de mgme que six sur dix de ces comites 

dans la region du sud,alors qu'aucun n'etait inquiete dans la region centra-

le.La purge partisane passa aussi par de nombreuses exclusions de militants 

consideres comme des sympathisants des dissidents,et mgme par leur detention. 

Les branches du M.C.P de Karonga et de Mangochi oU CHISIZA et CHIPEMBERE 

etaient respectivement les plus populaires firent particulierement l'objet 

d'une "remise en ordre" dirigee principalement par Aleke BANDA (2). 

H.K.BANDA avait pu compter egalement sur les parlementaires 

pour contrer les offensives des ministres.Les deputes devaient pour la plupart 

leur fonction a leur role dans les branches locales du parti.Pour eux,les mi-

nistres dissidents representaient use fraction de la classe politique dotee 

dun certain pouvoir de decision:le Parlement n'avait pas de veritable pou-

voir,soumis qu'il etait a l'executif fort et a la loyaute partisane.En appuy- 

,••••••■■ •■•■■■■•■■■■■ 	 ,■■■■••■■••••••■■••• ■INMN■Mas■■MMON■■ ■■■••=.•••■•••••••••■•■N 

A.MPAKATI/C.SEARLE (1980:391). 
( 2). Violences et purges auraient fait pres de deux cents victimes apres la 

crise ministerielle (A.C.ROSS,Entretien,Edimburgh,20.5.I982). 
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ant H.K.BANDA,les deputes renforgaient leur propre position politique 

et concedaient leur soutien "a charge de revanche".Sur un plan ideolo-

gique,beaucoup de ces deput6s,souvent membres de la petite elite des 

notables ruraux,ne partageaient pas les mgmes options que les ministres 

dissidents.Enfin,H.K.BANDA,a la tgte du par-ti et avec les pouvoirs discipli-

naires importants qu'il y detenait,pouvait les exclure du M.C.P et leur 

faire perdre ainsi leuxs sieges parlementaires (avec les avantages lies a 
la fonction),une menace sous-jacente presente dans tous les esprits et 

sans doute determinante dans la decision des deputes de soutenir le Premier 

Ministre.En transportant devant le Parlement le debat ouvert par la confron-

tation avec les ministres,celui-ci savait qu'il avait,moyennant un risque 

calcule,toutes les chances de resoudre la crise a son profit. 

Ce que revele la fagon dont H.K.BANDA a pu mobiliser une 

alliance pour le soutenir (paysans conservateurs ,petite elite economique, 

Achewa opposes a la "domination" nordiste,classe politique moderee ou "op-

portuniste" (membres du parti ou deputes cherchant a s'assurer d'une "garan-

tie" politique pour l'avenir en soutenant celui qu'ils jugeaient le mieux a 

mgme de mattriser la situation de crise) et ceux quit:non dotes" culturellement, 

particulierement nombreux parmi lesjeunes de la Ligue,trouvaient la une 

occasion de s'affirmer socialement)c'est encore une fois la veritable nature 

des forces sociales sur lesquelles s'appuyaient les diverses fractions de la 

classe politique "au sommet".Ici encore,si la tendance progressiste,apparemment 

dominante dans la direction politique nationale,avait ete dominante egale- 

ment dans le pays,son emprise sur le nouvel Etat et ses appareils aurait ete 

plus efficace.Or son soutien est apparu localise,geographiquement et socia-

lement,et ses engagements politiques et ideologiques loin d'gtre partages 

par l'ensemble de la population (et mgme pourrait-on dire de sa majorite). 

Les groupes d'intergts derriere le docteur BANDA etaient 

plus nombreux que ceux sur lesquels pouvaient compter les dissidents.Si l'usa-

ge de la violence et de la repression a ete fait pendant et apres la crise,la 

"victoire" de H.K.BANDA correspondait aussi a une"legitimite" historique objec- 

, tive,reposant sur des bases certes tres heterogenes,comme nous l'avons vu, 

mais que ne possedaient pas les dissidents.Reconnaltre cette "logique" dans 
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la facon dont la crise laissa H.K.BANDA maitre du jeu politique post-

colonial (I),reconnaitre ce rapport des forces entre les differentes com-

posantes economiques,sociales et ideologiques qui sous -tendaient les frac-

tions de la classe politique,c'est deja mieux comprendre le pourquoi de la 

stabilite du regime et sa capacit6 a mettre en oeuvre ses strategies poli - 

tiques et economiques pendant les deux decennies suivantes. 

Ghapitre II. Personnalisation et concentration du pouvoir. 

Section I: Les fondements du  pouvoir personnalise ----------------- 
et concentre. 
1.mM* 

Le processus de personnalisation et de concentration du 

pouvoir au sein de l'Etat a commence avant la crise de I964.Nous avons vu 

comment l'accueil reserve au docteur BANDA a son retour en 1958 avait con-
tribue a lui conferer un statut charismatique important .En ce sens,la person-

nalisation du pouvoir au MalaWi est historiquement "datee".Mais les circons-

tances de la decolonisation,le r8le personnel joue par H.K.BANDA dans les nego-

ciations avec les Britanniques,l'absence de dirigeants capables de reunir les 

qualites (capacites intellectuelles,audience nationale,gge,representativite 

ideologique et economique,p.ex.) necessaires a la mobilisation d'une alliance 
assez large parmi la classe politique et les differents groupes sociaux du 

pays etaient autant d'elements qui militaient en faveur d'un pouvoir renforce 

au benefice du futur President du Malaiii et qui lui ont permis d'exprimer son 

talent politique. 

En pratique,les fondements de l'exercice d'un pouvoir per ,- 

sonnalise et concentre par H.K.BANDA ont tenu aussi bien a sa personnalite 

\qu'a son art politique qui lui a fait "diffuser" les fonctions de pouvoir,pour 

■■■■■■■IMMAMINIMM ON■■■■■■■■■■■■■■■■■ii■ii■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■. . 

(I). La facon dont H.K.BANDA,trois mois a peine apres le declenchement de la 
crise,decida de maintenir un deplacement officiel a l'etranger qu'il de-
vait en principe effectuer,est revelatrice de la confiance qu'il devait 
avoir de son contrOle du pays.De plus,i1 emmena avec lui dans ce depla-
cement de deux semaines ses principaux "hommes sirs",A.BANDA,J.MSONTHI, 
J.TEMBO,A.NYASULU et R.GHIDZANJA (cf.P.SHORT,1974:226). 
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mieux en contrOler l'essence. 

La personnalisation du pouvoir tient pour une grande par-

tie a l'image du dirigeant.Mgme si beaucoup de la propagande gouvernementa-

le et partisane pour entretenir cette image ne fait maintenant plus partie 

que de la"routine" a laquelle est habituee la population,ceci "developpe le 

sentiment de la presence,de l'autorite et du contr6le de BANDA" (I),I1 est 

vrai que le docteur BANDA est omnipresent dans le quotidien du pays,avec les 

hOpitaux Kamuzu,les routes et l'autoroute Kamuzu,le Kamuzu International Air-

port,le Kamuzu Stadium ou encore la Kamuzu Academy.La fate nationale n'est-

elle pas Kamuzu Day et non Independance Day?Le docteur BANDA,devenu President 

de la Republique en I966,semble "posseder" le pays,sur le plan politique et 

aussi economique,nous y reviendrons,une situation qui a pu faire parler de 

'14andaland",de "Bandastan" ou de "pays a Banda uniquetandis que d'autres ne 

discernaient ce pays que "derriere un homme" (2). 

La personnalite du President est certainement tres forte. 

Elle est faite de ces multiples experiences,au Nyasaland,en Rhodesie du Sud, 

en Afrique du Sud,aux Etats-Unis,en Grande-Bretagne,au Ghana,qu'a connues H.K. 

BANDA depuis son enfance,experiences de connaissances,de spiritualite,de tole-

rance mais aussi d'efforts,de violences,de conflits (3).Sa force de caractere, 

H.K.BANDA l'a revelee sur le plan politique clans sa lutte contre la Federa-

tion puis lors du processus de negociations pour l'independance.Elle a aussi 

fait ses preuves lors de la crise de 1964 (4). 

Maim cette personnalite,doit,elle-mgme,gtre comprise dans 

le contexte social oil elle a pu s'exprimer,cet environnement specifique et 

historique des caracteres propres a la societe malaaite au sortir de l'expe-

rience coloniale.Ceci ne revient pas a evacuer la dimension individuelle du 

processus de personnalisation du pouvoir,mais plut6t le situer dans ses con-

ditions d'existence.En effet,"(...) les individus,gr6ce aux particularites de 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

N.MILIER (1979:11). 
Sur ces expressions,cf.A.MPAKATI/C.SEARLE (1980),C.MIONGHO (1984, 
LESOMA (1981) ,Marches Tropioux et Medittrzlicaus,n°1814,15.8.1980. 
La biographie etablie par P.SHORT (i974) reste la meilleure analyse 
de cette diversite des influences et des experiences connues par H.K. 
BANDA.On pourra aussi consulter E.S.MUNGER (1969),et Malaai Dr.H.K. 
BANDA,Nadio-France Internationale,Biographie n°25,I977,3p.,Centre de 
Documentation Africaine/Emission vers l'Etranger. 
P.SHORT (1974) montre bien comment en fait,ici encore,la personnalite 
de H.K.BANDA etait partagee entre le manque de confiance et la deter-
mination. 
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leurs caracteres,peuvent influencer le destin de la societe.Leur influ-

ence peut mgme etre tres forte,mais la possibilite d'une telle influence 

et de son ampleur est determinee par l'organisation sociale,par les rela-

tions des forces sociales.Le caractere de l'individu n'est qu'un facteur 

du developpement social a un moment et dans des proportions permis par les 

relations sociales" (I). 

Au moment de l'emergence de l'Etat post-colonial,les "rela-

tions des forces sociales" etaient telles qu'elles rendaient possible le pro-

cessus de personnalisation du pouvoir dont a beneficie H.K.BANDA.L'elite eco-

nomique n'etait pas assez structuree pour pretendre instrumentaliser a son 

profit exclusif le nouvel Etat;la culture politique dans le pays ne reposait 

pas, compte tenu de 1' experience coloniale,sur les principes democratiques 

pluralistes et l'ideologie partagee,h titres divers,par plusieurs des groupes 

sociaux soucieux de conserver la tradition de "l'autorite" contre la notion 

plus nouvelle de "pouvoir",en associant souvent a la premiere le respect de 

la loi et de l'ordre (2),encourageait a l'emergence d'un dirigeant fort et 

a la personnalisation de son pouvoir. 

La propagande nationaliste avait joue dans le developpement 

de la notion de "pouvoir fort",qui etait reprise au lendemain de l'indepen-

dance,cette fois pour les besoins de la cause du developpement economique. 

Mais avec la crise de 1964,1e pouvoir dont beneficie H.K.BANDA sert aussi a 

promouvoir les intergts d'une classe montante,ou du moms en formation,qui 

se repose sur le dirigeant pour maintenir la cohesion politique necessaire a 
son accumulation economique mais aussi politique.C'est clans ce contexte de 

systeme de classes en formation et de leurs conflits,sur lesquels nous reve-

nons plus longuement plus loin,que doit etre compris le phenomene de la per-

sonnalisation et la concentra -gnMla.BANDA. 

Ii reste que ce phenomene n'est pas seulement fonde sur la 

seule personnalite du President,de son "charisme" diraient d'autre6 analystes. 

■•■■■•■■•■■■■•■■■■■■■■■■■.&■■■■■■••■■■■■■■■■■■■ 

 

■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■ 

 

G.PLEKEANOV,cite par K.POST (1976:18). 
(2). "Autorite" et "pouvoir" sont ici entendus au'sens oia les utilise l'ana- 

lyse de P.SIUNIVASAN (1981).C'est aussi en ce sens que l'entendait H.K. 
BANDA quand ii declarait:"Ils (les ministres dissidents) voulaient 

pouvaient diriger le pays,grgce a mon autorite",H.E. 
Dr.H.K.BANDA,Hansard,IIth Session,Ist Meeting,29.10.1974,p.I3. 
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Contrairement aux analyses superficielles qui posent que le President 

detient un pouvoir absolu,i1 convient de souligner que le fonctionnement 

du pouvoir,si celui-ci est bien personnalise et concentre,passe par une 

certaine "diffusion" des positions de pouvoir (qui correspondent sur un plan 

economique a une diffusion des positions de richesse) et une organisation 

des "loyautes" au President. 

A premiere analyse,le systeme politique apparait doming 

par H.K.BANDA.I1 est d'ailleurs certain que les choix personnels de ce der-

flier ont largement joug dans certains domaines de politique interieure et 

sans doute plus encore en matiere de politique etrangere (I).La regle du jeu 

politique,telle que l'exprimait H.K.BANDA juste avant l'independance et qui 

augurait des problemes qu'il auxait bient6t avec ses ministres,est simple: 

"Le systeme du Malaili,le style du MalaWi,c'est que Kamuzu dit:c'est ainsi,et 

c'est une question reglee.Que cela ne plaise pas a tel ou tel,c'est comme 

cela que ce sera ici.(...)On ne peut pas laisser tout le monde decider quoi 

faire" (2). 

Par deli cette affirmation de principe,et,repetons-le,les 

applications pratiques qui en ont decoulg,le pouvoir de H.K.BANDA repose sur 

l'appui que lui fournissent les membres de la classe politique.Ce point,qui 

n'a certainement pas ete suffisamment souligne dans la mesure oi l'accent 

etait mis sur l'action personnelle du docteur BANDA,peut gtre verifie des la 

crise de I964.Cette crise est importante car elle a revele les "blocages" du 

systeme oa coexistaient des ministres ayant des ambitions tolitiques propres 

et un dirigeant en voie de concentrer le pouvoir entre ces mains.I1 est donc 

possible de s'interroger sur la capacite de fonctionner,mgme a court terme, 

des meca,nismes du pouvoir tels qu'ils existaient au moment de la crise. 

Les ministres,futurs "dissidents",comprirent que la pratique 

du pouvoir les ,obligeait soit a se plier aux decisions et a la preeminence de 

H.K.BANDA,soitfrisquer leur propre "suicide politique" dans la mesure oU le 

jeu du contr6le partisan (discipline stricte,contradiction impossible,posi-

tion pratiquement invulnerable du President du M.C.F),renforce par l'habile 

\ manipulation des appels a. l'opinion publique et a sa "vigilance" contre les 
•■••■■■■••••••••■■••■••••■•••••■■•■•■•■•■■■■■■ ■■■■••■■•■■••■•■••••■■■••••■•■■•••■•■■■■■■■•■■•••■•■■■••■••■■■•■■■••■•••■••■••■■•■•■■•Mm.•■■■■•■•■■•••■•••■■•■••■■•■••• 

(I). Soulignons que la politique etrangere,qui n'entre pas directement clans 
le cadre de notre analyse,a aussi servi au renforcement du regime sur le 
plan interieur.Sur la politique etrangere,voir p.ex.C.Mc MASTER (1974), 
R.D'A HENDERSON (1977),P.L'HOIRY (1982:183-97). 

(2). Cite par P.SHORT (1974:203). 
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usurpateurs eventuels,les aurait exclus de la sphere politique et du pou - 

voir. 

Ii n'est pas abusif de se demander clans quelle mesure H.K. 

BANDA,conscient de ce vice structurel clans le fonctionnement du pouvoir et 

des consequences qu'il pouvait avoir,n'attendait pas que les ministres fas-

sent le premier pas vers leur mise a l'ecart politique (I).Cette these n'a 

pas ete consideree,dans la mesure oU les analyses reconnaissent aux ministres 

l'initiative historique du declenchement de la crise.Pourtant c'est H.K.BANDA 

lui-meme qui a par la suite affirme qu'il savait que les ministres "complo-

taient"contre lui et qu'il leur avait donc "tendu un piege"(2).Cette theorie 

du "complot" etait quant a elle certainement peu fondee si l'on considere le 

manque de preparation a la riposte,la surprise,le peu de concertation clans 

l'action a mener dont firent preuve les ministres durant la crise,de mgme que 
leur "embarrds" clans leurs interventions au Parlement lors du vote de la con-

fiance au Premier Ministre (3). 

Par contre,cela ne signifie pas que le docteur BANDA n'ait 

pas songe a l'eventualite,ou la logique,d'une "fronde" parmi ses ministres (4). 

En ce sens,la theorie du "piege politique" serait moms facilement rejetable(5). 

Ici,c'est aussi la fagon dont H.K.BANDA a su "diffuser" ses appuis clans les 

differends niveaux de pouvoir qui apparait.Nous avons déjà souligne comment 

ii pouvait compter,globalement,sur le soutien des deputes.Mais surtout,des 

I962,une certaine distance a ete maintenue par H.K.BANDA entre la sphere "poli-

tique" oz evoluaient les radicaux et la sphere "partisane" oU les elements 

qui lui etaient personnellement loyaux gross issaient les rangs.Ainsi,H.K.BANDA 

"scindait" les fondements du pouvoir qui,jusque la et sous l'effet de la lutte 

nationaliste,avaient ete beaucoup plus unidimensionnels. 

En examinant attentivement ce processus,on comprend comment 

H.K.BANDA a resolu la crise a son profit,en partie par son action personnelle 

mais aussi par le jeu de soutiens et de loyautes qu'il avait mis sur pied aupa- 

crj7u—ne-731717 -17 Z5.771.77iigeriiMig-rielTrilreFIF-rap—s= Iesrpr 
cedents la crise,H.K.BANDA etait entoure de personnalites presqu'exclusi- 

. 	vement chewa.Pour s'entretenir avec lui,les futuxs "dissidents" devaient 
d'abord s'adresser a Aleke BANDA,qui "filtrait" ainsi leurs communications, 
Entretien avec A.C.ROSS,20.5-1982.,Edimburgh. 

(1. Cf.P.SHORT (1974:221). 
(3 . Selon un temoin de la scene,les ministres demandaient encore a C.CAMERON, 

ministre (europeen) des Transports du gouvernement,au lendemain de sa de-
mission pour protester contre les projets de H.K.BANDA de reintroduire la 
legislation sur la detention preventive,a qui pourraient bien s'appliquer 
ces mesures d'exception (Entretien avec A.C.ROSS,20.5.I982,Edimburgh). 

(4)- Le court terme de l'evenement surprit sans doute le docteur BANDA. 
.../... 
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ravant.Ainsi,en I962,apres la disparition de D.CHISIZA,le poste de secre-

taire-general du parti fut confie a A.BANDA et en 1963 A.NWMAY0 devenait 

secretaire administratif a la place de Y.CHISIZA.De meme,la direction des 

Jeunes Pionniers etait enlevee a K.CHIUME pour etre confiee a A.BANDA.Ces 

mutations n'intervenaient pas dans un cadre disciplinaire,mais au gre de la 

repartition des responsabilites des uns et des autres,avec la prise de fonc-

tions ministerielles par les "radicaux".Une sorte de clivage politicien/par-

tisan pouvait donc etre discerne. 

En meme temps,les postes officiellement "politiques" de 

ministres de region,qui faisaient en fait double usage avec ceux de presidents 

des instances regionales du parti et constituaient ainsi un niveau politi- 

que et partisan essentiel dans les mecanismes de contrOle et de communica-

tion avec la base,etaient confies en 1964 a des hommes personnellement loyaux 

au docteur BANDA:R.CHIDZANJA pour le centre,Gomile KUMTUMANJI pour le sud et 

McKinley CHIBAMBO pour le nord.Un reseau partisan etait donc tisse parallele-

ment a la sphere politique (dans laquelle H.K.BANDA detenait lui-meme beau-

coup de pouvoir et de responsabilites,mais pouvait aussi compter sur la loyau-

te de J.MSONTHI,A.NYASUIU ou J.TEMBO),reseau au sein duquel les ministres 

"radicaux",trop occupes (ou maintenus?)a leurs tiches politiques "au sommet", 

n'avaient que peu d'allies. 

La mise en place de ce reseau,qui se revela efficace pour 

mobiliser les troupes du parti,y maintenir la discipline et y effectuer les 

purges jugees necessaires lore de la crise ministerielle,tendrait a montrer .  

que H.K.BANDA avait pris quelques garanties en cas de crise politique.Tout 

ceci illustre aussi le role des membres de la classe politique sur lesquels 

H.K.BANDA s'est appuye pour operer cette concentration du pouvoir qui mar-

quera le systeme politique malaWite dans son developpement.Trop souvent,les 

analyses de la crise de 1964 en ont fait une affaire entre H.K.BANDA et ses 

ministres,evacuant ainsi l'existence et le role de cette partie de la classe 

politique,surtout par le biais du parti,qui a soutenu H.K.BANDA et s'est 

installee,une fois les dissidents ecartes,aux fonctions de pouvoir que leur 

a attribuees le President. 

S'il est vrai que H.K.BANDA s'est longtemps fait un point 

d'honneur de verifier personnellement et dans le detail les dossiers les plus 

importants male aussi les questions de detail dans la vie politique et eco- 
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nomique du pays,et que les decisions finales sont toujours restees entre 

ses mains,i1 a su egalement diffuser les fonctions de pouvoir et les "com - 

partimenter" de telle sorte que ce soit lui qui puisse les articuler et les 

contr8ler sans s'embarrasser par ailleurs de la tgche de tout gerer:le 

pouvoir de H.K.BANDA est fort,concentre,personnalise,mais II ne peut gtre 

assimile,du point de vue de son fonctionnement,a un pouvoir absolu (I). 

Les structures administratives fournissent un bon exemple 

de cette relative autonomie des positions de pouvoir doublee d'un contr8le 

etroit entretenu par le "centre" politique.L'administration malaWite fonc-

tionne officiellement de maniere distincte des instances partisanes.La "po - 

litisation" de l'administration n'apparait pas en effet clans les structures 

de cette derniere,sauf a certains niveaux strategiques.Dans leur grande ma - 

jorite,les fonctionnaires sont donc bien des employes du gouvernement et non 

des responsables du parti.Ceci a pu faire penser que les structures partisanes 

avaient ete volontairement "limitees pour laisser aux structures administra-

tives la gestion non-politique du pays" (2).Le systeme,tel qu'il s'est deve-

loppe,est moms nettement partage et s'il est vrai que la politisation de 

l'administration n'a pas ete la politique officielle du regime,i1 reste que 

structures administratives et structures partisanes,avec les structures poli-

tiques (gouvernementales),travaillent en relation etroite (3). 

L'examen des relations entre parti et administration (4) 

revele tine triple caracteristique:lien tree etroit au sommet,lien etroit au 

niveau intermedia.ire,lien plus faible ou quasi -inexistant au niveau local. 

Le President possede en effet us contrtle direct sur les plus hautes instances 

partisanes (Comite Executif National,Convention annuelle) et sur les minis - 

teres dont dependent les structures administratives et politiques (Cabinet, 

imm.m■■■■■■■■•■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■r■■■ 

.../... (5). P.SHORT (1974),qui fournit une analyse detaillee de la crise, 
pense par exemple que H.K.BANDA,en faisant ses declarations stir le "pie-
ge" qu'il aurait tendu aux ministres ("Je leur al donne use longue corde 
pour se pendre"),n'exprimait qu'une de ses "obsessions" reconstruite 
a_Eosteriori,cf.P.SHORT (1974:221). 

777-0n dit souvent que lorsque le President s'absente du pays,toutes les 
structures se "bloquent":ceci ne veut pas dire que c'est parce que H.K. 
BANDA exerce toutes les fonctions,mais que son contr8le et son articu-
lation sont tels qu'ils peuvent effectivement paralyser l'initiative. 

(1. S.JOHNS and R.RTLFY ( 1975:315). 
(3 . C.A.BAKER (1979:172). 
(4). Voir annexe II. 
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Office of the President  and Cabinet).Ceci lui permet de contr8ler de manie-

re etroite l'echelon inferieur,c'est a dire les postes-cles que constituent 

les ministeres de region dont les fonctions sont cumulees avec celles de 

direction regionale du parti (Regional Ministeraefional Chairman of M.C.P). 

Les structures administratives ne sont donc pas autonomes du parti au ni-

veau regional, le pouvoir s'assurant ainsi que la gestion administrative du 

pays ne s'eloigne pas des directives politico-partisanes.Le systeme rend 

aussi difficile toute autonomie d'un dirigeant regional du parti et ministre 

de region par rapport au "centre",puisque ceux qui beneficient de ces postes 

sont direcement nommes par le President devant lequel us sont responsablesi 

et qui les choisit avec soin en tenant compte de leur loyaute personnelle. 

Par contre,la distinction plus nette entre fonctions admi-

nistratives et fonctions partisanes aux niveaux inferieurs permet de ne pas 

bloquer l'efficacite de gestion par un "dedoublement" de bureaucratie (I). 

Ii reste que l'administration travaille en concertation avec le parti,en per-

ticulier dans les Comites de Developpement de District (Disrict_Earelament 

Committes,D.D.C),qui constituent les cellules de la mice en oeuvre du deve-

loppement economique et social "a la base",et sur lesquels nous aurons l'occa-

sion de revenir. 

L'administration pput done fonctionner de fagon efficace 

sans gtre dans toutes ses tgches "chapeautee" par les structures partisanes 

qui pourraient gtre preoccupees par des considerations "extra-administrati-

ves".I1 est par contre difficile aux fonctionnaires de se constituer une 

base d'autonomie suffisante pour peser veritablement sur les decisions aux 

niveaux superieurs,puisque ceux-ci sont etroitement lies aux structures parti-

sanes.Dans tous les cas,le contrOle majeur reside entre les mains du President. 

Parti et administration coexistent done a la base et fusionnent au sommet,oil 

leur contr8le est centralise.L'autonomie relative dont beneficie l'adminis-

tration n'est done qu'une autonomie d'-execution des tgches.Si le President 

tient en effet a lui preserver ainsi son efficacite,i1 se mefie neanmoins 

de cette administration dont les membres avaient constitue le groupe le plus 

proche politiquement des ministres dissidents.De plus les fonctionnaires 

777-17-17Ete histoi:iquement "sensible"-de CommissaIre ae Eistrict 
par contre toujours politise mais ses détente= n'ont pour fonction 
essentielle que la communication entre le "sommet" et la"base" et ne 
peuvent pretendre qu'a une influence locale. 
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assurent leurs fonctions sur la base de leurs qualifications et non de leur 

engagement partisan ou leur loyaute politique.Ils sont souvent issus des 

regions "suspectes",oil l'instruction introduite par les mission beneficie 

d'une certaine tradition. 

Au moment de l'ind.ependance,la situation de l'administra-

tion etait assez critique:malgre la creation,en I962,d'un Institut d'Admi-

nistration Publique,destine a former les futurs cadres administratifs afti-

mins (une creation tardive,bien dans la ligne de l'attitude des autorites 

coloniales du Nyasaland vis a vis de l'administration indirecte),l'africani-

sation des postes superieurs et souvent intermediaires etait impossible a 

realiser immediatement.La crise ministerielle,et ses consequences sur la 

disponibilite de recrues qualifiees pour les postes administratifs (I),ont 

encore ajoute aux-difficultes et "l'effondrement fut evite de justesse" (2). 

La formation de fonctionnaires africains,bien que lente,a 

constitue une certaine reussite,tandis que le gouvernement conservait aux 

postes essentiels des expatries.Presents au plus haut niveau,ceux-ci se re-

trouvaient egalement aux postes-cles de Commissairesde District,dont le gou-

vernement colonial avait fait sa source principale d'information sur "l'humeur" 

du pays .Les expatries ont occupe ces postes pendant plusieurs annees,soit 

dans les regions oU ii existait une forte population europeenne,soit quand 

le district etait considere come "peu mix." politiquement et oU un Commis-

saire europeen serait donc une garantie (3).Pour le pouvoir,l'utilisation de 

personnel expatrie presentait plusieurs avantages,outre celui de leur loyau-

te,en exteriorisant par exemple leur exercice de l'autorite mais aussi en 

rendant facile leur renvoi en cas de besoin (Lb)  .Si elle a servi la stabilite 

du regime,la presence d'expatries a de nombreux postes a aussi suscite des 

"blocages" parmi les fonctionnaires africains,sur les prises de decision,les 

partages des responsabilites et le niveau de l'initiative,blocages qui ont 

aussi ralenti le rythme de l'africanisation du fonctionnement,et non des postes 

seulement,de la fonction publique (5). 

MIMENDOMMONNIIIMMEO 

 

■■■■■■■■ ■■■imM■■■■■■•■■■■■ ■■■■■•■■■•■■■040 4■Iii■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

(I). Apres la crise de 1964,1e pays a "perdu" entre un tiers et la moitie,de 
ses diplOmes,cf.H.RIDCHARSON III (1970:19). 
C.A.BAKER (1979:167). 
Id:170. 
Cf.N.MILLER (1979:8). 

(5). L'africanisation a veritablement commence en 1973 pour se poursuivre 
progressivement.Mais de nombreuses habitudes et attitudes s'etaient 
formees entre fonctionnaires africains et expatries,cf.H.RICHARDSON III 
(1970:19). 
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H.K.BANDA a donc pu consolider son pouvoir personnel en 

diffusant a plusieurs niveaux les fonctions de pouvoir qu'il controle en 

derniere instance et en s'appuyant sur des soutiens au gouvernement,au 

parti,au Parlement et dans l'administration,y compris par l'utilisation 

de personnels expatries auKplus hauts niveaux (Armee,Police,Secretariat du 

President,postes qui n'ont ete africanises que vers le milieu des annees 

I970).Les politiques suivies par le dirigeant ne sont pas pour autant le 

simple fait de ses choix exclusifs:il represente le "garant" d'un ordre 

politique,ideologique et economique que les membres de la classe doiinante 

entendent maintenir pour assurer la promotion de leurs interets.En cela, 

la classe politique malaf4ite n'est pas aussi "inexistante" qu'on pourrait 

le penser:dans le cadre d'un exercice du pouvoir fort,concentre et person - 

nalise,elle lui est plutOt subordonnee. 

Section 2: La classelolitique subordonnee. -------------------- 

S'il s'appuie sur les differents elements de la classe 

politique,le pouvoir du President le place "au dessus" de tons ceux qui 

detiennent use position de pouvoir.Cette subordination de la classe poli - 

tique (I) est particulierement nette dans le cas du gouvernement et du Parle - 

ment mais aussi des instances du parti. 

Le gouvernement ne petit en fait fonctionner qu'en perspec-

tive de la crise ministerielle de I964,qui avait elle -meme revele le "blo-

cage" auquel ne pouvait que conduire le partage du pouvoir de decision.Ce 

dernier appartient donc a H.K.BANDA qui ne saurait etre -sauf de maniere in - 

formelle - soumis a l'influence de tel ou tel ministre,voire de tout le gou-

vernement:l'executif est donc fortement concentre.En cas de tentative pour 

alterer cet etat des choses,H.K.BANDA peut toujouxs utiliser l'arme de l'ex-

clusion du parti,une arme redoutable qui met hors de sa position de pouvoir, 

.et presque automatiquement de richesse,la personnalite qui en est frappee. 

Pour prevenir les ambitions personnelles des membres de la classe politique 

au deli des fonctions et des proportions concedees par lui-meme,le President 

(I). Subordination doit etre entendu dans son sens de dependance plus que 
dans un sens de hierarchie:la classe politique depend du President pour 
le maintien de ses fonctions politiques,pour son acces a l'enrichisse-
ment et pour la promotion de strategies destinees a defendre ses inte-
rets de classe dominante en formation. 
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est passe maitre dans la strategie de "l'insecurite des acquis" (I).Nul ne 

dolt oublier sa subordination et so loyaute au President et des qu'un person-

nage politique semble tendre vers une position "menagante" pour la preemi-

nence du President,sa chute semble ineluctable. 

Les exemples jalonnent l'histoire politique malallite post-

coloniale.En ayant a diffuser les pouvoirs,H.K.BANDA semble en effet avoir 

suscite un certain nombre de pretentious au titre de "dauphin",ambitions qui 

ont pu se developper d'autant mieux que le President avangait en age ou que 

l'on pouvait speculer sur son etat de sante.Jusqu'ici,les "pretendants",reels 

ou imagines,ont fait l'experience de la susceptibilite presidentielle mais 

aussi de ce qu'il en coltait de transgresser les regles du jeu politique mala-

fate definies par H.K.BANDA. 

Aleke BANDA,secretaire-general du M.C.P et chef des Jeunes 

Pionniers,fut longtemps considere comme le "bras droit" de H.K.BANDA avant 

d'etre frappe par la disgrace presidentielle en I973,pour reapparaitre sur la 

scene politique "pardonne" par le President,et enfin en disparaitre a nouveau 

en 1980 (2),I1 est aujourd'hui en residence surveillee,un traitement de faveur 

compare a celui qu'ont pu subir les autres exclus du pouvoir.Albert NQUMAYO, 

un des fideles du President lors de la crise de I964,a ete lui aussi renvoye 

du parti en 1977 alors qu'il en etait le secretaire-general et qu'il occupait 

aussi les fonctions de ministre d'Etat sans porte-feuille.Accuse de complot 

en compagnie de Focus GWEDE,dirigeant de la police politique (222cial Branch), ----------- 
il a ete,comme le second,condamne a mort puis execute (3).Gwanda CHAKUAMBA, 

lui aussi une des fideles recrues de H.K.BANDA contre les ministres dissidents, 

a ete condamne a vingt-deux ans de reclusion pour propos seditieux (4): ii etait 

au moment de sa chute,en I98I,ministre de la region du sud,dirigeant regional 

du parti (pour le sud),membre du Comite Executif National du M.C.P ,president 

du Comite disciplinaire du M.C.P et chef des Jeuhes Pionniers,un "palmares" 

politique qui le designait comme le successeur de H.K.BANDA,mais aussi une posi- 

OMMIN.Mem•WAM.001• •■■■••••••■■•••••••■■•■■■ ••••■■•••■•••■•■•■■•••■•••11■M•00 ■Ii.■••••■••■■•• 	 •■•■•••■•■•■■•■•■•■•■•■ ■••■■■M 

(I). P.L'HOIRY (1982:217). 
Dans les deux cas,comme dans celui de la plupart des autres disgraces, 
le chef d'accusation etait la "violation des regles disciplinaires du 
parti",une terminologie vague mais suffisante pour mettre fin a une car-
riere politique. 
Les deux hommes etaient accuses de posseder de la "litterature marxisteet 
des armes et de comploter contre le President personnellement.Selon cer,- 
taines rumeurs,A.NQUMAY0 n'aurait pas ete execute. 
Dont le sens general semble avoir ete qu'avec des hommes comme G.CHAKUAM-
BA a la tete du pays,le developpement economique et souial malaWite au-
rait connu des proportions plus importantes. 
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tion difficile a assumer tres longtemps.Bakili MULU4devenu secretaire-

general du M.C.P et ministre d'Etat sans porte-feuille en I977,a aussi ete 

exclu du parti,apres avoir d'abord ete retrograde au rang de ministre des 

Transports en 1982 (I).Enfin Dick MATENJE,apres une longue carriere ministe-

rielle qui faisait de lui le plus experimente des membres de la classe poli-

tique,a disparu officiellement clans un accident d'automobile en 1983 (en com-

pagnie notamment de Aaron GADAMA,ministre de la region centrale),alors qu'ii 

avait obtenu le poste de secretaire-general du M.C.P (2). 

Ce poste semble donc particulierement "delicat" ,tant le 

contr8le de la direction du parti est important pour le pouvoir.Si l'on 

observe le destin politique de ceux qui l'ont occupe depuis l'independance 

(A.BANDA de 1964 a I973,A.NQUMAY0 de 1973 a I976,puis Watson DELEZA pour 
l'interim,Rodwell,MUMENYEMBE de 1976 a 1977,B.MULUZI de 1977 a I982,D.MATENJE 

de 1982 a I983,puis interim de Robson CHIRWA),on remarque que tous,a une 

exception pres et hormis les titulaires des fonctions d'interim,ont diparu, 

parfois pour toujours,de la sphere du pouvoir.En meme temps,la perte des 
fonctions politiques ou partisanes a des effets directs sur les positions 

economiques des "exclus" (3). 

Les relations entre le President et les deputes sont de 

leur cOte des liens hierarchiques,souvent empreints de patronage.Membres du 

parti,souvent responsables a un de ses niveaux locaux,les deputes doivent 

au chef du M.C.P leur carriere politique (et les benefices economiques qui 

en decoulent),leur selection a la candidature parlementaire et merle parfois 
directement leur presence clans l'enceinte parlementaire au bon vouloir du 

President.C'est en fait beaucoup plus du parti (donc de son President a vie) 
que de leurs electeurs que dependent les deputes.Tenant en main leur destin -
politique,H.K.BANDA peut se permettre quelques boutades goiltees des parlemen-
taires et qui leur rappellent le rOle de l'inStitution:"Je suis heureux de 

ce que j'ai entendu dire par les membres du Parlement,de chaque c8t4,a droite 
et a gauche -quand je dis de chaque cate,je ne veux pas dire qu'ii existe un 

■■■■■•■■■■■■i■•■••••■••■•■•• ••■••■•111MNINON■■ ■•■■■■■■■•■•■■■■• 

` (I). Ii semble avoir quitte le Malalli pour la Zambie. 
Le President BANDA,apres avoir garde le silence sur cet "accident",a 
finalement accuse (post-mortem) A.GADAMA d'avoir voulu comploter contre 
lui,cf.AFP/BQA,n° I1320,du 28.2.1984. 
Le circuit ferme qui fait de l'obeissance et la loyaute politique la 
condition de l'acces aux positions de richesse est une dimension essen - 
tielle du systeme malafate,sur laquelle nous reviendrons plus en detail. 
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ea-Le de l'opposition,je veux dire cc:I -Le messieurs et c8te dames (rires),parce 

qu'il n'y a pas d'opposition" (I). 

Pour renforcer la subordination de la classe politique, 

H.K.BANDA a su egalement faire usage de son contact direct,sa popularite, 

aupres de la base.Le President s'applique a ecouter les plaintes,les demandes, 

voire,selon lee epoques,les denonciatiom,formulees par la base du parti lore 

de ses conferences annuelles (2).De plus,le discours du President est popu-

liste et s'adresse de maniere directe aux paysans qui farment la majorite 

de la population,pouvant ainsi "court-circuiter" la classe politique. 

Ici,le ressort mesme de ce qui a fait du N.A.0 des annees 

1950 le parti de masse qu'etait au moment de l'independance le M.C.P est 

utilise a plein.Comme le declarait H.K.BANDA en 1974: "Le pays a un gouverne-

ment fort,un gouvernement fort dont les fondements sont dans les villages,a 

la base,et non dans les villes,Blantyre,Zomba,Lilongwe,Mzuzu.La force du gou-

vernement,la force du M.C.P,est dans les villages .Voila pourquoi c'est un 

des gouvernements les plus stables d'Afrique (...) ayant ses racines dans les 

villages,soutenu par la masse du peuple,et peu importe ce que penseniAtelques 

intellectuels a l'Universite,dans les bureaux de l'administration,dans les 

ecoles.Apres tout,combien y a-t-il d'intellectuels?" (3). 

Sur un plan personnel,le President tient a donner tine image 

de lui-meme proche du peuple paysan,d'oil son travail important de visites 

au niveau local,d'inspection des recoltes,de contacts avec lee autorites loca= 

les.Presente officiellement come le Mchikumbe n°I,le President se felicite 

de propager l'exemple des methodes d'agriculture modernes a travers ses pro-

pres exploitations (4).Malgre ses diplOmes et ses hautes fonctions,le Presi-

dent ne dolt pas apparaltre comme us dirigeant enferme dans son palais presi-

dentiel,mais plut8t attache au contact essentiel avec la terre: "Je suis alle 

dans les champs inspecter les recoltes,je ne suis pas reste au bord de la 

route (...)Apres tout,je suis d'abord un cultivateur.La boue des champs ne me 

■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■••■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■Sorwm.■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I3th Session,2nd Meeting,25.3.1977,p -.1253. 
Homes et femmes ne peuvent s'asseoir ensemble au Parlement malaWite. 

(2). Il est frequent d'entendre racontee telle histoire stir la fagon dont tin 
politicien important a perdu des fonctions apres que de simples citoyens 
eurent informe H.K.BANDA de ses abus,une fagon come une autre de donner 
a la population le sentiment de sa "participation". 

(1. H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,IIth Session,Ist Meeting,29.II.1974,p.13. 
(4 . Le titre de Mchikumbe designe us cultivateur "d'avant-garde",par opposi-

tion aux cultivateurs "retrogrades". 
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fait pas peur.J'aime avoir mes chaussures couvertes de terre" (I). 

Enfin,une autre dimension importante de la fagon dont 

H.K.BANDA a su se doter d'un pouvoir important tout en concedant h d'autres 

acteurs des fonctions de pouvoir reside dans sa relation avec les autorites 

traditionnelles.Au lendemain de l'independance,c'est h H.K.BANDA que ces 

dernieres ont dilde n'estre pas completement "evacuees" par les politiciens 

et les responsables du parti.Nous ne reviendrons pas stir les circonstances 

politiques qui ont mis les chefs traditionnels dans une position ambigue 

tout au long de la periode coloniale et particulierement h mesure que se 

developpait le mouvement nationaliste,que certains d'entre eux devaient 

appuyer et d'autres resister,mais ii faut souligner qu'une partie de la classe 

politique -dont la plus determinee comptait parmi ses membres les ministres 

dissidents de 1964- n'etait pas hostile h une reduction du statut des chefs, 

voire h leur suppression.La"survie" de ces autorites traditionnelles a 

beaucoup aux choix de H.K.BANDA,dont le respect de la "tradition" n'etait 

pas completement disparu (2). 

A son arrivee h Chileka Airport en 1958,1e Ngwazi (home 

exceptionnel ou chef des chefs) fut revgtu de la peau de civette,symbole de 

l'autorite traditionnelle maravi.Lui-meme s'est qualifie de "chef de la grande 

tribu malailite".Cette hierarchie entre les autorites traditionnelles et le 

President est,h l'occasion,rappelee en termes tres nets aux premiers.En 1974 

par exemple,une offensive etait lancee par le President et les deputes contre 

les "pretentionz de certains chefs" qui semblaient oublier h qui ils devaient 

d'gtre encore en fonction. 

A cette occasion,H.K.BANDIA a pu declarer: "Les chefs ne sont 

pas les autorites du pays comme us l'etaient en I89I,parce que de 1891 h 

1964 us ont &Le conquis et soumis par les Britanniques (...) et les Britan-

niques ont concede le pouvoir au peuple et aux politiciens.Donc ce sont les 

dirigeants politiques qui sont les successeurs des Britanniques.J'espere que 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■00.1■■■■■■■■•■■•■■01.■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■ 

H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansaxd,I3th Session,2nd Meeting,8.3.1977,p.642.. 
(2). Par son gge,H.K.BANDA appartient h l'elite intellectuelle de l'ancienne 

generation,une generation plus portee au respect des autorites tradition-
nelles que ne l'etait celle de CH1PEMBERE ou CHIUME.Par exemple,l'etudiant 
aux Etats-unis ecrivait h son oncle:"Comme tu le sais,toute mon educa-
tion est vaine sans un veritablement encouragement du chef.Mais s'il 
m'ouvre la vole pour que je l'aide,je ferai de mon mieux avec obeissance 
et joie."H.K.BANDA,Nashville Tennessee,I.9.I934,1etter to Rev.H.PHIRI, 
Kasungu,N.A.M,PH I/I/2. 
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ce point est bien compris" (I).Les deputes lui ont fait echo,utilisant 

parfois des themes "sensibles":"N'oublions pas (...) que la thanpata,qui 

fut abolie par le Ngwazi,etait pratiquee non seulement par les Europeens 

mais aussi par les chefs" (2).Et le President de conclure:"Les chefs ne sont 

la que tant que le peuple les veut.Des que le peuple decide de se debarrasser 

d'un chef,si la raison en est valide,le gouvernement accedera a la demande 

du peuple et se debarassera du chef" (3).Ainsi rappelees a l'ordre,les auto-

rites traditionnelles ne peuvent,au Malaili,pretendre jouer un role politique 

que lorsque le pouvoir les y convie (4). 

Le pouvoir de H.K.BANDA est donc fort et les prises de deci-

sions relevent de son assentiment final.Neanmoins,ayant compris qu'il ne pou-

vait exercer un pouvoir absolu a lui tout seul,i1 a laisse aux divers elements 
de la classe politique (dans le gouvernement,au Parlement,dans l'administra-

tion,dans le parti,parmi les autorites traditionnelles) un certain acces a la 

participation au pouvoir,mais sans permettre a des "poches" de concentration 

de ces pouvoirs de se constituer.Les "tremplins" les plus dangereux sur le plan 

politique (secretariat-general du parti,p.ex.) sont l'objet d'un contrOle par-

ticulier.Les autres fonctionz politiques sont soumises a la loyaute au parti 

et plus directement a son dirigeant.Enfin,l'appel direct a la population per-

met de saper les efforts de ceux qui tenteraient de se constituer une base de 

soutien au sein du parti.Dans ce domaine,le President a ete vigilant et s'est 

assure qu'aucune personnalite politique ne pouvait developper son audience 

populaire.Les regles disciplinaires du parti,par exemple,interdisent que les 

"titres" louangeuxs accordes au President soient partages par quiconque et les 

reunions de follies et danses traditionnelles qui interviennent lore des depla-

cements du Ngwazi ne peuvent etre utilisees qu'a cette occasion.En pratique, 

aucun membre de la classe politique n'a pu gagner une audience populaire natio-

nale,si ce n'est peut—etre D.MATENJE. 

H.K.BANDA a souvent insiste sur la nature democratique du 

systeme malai4ite,base sur le soutien de la population "dans les villages",et 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■•■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ma 

H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I0th Session,2nd Meeting,12.3.1974,p.270.Cette 
campagne contre les "pretentions" des chefs faisait sans doute suite a 
l'arrestation de chef MWASE,apres que celui-ci ait defie l'autorite du 
parti (ou,selon certains,qu'il ait gine un militant de la Ligue des Jeunes). 
Mvulaatera CHISALE,Hansard,I0th Session,2nd Meeting,I4.3.1974,p.319. 
H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I0th Session,2nd Meeting,12.3.1974,p.269. 

(4). Cf.par exemple les cours traditionnelles,Troisieme Partie,Titre I,Chap.I. 
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non sur les manipulations des politiciens.En pratique le systeme repose 

largement sur l'intervention personnelle du President qui maintienta la 

fois la cohesion dans la classe politique et y exerce son contr6le,en "dis-

tribuant" les positions de pouvoir,et dans la societe malailite,par le jeu 

de mecanismes de soutien et de coercition,sur lesquels nous reviendrons,et 

oU son image personnelle joue un grand role.Au niveau du discours,l'Etat 

malaWite doit sa stabilite au "systeme Kamuzu",comme le dit le President, 

un systeme centre sur la "democratie pratique" contre les "ideaux" de demo-

cratie theorique: "Ici,c'est le Malaiii,la democratie du MalaWi,et non la 

democratie de la Grande-Bretagne,de l'Amerique,de la France ou mgme de quel-

que autre pays africain(...).La democratie telle qu'elle est comprise par le 

MalaWi,pas la democratie academique,theorique (...).La politique n'est pas 

ce stir quoi les professeurs de science politique font de beaux discours a 

Oxford,Cambridge,a l'universite de Chicago ou a Chancellor College,ici.Que 

connait le professeur de la vie dans les villages?Donc,pour moi,democratie 

signifie democratie pratique" (I). 

Les applications de cette "democratie pratique", 

que le President voudrait assimiler au despotisme eclaire et qui n'est pas 

loin des reflexions de D.CHISIZA sur la forme de pouvoir la mieux appropriee 

au MalaWi post-colonial (2),se-sont traduites par la personnalisation et la 

concentration du pouvoir,un processus qui pourrait laisser penser que le 

systeme est faiblement institutionnalise et aura des difficultes a survivre 

au President BANDA. 

Dans ce domaine,apres vingt ans d'experl-tnce du 

"systeme Kamuzu",beaucoup de Malailites s'interrogent aujourd'hui sur l'absen-

ce de mecanismes "d'alternance" ou mgme de succession au sommet de l'Etat. 

Les dauphins potentiels ont eu,nous l'avons vu,un destin politique abrege. 

Le President est devenu President a vie en 1971 et ne semble pas avoir veri-

tablement considere doter le systeme politique d'un Vice-President ou d'un 

Premier Ministre .Pour qu'une telle institution prenne quelque valeur et quel-

que credibilite,i1 faudrait en effet que le pouvoir de decision soit reelle-

ment partage,ce qui ne parait pas compatible avec la monopolisation de l'es- 

H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at Bangwe Meeting,II.4.I97I. 
( 2). Cf.D.CHISIZA (1963). 
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sence du pouvoir operee par H.K.BANDA,et qui fut mise en evidence par la 

crise ministerielle de 1964. 

Pourtant le sujet est present dans de nombreux esprits 

et semble mgme avoir ete au programme dans les debats de la Convention 

annuelle du M.C.P qui se tint a Mzuzu en 1979.Selon un participant a cette 

convention,une proposition de resolution avait ete preparee par plusieurs 

membres du parti pour quesaiettaccordesaux hommes politiques exiles repen- 

tants une forme de pardon et le retour au pays (1).G.CHAKUAMBA,qui briguait 

sans doute deja la succession du President et n'envisageait pas avec plaisir 

le retour de "concurrents" potentiels,fit arrester par les Jeunes Pionniers 

six des tenants de la these du "pardon".Mais ce qui doit retenir l'attention 

dans cet incident,c'est qu'apres cette demonstration de force personne n'osa 

prendre la parole pour proposer une discussion sur l'institution d'un Vice-

President que,semble-t-il,plusieuxs responsables du parti avaient evoquee en 

prive,compte tenu de l'gge avance du President (2). 

Si l'institutionnalisation du pouvoir peut donc sembler 

faible,on ne peut non plus ignorer l'importance du parti et de son emprise 

sur le pays .Que cette derniere repose de plus en plus sur la crainte ou la 

coercition plutOt que sur la mobilisation de masse des annees de la lutte 

anti-federale ne change rien au cadre de promotion politique qu'il represente 

pour celui qui contrOle (ou peut contrOler suffisamment longtemps) le poste 

de secretaire-general du M.C.P.Nous verrons neanmoins qu'avec la montee des 

speculation sur l'etat de sante du President et les luttes pour sa succession, 

les elements du contrOle du systeme politique tendent a echapper aux seules 

structures partisanes et la disparition de D.MATENJE illustre bien quelle 

peut 'etre a l'occasion la fra,gilite du parti,m&me a son plus haut niveau. 

CONCLUSION DU TITRE II:  

Le contrOle du pouvoir,enjeu de la maitrise de l'Etat post 

colonial,a mis aux prises les differentes composantes de la direction du pays 

(I). Ent.n.a. La mesure visait peut4tre 	etait apparu au 
moment de la crise de 1964 plus coMme un technocrate qu'un militant .Son 
retour aurait mgme ete negocie avec H.K.BANDA (P.SH0RT,I974:223) mais 
l'affaire echoua.I1 est finalement entre au Malacii en 1981 dans des cir- 
spstances obscures,,avant d'etre arrete puis condamne a mort. 

(2). laee venait peut-etre du President 	pensait installer a 
cette fonction C.KADZAMIRA ou J.TEMBO,selon d'autres rumeurs. 
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quelques semaines a peine apres l'independance.Par Men des cOtes,c'est par 
la force et la repression que la crise ouverte en 1964 s'est conclue au bene-

fice du docteur BANDA.Lui-mgme declarait,apres d'abord avoir qualifie la cri-

se "d'affaire de famille",que l'Etat etait menace quand les rumeurs de gue-

rilla lui parvinrent: "C'est la guerre,pas une partie de cricket" (I). 

Le tournant historique de cet episode ne saurait gtre sous-

estime:la violence qui l'a accompagne a certainement marque les MalaWites,dans 

tous les secteurs de la societe (2).Mais il est pourtant impossible de reduire 

la "victoire" de H.K.BANDA sur les dissidents au simple usage de la violence. 

Plusieurs soutiens l'ont assure de sa maitrise du pouvoir,au Parlement,danz 

le parti,au gouvernement,mais aussi dans les villages,forces conservatrices 

tradition,alistes ou inquietes pour leur avenir politique ou economique.Le 

role de ces forces a souvent ete de rester "passives" durant le deroulement 

de la crise,mais parfois elles ont aussi partipe activement au soutien au 

docteur BANDA. 

L'alliance derriere celui-ci etait heteroclite mais assez 

large pour"peser plus lourd" clans la balance politique que les soutiens dont 

beneficiaient les ministres dissidents .A cOte des dirigeants de l'ancienne 

generation,craignant d'gtre "depasses" par la jeune generation militante (qui 

par ailleuxs avait derriere elle tout un reseau de "clients" prgts a occuper 

les postes liberes par l'africanisation de la fonction publiqu9,se retrou-

vaient les "moderees" du mouvement nationaliste inquietz du radicalisme mis 

en avant par les "jeunes turcs" du parti,mais aussi les paysans,chewa en parti-

culier,conservateurs et hostiles au bouleversement que risquait de Provoquer 

la mutation de l'independance,les elements tradition-alistes de la societe 

malaWite,et plus particulierement les Nyau,qui retrouvaient avec H.K.BANDA 

et ses hommages publics aux societes secretes chewa (3) la possibilite de 

renattre,la population chewa qui,dans son ensemble,n'etait pas mecontente de 

posseder us dirigeant capable de la defendre contre ceux qui,dans le nord et 

le sud,apparaissaient comme les recipiendaires privilegies des postes du 

nouveau pouvoir,etant "dotes culturellement",et enfin une fraction de la classe 

.politique et partisane,originaire notamment de la region centrale et du Bas- 
■■■■■■■00■■■■■■■■■.0■■410■■■•■■■••■■■•■■•■■■+■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■p■■■■■ 

(1. K.CHIUME (1975:230). 
(2 . Legson KAYIRA a decrit dans us roman (1974) les formes de cette violence 

et parfois son incongruite,en mgme temps que les attitudes qu'elle a pu 
engendrer clans les differentes strates de la societe. 

(3). H.K.BANDA les decrivait comme "notre franc-magonnerie".Signalons par la 
mgme occasion que H.K.BANDA,initie au Nyau dans son enfance,a ete aussi 
franc-magon en Grande-Bretagne. 
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Shire qui comptait sur H.K.BANDA pour assurer sa carriere.De plus,l'elite 

economique rurale,surtout dans le domaine de la production de tabac en 

region centrale,s'inquietait de la defense de ses intergts face au nouvel 

Etat independant et misait sur H.K.BANDA pour maintenir les conditions de, 

son expansion (I). 

Sur la base de cette alliance informelle,H.K.BANDA a pu 

developper un pouvoir personnel que les circonstances de l'acces a l'inde-

pendance avaient déjà encourage.Maltre des decisions politiques,H.K.BANDA 

salt aussi articuler les differentes position de pouvoir qu'il a concedees 

a la classe politique.Quand des "poches" d'accumulation de la puissance ou 

de l'influence au sein du systeme peuvent apparaitre,elles sont vite detrui-

tes par le jeu de la discipline partisane mais aussi par celui des rivalites 

internes de la classe politique .Les ministres sont aussi,en particulier dans 

le cas des ministres de region,des responsables du parti et,quand us cumu-  • 

lent ces postes avec une fonction parlementaire,ils representg%n potentiel 

dangereux pour le pouvoir du President.Mais le jeu est pourtant risque et 

plusieurs en ont fait l'experience. 

C'est justement cette crainte de la sanction,la peur de la 

disgrgce politique,qui font la force du President.Dans ce systeme,les infor -

mations qui "remontent" vers ce dernier jouent un rle fondamental.Une denon-

ciation,une accusation,des propos "non respectueux" ou "subversifs" rapportes 

au President,et ce peut gtre tres rapidement la fin d'une carriere politique. 

Cette dimension du systeme et du fonctionnement du pouvoir avait déjà ete 

determinante quand les ministres dissidents pouvaient de plus en plus diffi-

cilement communiquer avec H.K.BANDA,entoure et conseille par les rivaux des 

radicaux.Les espoirs de reconciliation qui pouvaient exister dans les premiers 

moments de la crise ont disparu a mesure que les conseillers du Premier Minis-

tre l'assuraient qu'ils recevaient des manifestations de soutien dans tout le 

pays,alors qu'a ce stade la seule ressource sur laquelle H.K.BANDA pouvait 

vraiment compter etait la passivite dont fit preuve la population,en parti-

culier dans le nord du pays oU les reactions les plus hostiles au Premier 

.M....11111111141MMINEN•ry•■••••••• 

 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■•■ 

 

(I). Les membres de l'elite economique "urbaine",commergants et entrepre- 
neurs originaires en majorite du nord du pays,etaihriplutot favorables 
aux ministres dissidents .Le clivage urbain/rural fut important .A Zomba 
par exemple,le Parlement,durant le debat sur la motion de confiance au 
Premier Ministre,fut entoure d'une foule favorable aux ministres.Les 
debats furent d'abord retransmis par haut-parleurs,mais ceux-ci furent 
ensuite enleves en raison des applaudissements et des cris qui accompa-
gnaient les interventions des ministres et qui irritaient H.K.BANDA. 
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Ministre etaient le plus a craindre mais oU elles ne semblent pas avoir eu 

lieu (I). 

Dors du debat parlementaire sur la motion de confiance au 

Premier Ministre en I964,A.BUANAUSI avait exprime nettement ce "probleme de 

communication": "Nous lui (H.K.BANDA) avons donne le pouvoir dans ce pays. 

Ii a le pouvoir ici.Mais pour qu'il puisse bien l'exercer,nous devons lui 

fournir des informations correctes,pas des mensonges" (2).Dix ans plus tard, 

le vice du systeme etait aussi mis en accusation par une intervention de D. 

MATENJE au Parlement,mettant en garde contre les dangers de la multiplica-

tion des "confidences" au President contre tel ou tel homme politique et 

denongant les "Judas Iscariotes" politiques (3 . )  .En pratique_,les limogeages 
ou les promotions politiques doivent beaucoup a la teneur des informations 

dont peut disposer le President.Si la repression de masse ou l'elimination 

complete de la classe politique n'a pas &Le utilisee au MalaWi,la peur per-

manente de la disgrace presidentielle est presque fonctionnelle au systeme 

politique. 

Mais la personnalisation et la concentration du pouvoir ne 

sauraient cacher le sens de son exercice et les raisons qui en ont fait un-

enjeu essentiel de la maltrise de l'Etat post-colonial.Le pouvoir fort et 

personnel de H.K.BANDA,s'il doit beaucoup a la personnalite du President, 

ne peut 6tre extrait de son contexte historique,anterieur a l'independance 

mais aussi posterieur au passage a l'Etat post-colonial.L'exercice du pou- 

voir politique et son contrale ont rendu possible la mise en oeuvre de stra-

tegies economiques et de developpement que la maltrise de l'Etat post-colo-

nial et des ressources offertes par son autonomie relative historique ont 

facilitees.Ce sont ces strategies,intimement liees aux composantes de la 

sphere politique,qu'il faut examiner pour eclairer un peu plus les relations 

entre l'Etat et la societe 

■■ 	 00■.■■•■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■ 

. (I). En effet,led.Linalt6s entre tinistres semblent avoir entame la mobili. 
sation de leur soutien populaire.Dans le sud du pays,les partisans des 
ministres etaient plus "concentres" dans certains secteuxs socio-econo- 
miques et donc plus facilement contr8lablespar les forces loyales au 
Premier Ministre. 
A.BWANAUSI,Hansard,Ist Session,2nd Meeting,8.9.64,p.72 (edition Hansard 
de 1967). 
D.MATENJE,Hansard,IIth Session,Ist Meeting,I3.11.1974,p.476. 
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TITRE III. L'ENJEU ECONOMIQUE : L'ORGANISATION DE LA PRODUCTION. 

A c6te du contr6le politique,la maitrise de l'Etat post-

colonial represente un enjeu economique.L'Etat est en effet directement 

associe a la definition des strategies economiques du pays,des programmes 

de developpement et de leur mise en oeuvre.Confronte au probleme du sous-

developpement clans lequel se trouvait le pays au moment de l'independance, 

l'Etat post-colonial est intervenu clans l'organisation de la production pour 

y promouvoir certaines priorites. 

Les priorites de la strategie economique de l'Etat ant pris 

en compte le contexte de l'experience coloniale mais aussi les preferences 

des decideurs malaWites,qu'elles soient definies a partir de leuxs options 

ideologiques ou a partir des intergts de la classe dominante en formation. 

En ce sens,l'organisation de la production a laquelle a preside l'Etat cons-

titue le cadre clans lequel sera "construit",du point de vue economique,le sys-

teme de classes en formation.Si ce systeme lui-mgme n'est pas revele par l'ana-

lyse de l'organisation de la production telle qu'elle a ete presidee par l'Etat, 

les conditions et le contexte de son developpement y sont mis en evidence.Le 

systeme de classes en formation sera defini,entre autre,par la nature des struc-

tures de production:dans la mesure o l'Etat est directement responsable des 

choix en matiere d'organisation de la production et de strategie economique,sa 

mattrise est veritablement un enjeu. 

Les grandes lignes des choix etatiques en ce domaine ant ét 

des le depart la priorite accordee a l'agriculture,l'encouragement a la vole 

capitaliste de developpement,la recherche de la croissance,l'importance accor-

d& aux exportations agricoles et une approche selective des problemes de de-

veloppement economique.Ces options se retrouveront en fait,malgre des varia-

tions dans leurs modalites d'application,tout au long de la periode post-colo-

niale.La priorite a l'agriculture,un choix qui a pu parattre original dans 

l'Afrique independante des annees I960,tenait compte des realites auxquelles 

etait confronte le pays:outre le caractere profondement rural du Malaai,les 

dirigeants malaWites ont estime qu'en l'absence de structures industrielles 
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et de ressources minieres (I),l'agriculture serait le secteur privilegie 

du developpement economique. 

Une realite s'imposait a l'analyse:au moment de l'inde - 

pendance,le secteur agricole fournissait pres de 90% des exportations du 

pays (40% originaires des plantations et pres de 60% originaires du secteur 

paysan) et assurait,bon an,mal an,les besoins alimentaires de la population. 

La strategie de l'Etat a donc consiste a "moderniser" le potentiel agricole, 

et en particulier son r8le dans les exportations,pour augmenter sa capacite 

productive .Pour ce faire,l'Etat a mise sur le developpement de l'agricultu- 

re capitaliste,un choix revele par ses interventions en faveur de la proprie-
te fonciere privee et destine a lever les obstacles des structures de l'agri-

culture "traditionnelle".En mime temps,les programmes de developpement mis 

en oeuvre par l'Etat ont vite ete caracterises par une approche selective,vi-

sant a concentrer les ressources disponibles sur les secteurs et les agents 

consider& comme les plus productifs.Parallelement,l'accent etait mis sur le 

developpement des exportations agricoles,un domaine ou la mime selectivite 

d'approche a ete utilisee,avec pour consequence des effets contrastes sur les 

divers isecteurs de production agricole. 

Chapitre I.La modernisation agricole:voie capitaliste et selectivite. 

Section I: L'encouraument  a la propriete privee  , 

et 'la creation d'un marche foncier. 

Compte tenu de la priorite accord& au seeteur agricole,c'est 

la que l'Etat post-colonial a tente de mettre en oeuvre ses options capitalis-

tes.Au moment de l'independance,l'agriculture malawite etait globalement parta-

gee en trois grands secteurs,celui des plantations,celui des cultures de rente 

(I). Les recherches geologiques effectuees depuis l'independance ont confirme 
cette carence.La seule exception d'importance est constituee par le gi-

sement de bauxite de Mulanje,mais les coats de son exploitation entament 
sa rentabilite:Les espoirs se sont portes sur les couches de parole et de 
gaz reperees dans le lac MalaZ.Les travaux de prospection,effectues par 
la compagnie Shell Exploration B.V.,ont debute en mars 1982 (cf.Interna-
tionales  Afrikaforum,2,I982,p.I49). 



des paysans et celui de l'agriculture de subsistance. 

Le secteur des plantations,s'il contribuait toujours a 
fournir une part des exportations agricoles,avait amorce un declin des la fin 

des annees 1930.De nombreuses plantations de tabac,possedees par des colons 

individuels,avaient ete abandonnees et seules les plantations aux mains des 

compagnies commerciales,dans le domaine du the en particulier,restaient veri-

tablement rentables.Nous avons vu que ce secteur souffrait de nombreuses ca-

rences,manque de rigueur dans la gestion des exploitations,sous-capitalisa-

tion chronique,faible utilisation de techniques agricoles performantes,diffi-

culte a s'assurer d'une main-d'oeuvre constante et suffisante. 

Le secteur de la production paysanne de rente,avec les cul-

tures du tabac,du coton,du riz et des arachides,avait fait la preuve de ses 

capacites et de sa vitalite des les annees 1920 mais connaissait un ralentis-

sement de ses activites:mises a part les quelques "poches d'enrichissement" 

dont beneficiaient certains producteurs,en particulier en region centrale,ce 

secteur souffrait au debut des annees 1960 de la desorganisation qu'avait env 

trainee la resistance aux reglements agricoles coloniaux .Plus generalement,le 

marche des cultures de rentes souffrait du ralentissement du "boom" economique 

de l'apres seconde guerre mondiale (I).Le secteur contribuait aux exportations 

agricoles du pays,mais ii etait loin de fonctionner a pleine capacite (2),Ici, 

le faible degre de p4netration des changements technologiques et des methodes 

modernes de production contribuait a maintenir cette agriculture dans des per-
formances mediocres.Le modele economique colonial n'avait pas repose sur la 

generalisation de l'agriculture paysanne de rente et seules certaines regions 

avaient vu l'emergence tardive de formes d'une agriculture moderne capitalis-

te fdes Tomes par ailleurs peu avancees. 

Le secteur de l'agriculture de subsistance etait le plus 

important quantitativement.Ici encore le probleme des techniques et des me-

thodes employees et celui de la disponibilite de sols de qualite mettaient 

les ruraux a la merci d'une mauvaise recolte dfie,le plus souvent,aux condi-

tions climatiques defavorables.Dans le sud du pays en particulier,oil la pre- 

(I). Cf.T.D.WILLIAMS (1978:265). 
(2). L.VAIL (1982:61) souligne que les paysans malaWites ne commercialisaient 

en 1964 que ug de leur production,contre par exemple 56% pour les pay-
sans ougandais. 
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sence des plantations et la forte densite de population creaient les condi-

tions d'une pression sur la terre atteignant des proportionsalarmantes,les 

sols subissaient une exploitation intensive,avec une periode de jachere de 

plus en plus courte,reduisant ainsi la fertilite des sols et augmentant leur 

erosion (I).Malgre les resultats obtenus dans ce domaine par l'application 

difficile des reglements agricoles coloniaux,le probleme constituait toujours 

une dangereuse realite (2). 

Vers la fin de la periode coloniale,les autorites coloniales 

avaient tente de developper des formes d'agriculture paysanne moderne et per-

formante:la politique de soutien aux "master-farmers" ,paysans "modernes" pra-

tiquant une agriculture intensive et ne se limitant pas aux seuls besoins de 

subsistance,traduisait cette intention de voir se developper la production pay-

sanne de rente que plusieurs decennies de biais economique en faveur des plan-

tations avaient genee:Les autorites post-coloniales,qui reprendront a leur com-

pte cette politique,ont tente d'effectuer la modernisation de l'agriculture 

paysanne en encourageant la privatisation des terres,une mesure destinee a fa-

voriser l'emergence de capitalistes ruraux motives par la productivite et les 

benefices. 

Contre les preferences pour le systeme de cooperatives et 

les formes d'intervention etatique montrees par les elements "progressistes" 

du M.C.P que la crise ministerielle de 1964 a rapidement elimines (3),l'atta-

chement a la voie capitaliste du developpement economique a ete formellement 

proclame par le M.C.P lors de sa convention annuelle de I968.Applique au sec-

tear agricole,ce choix devait officiellement permettre de lever les obstacles 

au progres economique et social en milieu rural que constituaient les struc-

tures et les pratiques de l'agriculture traditionnelle.A cos -Le des problemes 

de modernisation technique (traction animale,utilisation d'engrais),l'accent 

&bait mis sur la necessite d'une mutation des valeurs rurales vis a vis de la 

terre et du travail.Le developpement de la propriete privee,vecteur de cette 

mutation vers l'agriculture capitaliste moderne,fit donc l'objet d'un soin 

particulier. 

(I). Avec l'augmentation de la population,l'agriculture traditionnelle de 
"deplacement" (une parcelle de terre etait utilisee pendant deux ou 
trois anseomnt d'gtre abandonnee pour une autre nouvelle parcelle) avait 
cede la place a une agriculture tournante.Mais,dans certaines regions, 

les jacheres etaient pratiquement inexistantes (dans le Bas-Shire au debut 
des annees I950,p.ex.,cf.J.PIKE and G.T.RIMMINGTON ,I965:176). 
D'oil la reconduction de ces reglements par H.K.BANDA des 1962. 
Ces options etaient surtout developpees par les plans de D.CHISIZA.Sa 
disparition,en I962,1aissait H.K.BANDA plus libre des choix en la matiere. 
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Le systeme de propriete fonciere dominant au MalaSri,mis 

a part celui des plantations europeennes base,nous l'avons vu,sur des "ti- 

tres de propriete",reposait sur des concepts communautaires,sans pour autant 

repondre "aux descriptions romantiques du communisme primitif" (I).L'utili-

sation de la terre etait ouverte a tous les membres de la communaute villa-

geoise,mais le droit d'allocation des parcelles revenait aux autorites tra-

ditionnelles (2).Dans la majorite des cas,compte tenu du regime matrilineaire, 

ce sont en fait les femmes qui recevaient le droit d'exploiter une parcelle: 

les hommes n'y avaient donc acces que par leur manage (3). 

L'allocation d'une parcelle passait par certaines conditions 

dont les principales 6 -talent la capacite du receveur a exploiter la terre et 

son respect des usages traditionnels clans les modalites de cette exploitation. 

La "possession" d'une parcelle etait donc etroitement li6e a son utilisation. 

Les droits des occupants ainsi dotes etaient relativement individualises,puis-

qu i lls incluaient la possibilite de transmissibilite (par heritage,le plus 

souvent entre les filles des occupants) et de cession a titre gratuit.Mais 

cette individualisation des droits restait limitee par le droit accorde aux 

autorites traditionnelles d'annuler l'allocation de la parcelle en cas de 

mauvaise utilisation (ou de non-utilisation) de la terre ou de conduite con-

traire aux normes sociales de la communaute (4). 

Ces modalites n'encourageaient pas les occupants ten -Les par 

l'agriculture intensive de rente.En premier lieu,les hommes avaient peu de mo-

tivations pour developper la production d'une terre sun laquelle us n'avaient 

pas de droits specifiques.D'un autre cSte,l'enrichissement des individus aux 

ambitions plus larges que la seule production de subsistance pouvait heurter 

l'egalitarisme sous-jacent aux valeuxs communautaires et suzciter des reac-

tions dont l'accusation de sorcellerie (le"coupable" etant passible de la 

perte de son droit d'occupation de la parcelle) n'etait pas exclue (5).L'impo-

pularite de la politique coloniale des master-farmers trouve sans doute la une 

de ses raisons (6).Souvent aussi,les methodes de cultures employees clans l'agri- 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■ 

1 . P.H.BRIETZKE (1973:55). 
` 2 . En vertu de leur droit de mwinidziko,cf.J.G.PIKE (1968:186). 

3 . J.G.PIKE and G.T.RIMMINGTOR -Trjb5:174).Les exceptions principales etant 
constituees par les Atumbuka,les Angonis et les Ankhonde,groupes patri-
lineaires. 

r5). Sur ces points,voir M.E.PAGE (1973) et P.H.BRIETZKE (1973). ). P.H.BRIETZKE (1973:56). 
(6). J.G.PIKE and G.T.RIRMINGTON (1965:177). 
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culture de rente pouvaient apparaitre comme contraires aux usages tradition-

nels communautaires. 

De plus,les autorites traditionnelles,dont le pouvoir etait 

en large partie assis sur leur charge de gardiens de la terre et d'allocation 

des parcelles,entendaient faire usage de ces droits et censideraient avec in-

quietude toute forme d'individualisation trop avancee des droits fonciers des 

occupants .En ce sens,i1 n'est pas surprenant de constater que parmi les pro- 

ducteurs agricoles les plus importants se retrouvaient plus ieurs chefs a la 

tete de zunde ou d'une petite plantation de tabac exploitee par le travail 

familial et la main-d'oeuvre vinageoise clans le cadre de ses obligations tra-

ditionnelles envers le chef. 

S'il evitait les formes de speculation fonciere,l'existence 

de terres occupees mais non cultivees et s' II maintenait une certaine cohe-

sion sociale,ce systeme enlevait en meme temps a la terre toute valeur nego-

ciable:en fait,terre et travail etaient lies et c'est le travail qui confe-

rait a la terre sa veritable valeur.La terre ne pouvait gtre ni vendue,ni 

mise a bail,ni hypothequee:elle ne pouvait donc constituer un element de for- 

mation du capital .Pour lever les obstacles evoques plus haut et operer la "mo-

dernisation" agricole,mais aussi,et sans doute surtout,pour creer un marche 

foncier,l'Etat malailite a mis au point une serie de textes qui visent,par di-

verses mesures,a rendre possible et a encourager le processus de privatisation 

de la propriete fonciere (I). 

Les terres ont donc ete reparties selon trois statuts,terres 

publiques,terres coutumieres et terres privees.La classification s' inspire en 

fait de la repartition operee par les autorites coloniales entre terres publi-

ques,terres "africaines" (par fideicommis sous la tutelle du Gouverneur) et 

terres en propriete libre (2).Selon les nouveaux statuts,les terres publiques 

sont possedees et utilisees par l'Etat,en pratique pour la realisation de cer-

tains projets de developpement,pour la construction d'infrastructures Cu de 

bgtiments administratifs,pour 1a constitution de reserves forestieres cu de 

parcs nationaux ,par exemple.Les secondes,les terres coutumieres,toujours regies 

••■••••■■■•••••••••••••••••• 	 1.■■•■•• 

 

■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

(I). Ces textes,pris en 1965 et I967,sont:Malaili Land Bill,Land Adt,Custo- 
mary Land Develument Act,Registered Land Act,Local Land Boards'Act, 
Land Acauintion Act, Planning Subdivision Control Act. 

(2). Respectivement Public_Land,African_Trust_Land,Freehold Land.La premiere 
categorie comprenait au moment de irlfireperbaanC; - T5157;s Terres,la secon- 
de 87% et la troisieme 3%.Cette derniere etait formee par les planta-
tions europeennes sur la base des "titres de proprietes" etablis par H. 
JOhBSTON,cf.J.G.PIKE (1968:185-6). 
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par les usages traditionnels,sont confiees a la tutelle du President de la 
Republique,qui succede dans cette fonction au Gouverneur de la periode colo-

niale.Les terres de la derniere categorie sont soumises au regime de la pro-

priete privee. 

Dans tous les cas,l'Etat,et en particulier son chef,est 

present,directement ou indirectement,dans les statuts regissant les terres. 

Dans le cas des terres publiques,cette presence est normale.Dans be cas des 

terres coutumieres,i1 est interessant de constater que la "tutelle" du Gou-

verneur colonial a survecu pour 6tre confiee au President de la Republique. 

Cella' 'centralise" en quelque sorte les droits traditionnels de gardiens de 

la terre qui sont ceux des chefs locaux.Sans doute y a-t-il la une manifes- 

tation de la position de "chef des chefs" qui est attribuee au President BANDA 

et renforce les bases traditionnelles de son pouvoir.I1 faut aussi y discerner 

le desir de maintenir les autorites traditionnelles dans la hierarchie qui les 

soumet a l'autorite politique:dans la mesure oil les responsabilites en matiere 
d'allocation des parcelles foment une part importante du pouvoir des chefs, 

le niveau superieur constitue par l'autorite du President en ce domaine cor-

respond aussi a tine forme de contr8le du pouvoir central stir be pouvoir local. 
La possibilite offerte au President d'utiliser son pouvoir pour en faire tin 

instrument de pression ou de patronage local,bien que nous n'ayons pas d'ele-

ments d'information precis sur be sujet,ne doit pas non plus gtre rejetee a 

priori. 

Mais c'est aussi l'Etat qui preside au processus de privati-

sation des terres.Cette presence de l'Etat tranche avec la non-intervention 

de l'Etat colonial dans le cas des terres en propriete libre,une fois acquis 

le titre de propriete.Ici en effet,le Ministre de l'Agriculture (I) se volt 

confie le pouvoir d'accorder (ou de refuSer) des baux portant sur des terres 

coutumieres ou mgme des terres publiques.Le bail petit gtre obtenu apres l'exa - 

men de la demande par le ministre et moyennant le paiement d'un tarif fixe par 

hectare de terre.Une fois le bail obtenu,la terre est soumise au regime de 

la propriete privee et son occupant n'a plus a se soumettre aux obligations 

(I). Le President BANDA a souvent fait du ministere de l'Agriculture son 
"domaine reserve".Mme quand 11 ne de -tient pas personnellement ce 
portefeuille ministeriel,son attachement a examiner tous les dossiers 
en ce domaine est patent,cf.T.D.WILLIAMS,I978:244). 
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traditionnelles communautaires. 

Une autre forme d'effort dans le sens de la privatisation 

fonciere se retrouve dans le pouvoir,toujours accorde au ministre de L'Agri-

culture,de declarer toute portion de terres coutumieres "Zone de Developpe., 

ment":en ce cas,les regles coutumieres cessent de jouer et c'est l'Etat et 

son administration qui prennent en charge la supervision de 1a zotte concernee. 

Id i encore les demandes d'acquisition de terre a titre prive sont adressees 

au ministre de l'Agriculture qui,apres examen,accorde ou refuse cette vente. 

Le principe de ces mesures est clair:il s'agit de donner 

a ceux qui en manifestent le desir les moyens de s'affranchir des contraintes 

que peuvent representer les regles et obligations coutumieres,afin de benefi-

cier de l'autonomie d'action et de la securite de propri6t4 conferees par le 

statut prive.Cet encouragement h la privatisation des terres est par ailleuxs 

en accord avec l'option oapitaliste poursuivie par les autorites:il est ainsi 

significatif que ce soit par le biais de "zones de developpement" que soit 

rendu possible l'acces h la propriete privee.Mais,par deli les buts officiels 

de cette politique,i1 semble que les mesures favorisant la privatisation des 

terres aient vise h realiser d'autres objectifs,et en particulier la ceation 

d'un marche foncier. 

Si l'on observe les resultats de cette politique,ils peu-

vent,h premiere analyse,sembler d'une faible ampleur.La comparaison des chif-

fres du debut des annees 1960 et de la fin des annees 1970 revele que les 

terres coutumieres sont passees de 87% du total des terres a pres de 65%,mais 

ii faut souligner que cette "perte" a ete en grande partie die a l'augmenta-
tion de la surface des terres publiques,qui sont passees de IO% a pres de 30% 

Cette augmentation est due elle-meme aux besoins grandissants pour la construc-

tion d'infrastructures,l'extension des zones urbaines,des reserves forestieres 

et des parcs nationaux.Les terres soumises au regime de la propriete privee 

sont passees de 3% a pres de 6% seulementiun chiffre qui ne semble pas tra-

duire de grand mouvement vers la privatisation (I). 

Mais ces chiffres doivent etre analyses en tenant compte de 

\certains "correctifs",et en particulier le taux de terres arables au Mala*i. 

(I). Ces chiffres sont etablis a. partir de J.G.PIKE and G.T.RIMMINGTON (1965), 
P.H.BRIETZKE (1973)  ,Ministry of Agriculture and Natural Resources Statis-
tics (1979) et Mala*i,marches a 2roslecter,Documentation des Services de 
l'Attache commercial,Ambassade de France,Lilongwe,Mala*i. 
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Un peu moms de 40% seulement de l'ensemble des terres sont arables (I). 
Avec 3,552 millions d'hectares cultives,les terres coutumieres occupent 

85% des terres arables tandis que les proprietes privees,en pratique cons- 

tituees de plantations,occupent 14% des terres arables,avec 579 000 hectares. 

Les pres de 6% du total des terres occupees par des propietes privees forment 

donc plus du double en termes de terres arables.Le mouvement de privatisation 

des terres,qui porte par definition sur des terres arables,est donc plus im- 

portant qu'il n'y pourrait paraitre a premiere vue. 
Si l'encouragement a la propriete privee etait congu comme 

un pas vers la modernisation de l'agriculture traditionnelle vers l'agricul-

ture capitaliste,ses objectifs n'ont pas connu de resultats remarquables.Mis 

part quelques Achikumbe tentes par l'entreprise,les paysans n'ont pas repon-

du a l'ouverture effectuee par les textes.La "resistance" au changement dont 

sont souvent accuses les ruraux,leur attachement aux structures traditionnelles, 

ont peut-etre joue ici,mais c'est surtout l'absence de mesures complementaires 

a l'acces a la propriete privee qui les a dissuade.Poser les bases juridiques 

de l'accession a la propriete privea sans definir les benefices qui peuvent 

etre tires de son exploitation ne suffit pas a donner au phenomene de priva-
tisation des terres une ampleur remarquable .Pour que les paysans soient atti-

res par l'agriculture capitaliste,i1 faut qu'elle soit d'un rapport rentable. 

Or les mesures incitatives,que ce soit par le biais de l'aide technique ou 

financiere ou par celui du systeme de commercialisation des recoltes,n'ont pas 

ete generalisees. 

Il pourrait s'agir la d'une "contradiction" dans la strate-

gie de l'Etat,visant d'un cSte a developper la propriete privee pour aider a 

l'essor d'une agriculture capitaliste et ne donnant pas d'un antre caste les 

incitations de nature a motiver les candidats a cette mutation.I1 semble qu'au 

contraire le processus de privatisation des terres n'ait pas ete destine a 

etre un phenomene generalise.Les mouvements de privatisation des terres se,isont 

effectuesau benefice des plantations et ont pris place dans les regions les 

plus fertiles et oil les infrastructures sont les plus developpees.Ces regions, 

(I). Une enquete de la F.A.0,menee en I950,avait revele que 28% seulement de 
l'ensemble des terres etaient arables,I4% supplementaires offrant un 
potentiel pour l'agrieulture.Ces chiffres etaient quelque peu optimistes 
puisqu'aujourd'hui,au prix de gros efforts pour gagner sur les terres 
considerees come impropres a la culture,ce ne sont que 40% des terres 
qui sont arables. 
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dans le sud et le centre du pays,etaient des l'independance en vole de 

connaitre la saturation de l'utilisation des sols,une saturation atteinte 

au debut des annees I980.L'objectif des textes sur l'acces a la propriete 

privee etait donc de creer un marche fonder dont les beneficiaires ont ete, 

nous le verrons,les proprietaires de plantations.De ce point de vue,l'analyse 

des efforts pour le developpement de la propriete privee dans le domaine agri-

cole est inseparable des autres lignes de force de la strategie economique de 

l'Etat:les exportations agricoles etant considerees comme essentielles a la 

croissance economique,ce sont les plantations qui ont fait figure d'unites 

de production les plus appropriees a generer ces exportations .Pour permettre 

le developpement de ces plantations ,11 etait necessaire de disposer de terres 

arables,qui ne pouvaient gtre prises que sur les terres coutumieres.I1 etait 

donc important de creer un marche foncier capable de "degager" les terres 

necessaires a la creation ou l'expansion des plantations. 

Cette strategie a pu reposer sur la conviction des deci-

deurs malaWites 	s'agissait la de la meilleure option pour obtenir la 

croissance economique.En ce sens,l'Etat post-colonial a repris a son compte 
la preference accordee par l'Etat colonial au secteur des plantations,consi- 

dere come plus important dans l'economie du pays car plus "moderne" et orien-

te vers les cultures d'exportation.I1 reste que cette strategie a aussi per-

mis de doter la classe dominante en formation d'une de ses bases economiques. 

La mise au point de l'encouragement a la privatisation de la propriete au 

lendemain de l'independance a constitue le premier volet de l'intervention de 

l'Etat post-colonial en faveur de la constitution de la classe dominante.Le 

contrOle de l'Etat permettait en effet d'organiser la production selon des 

structures aptes a donner les conditions de leur promotion aux intergts des 

groupes pretendants au statut de classe dominante .Le fait mgme que les mesures 

d'accompagnement et d'incitation aient ete appliquees de maniere tres selec-

tive et non generalisee revele que le passage a l'agriculture capitaliste, 

objectif officiel de la strategie economique de l'Etat,n'etait pas destine a 

drainer dans ce processus de larges proportions de la population rurale.C'est 

, d'ailleuss cette mgme selectivite dans l'approche des problemes de develop-= 

pement qui se retrouve dans les modalites de mise en oeuvre des programmes 

de developpement. 



Section 2. Les programmes de developpement rural: 

pratiques selectives 
■■•■••■••■•■••■••■■■■■■■••■■•■•■•■■■••••••• 

Les premieres formes de programmes de developpement,au len-

demain de l'independance,ont ete caracteriseespar leur manque de precision. 

Que ce soit avec le Development Plan (1965-1969) puis avec le Malaai Govern-

ment Development Programme (1968-1970),l'affirmation du principe general 

selon lequel l'objectif a atteindre etait l'augmentation de la production 

n'etait pas accompagnee de reponses precises a la question des moyens a met-

tre en oeuvre (1) .En pratique,les autorites tentaient de propager la "moder- 

nisation" agricole en diffusant l'enseignement des methodes d'agriculture inten-

sive par le biais des Jeunes Pionniers dont c'etait la une des tgches princi-

pales.De plus,quelques structures de soutien a l'agriculture furent mises sur 
pied,avec le Farmers MarketiEli Board (F.M.B) et le Central Farmers Loan Board  

(C.F.L.B). 

Le F.M.B jouait le rOle d'un office de commercialisation et 

d'une caisse de stabilisation.Charge de commercialiser,de transporter et de 

traiter les productions agricoles,le F.M.B gerait egalement un fond de stabi-

lisation des prix payes aux producteurs pour proteger ces derniers des effets 

adverses des fluctuations des prix du marche international.Le C.F.L.B de son 

cote devait aider les paysans a passer de l'agriculture de subsistance a 

griculture de rente en leur fournissant des credits pour faire face aux inves-

tissements necessaires a une telle mutation. 

Cette premiere approche se revela vite insatisfaisante pour 

les dirigeants malaaites.Les moyens mis en oeuvre,outre qu'ils etaient limi-

tes par les contraintes financieres pesant sur le nouvel Etat,etaient trop dis- 

semines.Le coat en capital s'averait eleve sans qu'une augmentation sensible 

de la production ne l'accompagne.En fait,le systeme pechait par son principe 

lui-meme:credits et services d'assistance agricole &talent disperses vers des 

producteurs individuels au lieu digtre group& au sein de projets de develop-

Tement communautaire.Sauf a opter pour cette derniere approche,la logique de 

23.5 

(I). Cf. T.J.KL1EST (1980:31). 
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la demarche suivie par les autorites necessitait de pratiquer une plus grande 

selectivite dans la definition des priorites a accorder aux agents et aux 

secteurs de production les plus dynamiques.Bien que non veritablement erigee 

en politique deliberee,cette selectivite se retrouvait en fait dans les pra-

tiques du F.M.B et du C.F.L.B:l'acces au credit etait notamment reserve en 

priorite aux producteurs déjà engages clans les cultures de rente (I).Souvent 

aussi,l'accord de credit passait par des criteres selectifs extra-economiques 

(2).Mais,g16balement,cette premiere approche constituait une forme de soutien 

diffus aux producteurs. 

En 1971,1e gouvernement mettait au point un nouveau plan de 

developpement (Statement of Development Policies,I97I-I980,DEVTOL) consacrant 

le changement dans l'approche pratique de la realisation des objectifs pour-

suivis,lesquels restaient les mgmes.Ce plan,s'il donnait "une vision explicite 

de la voie future du developpement economique du pays" (3) ne liait pas nean-

moins les autorites (Li.)  .Son originalite residait surtout dans la definition 

des strategies pratiques clans l'approche des problemes de modernisation de 

l'agriculture. 

DEVPOL recommandait une approche dite "d'attaque double":les 

efforts seraient desormais concentres sur des projets integres de grande echel-

le fortement Oapitalises,tandis que les producteurs non touches par ces projets 

beneficieraient de services techniques et financiers de soutien au developpe-

ment de leur production,sur un modele plus "classique".Dans les deux secteurs, 

la bataille a"gagner etait celle de la production a l'exportation. 

Quatre grands projets de developpement integre ont ainsi 

ete mis en route i le Lilongwe Land Development Project (L.L.D.P),le Karonga 

Rural Development Project (K.R.D.P),le Shire Valley Rural Development Project 

(S.V.R.D.P) et le Central Region Lakeshore Development project (C.R.L.D.P)(5). 

Chaque projet visait a developper les cultures de rentes:coton et arachide 

pour le K.R.D.P,tabac et arachide pour le L.L.D.P,coton,riz et arachide pour 

(I). En pratique ceux-ci comprenaient de nombreux master-farmers issus de la 
politique ooloniale de soutien a ces producteurs TrModernes fl .On comptait, 
a la fin des annees 1950,745 Master-farmers (J.G.PIKE and G.T.RIMMINGTON 
1965:177). 
Selon B.DINWIDDD(1974:87),"il semble que de nombreux credits aient ete 
accordes avant tout pour recompenser des membres meritants du M.C.P pour 
leur contribution a l'acces du MalaWi a l'independance". 
T.J.KLIEST (1980:32). 
D.HUMPHREY (1974:27) souligne que DEVPOL,plutot qu'un veritable plan,ne 
constituait qu'une serie de projections indicatives pour les annees 1970. 
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le C.R.L.D.P,et coton,riz cacao et arachide pour le S.V.R.D.P.La production 

de mais,pour les besoins vivriers come pour les surplus commercialisables, 

6tait aussi encouragee dans tous ces projets. 

Dans chacun des projets,la pratique des autorites a 6t6 

selective .Sur un plan general,les projets eux-memes etaient quelque peu 

selectifs puisqu'ils ne visaient qu'une partie de la population rurale (I). 

Mais c'est au sein meme des projets que se sont operees les veritableszelec-

tions:dans chaque projet,les responsables devaient identifier les producteurs 

les plus motives et les plus aptes a faire bon usage des ressources mises a la 

disposition du projet.En pratique,les paysans ont &Le r6partis en quatre gran-

des cat4gories,du plus "progressiste" au plus "retrograde",seIon la termino-

logie employee par les responsables de projet.Cette "hierarchieentre paysans 

au sein mime d'un projet de developpement a eu pour effet de differencier 

pact de celui-ci sur la population concernee.Ainsi,les paysans "retrogrades" 

ne sont soit pas touches par les dispositions du projet,soit "au mieux contac-

tes d'une maniere moms enthousiaste par les responsables" (2).L'allocation 

des ressources techniques et financieres est aussi selective et suit la clas-

sification effectuee entre les paysans pour determiner ses beneficiaires prio-

ritaires:dans le L.L.D.P,5% seulement des participants au projet ont benefici6 

des credits disponibles,3% pour le K.R.D.P et 3% egalement pour le S.V.R.D.P. 
La meme selectivit6 se retrouve en ce qui concerne l'action 

en faveur des paysans non touches par les projets de developpement integre.Ils-

foment en fait la majorite de la population.Trois niveaux d'intervention exis-

tent en ce domaine:le contact individuel des services d'assistance avec le pro-

ducteur,le contact de groupe par les centres d'enseignement ruraux repartis 

clans le pays et le contact de masse par des campagnes d'information et de com-

munication utilisant les mass-media.Ici encore,la pratique a montr6 que le 

contact personnel s'est tres vite porte et concentre sur les producteuxs les 

plus "modernes" et déjà actifs clans l'agriculture de rente (3).De meme,pour 

eviter tout "gaspillpge",d'investissements,les services d'assistance aux pro-

ducteurs (engrais,credits,outillage) sont alloues a ceux qui presentent déjà 

(I). Avec 185000 fatilles officiellement concernees par les quatre projets, 
soit un total estime a us million de personnes,c'est pres de 15% de la 
population qui etaient couverts par ces projets. 
T.J.KLTPST (1980:37). 
Cf.les observations de M.E.PAGE (1973:5) sur ce sujet. 

•../... (5) . La mise en place des projets avait debute en I968,sur la base 
d'un financement de la Banque Mondiale.DEVPOL ne faisait que formaliser ces 
nouvelles options. 
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des garanties de leur capacite a la production. 

Dans cette optique,les autorites malaWites ont ravive la 

politique coloniale des master -farmers,rebaptises Achikumbe (cultivateurs - 
d'avant -garde,cultivateursemeritg.Pour appartenir h cette elite rurale,le 

cultivateur dolt pouvoir presenter un bilan de performances constantes sur 

une periode donnee,dans le domaine des productions commercialisees.Faire par- 

tie des Achikumbe est certes une source de prestige puisque c'est le Presi - - 
dent H.K.BANDA lui-mine qui signe les dipl6mes decernes aux membres de cette 

elite,mais c'est surtout une source d'avantages economiques clans la mesure oU 

l'acces aux circuits de commercialisation est ameliore,par l'autorisation de 

vendre les productions directement aux encheres du marche des exportations (1) 

et oU les credits et les services d'assistance technique aux producteurs sont 

desormais faciles a obtenir (2). 

La tendance a "pre -selectionner" les beneficiaires du sou-

tien a la production parmi ceux des cultivateurs qui se consacraient deja aux 

cultures de rente a souvent conduit h une concentration des ressources dis - 

ponibles entre les mains des paysans les plus fortunes,accentuant ainsi l'ecart 

avec ceux dont les activites etaient centrees sur les productions de subsis - 

tance ou meme sur les productions vivrieres commercialisees,tant la priorite 

est donnee aux cultures destinees a l'exportation (3).Cette differenciation 
croissante a,a son tour,rendu difficile la generalisation des activites con - 

sacrees aux cultures de rente en restreignant les possibilites offertes a. la 

majorite des paysans de mobiliser le capital financier et technique necessaire. 

Un autre exemple de la selectivite des priorites accordees 

par l'Etat clans le secteur agricole est illustre par l'important projet pilote 

etabli en 1968 prhs de Kasungu,dans la region centrale,et supervise par la 

Kasungu Flue-Cured Tobacco Authority (K.F.C.T.A).Les paysans integres a ce 

projet subissent en premier lieu une formation clans des "fermes d'enseigne-

ment",d'une duree pouvant aller jsuqu'a six annees,et sont ensuite suivis dans 

le= efforts pour developper leur production.Cette derniere porte sur le tabac 

.(I). OU les prix obtenus sont superieurs a ceux generalement payes aux pro-
ducteurs par la caisse de commercialisation agricole. 
Cf.D.HUMPHREY (1974:6). 
Les enquetes menees par I.BEERENS,J.STERKENBURG et T.J.KLIEST (Agro-Econo-
mic Survey,1977) et dont les resultats sont rappeles par T.J.KLIEgT -TWE15), 
montrent que les credits et aides techniques sont alles presque exclu-
sivement aux producteurs de cafe clans la region du nord et de tabac clans 
la region centrale,des producteurs relativement dotes financierement donc, 
au detriment de ceux qui en avaient le plus besoin d'un point de vue 
economique. 
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flue-cured.Le K.F.C.T.A fournit aussi credits et assistance technique.Les 
■■■■400■■■■■ 

producteurs selectionnes pour beneficier du projet ont un acces direct au 

marche des encheres,un avantage important sur le plan financier.L'enrichis-

sement realise par ces producteurs n'a pas ete negligeable:la surface de cha-

que exploitation est assez importante (de l'ordre de 5 a 10 hectares,parfois 

plus,compares aux parcelles de un a un hectare et demi des paysans "retro-

grades") et leur permet d'atteindre des niveaux de production elev.& (I). 

La variete du tabac cultive (flue-cured) est aussi d'une qualite plus appré-

ciee sur le marche,donc mieux payee,que celle des varietes cultivees par la 

majorite des autres producteurs (dark fire-cured,dark sunfair-cured).Si le 

K.F.C.T.A a donc permis l'enrichissement selectif d'une petite elite de pro-

ducteurs,i1 reste que l'institution elle-m&me a depense de larges sommes dans 

le financement du projet,au point ou'aujourd'hui sa viabilite soit menacee (2). 

Selective,l'approche des problemes de developpement rural 

et de production agricole l'a donc ete des la fin des annees 1960.Une dizaine 

d'annees plus tard,le bilan s'averait coriteux en capital pour des performances 

localisees,soit dans le cadre des projets de developpement integre,soit parmi 

les producteurs non touches par ces projets .Le coat financier de cette approche 

etait aussi double d'un coat social,que nous examinerons plus loin,et qui pou-

vait,a terme,remettre en cause les objectifs poursuivis par les autorites,dans 

la mesure oi la faible propagation des moyens financiers et techniques neces-

saires a l'augmentation de la production contribuait a creer,a c8te des "ilosts" 

d'expansion,de larges secteurs de stagnation. 

A la fin des annees 1970,1es pouvoirs publics ont realise 

que les strategies suivies jusque la n'avaient qu'en partie satisfait les ob-

jectifs fixes .Chez les petits cultivateurs,la production agricole commercia-

lisee n'avait pas augmente globalement:seuls auelques producteurs beneficiant 

des infrastructures de soutien des polloirs publics avaient pu accroltre leurs 

ventes.L'effet de "propagation" des methodes employees par ces producteurs et 

de leur succes,un effet d'entrainement sur lequel etakiltofficiellement bases 

les espoirs des autorites de voir se generaliser le passage a l'agriculture 

(I). Par rapport aux performances realisees par la majorite de la population, 
compte tenu du fait que 2% seulement des exploitations malardtes ont 
une taille egale ou superieurs a 6 hectares (cf.C.CROSBY,I980:4). 

(2). Pour les details de l'organisation du K.F.C.T.A,voir la rubrique qui lui 
annuellement consacree dans Malaili Yearbook,Department of Information, 



moderne,n'a pas eu lieu,et les Achikumbe sont restes aussi marginaux que 

l'avaient ete les master-farmers dans la population rurale.La selectivite 

de l'approche privilegiee par les autorites,en accentuant les differenclations 

socio-economiques dans le milieu rural,a pu dormer l'impression qu'au lieu de 

viser a developper l'ensemble du secteur agricole la politique des autorites 

ne permettait que l'enrichissement d'une minorite de producteurs. 

Dans les grands projets de developpement integre,les resul-

tats etaient inegaux.Nous avons vu que seul un petit pourcentage de produc-

teurs y beneficiaient des moyens necessaires au developpement de leur agri-

culture de rente.Le S.V.D.P n'avait pas atteint ses objectifs de production 

(la production de coton semble mgme y avoir connu une regression (I)) mais par 

contre le L.L.D.P avait rencontre plus de succes.La tradition d'une culture du 

tabac et les ameliorations des infrastructures de communications,developpees 

progressivement avec l'installation . de la nouvelle capitale du MalaWi a Lilon-

gwe,ont sans doute contribue a faire de ce - projet une entreprise viable (2). 

Tirant les legons de l'experience,mais aussi surtout sous la 

"press ion" des experts de la Banque Mondiale,une source importante de finance:- 

ment des projets,les autorites ont mis sur pied un nouveau plan de developpe-

ment rural dont la strategie semble differer des approches precedentes.Le Na: 

tional Rural Development Programme (N.R.D.P),lance en I977-78,a pour but,sur 

une periode de vingt ans,de consolider les divers projets déjà existants mais 

egalement de developper la production chez les petits producteurs en elargis-

sant l'eventail des mesures de soutien qui leur sont proposees a cet effet. 

Les grandes lignes des objectifs des programmes precedents 

sont donc toujours presentes,mais ii semble que la selectivite de l'applica-

tion de ces programmes soit mise en cause.I1 s'agit desormais de diffuser plus 

largement les services offerts jusqu'ici aux producteurs.De plus,le contenu 

du message passe a ces derniers change dans la mesure oi l'accent est mis sur 

la productivite plus que sur l'accroissement par et simple de la production. 

La pression croissante sur les terres déjà souvent touchees par l'erosion rend 

en effet necessaire un changement de methodes de production la oU auparavant 

des augmentations des recoltes 4 -talent obtenues par une simple utilisation de 

2 140 

Cf.J.KYDD and R.CHRISTIANSEN (1981 :104). 
( 2). Des elements d'analyse des projets peuvent gtre trouves dans U.LELE (1975). 
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nouvelles terres.En exploitant des terres peu fertiles,m&me déjà erodees, 

les rendements resteraient faibles malgre l'utilisation de ressources hu-

maines et techniqud=suppl6mentaires.L'amelioration de la productivite par 

hectare cultive etait donc necessaire. 

Le N.R.D.P,qui prevoit aussi des actions ponctuelles sur 

des projets de taille plus modeste que les grands projets de developpement 

integr6,apparait donc comme une tentative pour depasser les faiblesses des 

approches pratiques prec6dentes.Ces faiblesses residaient pour beaucoup clans 

le manque,ou la faible proportion,de moyens mis en oeuvre aussi bien sur le 

plan des credits aux producteurs que sur celui de la qualite et la quantit6 

des services techniques deassistance et d'information offerts aux int4resses. 

Mais le succes limite des efforts des programmes de developpement peut aussi 

apparaitre inherent au principe selectif qui les a caracterises.En ce sens, 

Pechec du developpement des cultures de rente parmi les petits paysans ne 

serait las forcement contradictoire avec la strategie 6conomique de lsEtat. 

Plus qu'une faiblesse clans la pratique des politiques sui-

vies en ce domaine,cet "echec" tient sans doute aussi du choix des decideurs 

malaWites qui ont considere que les plantations devaient jouer le role prin-

cipal de producteur a l'exportation.Si une petite elite de producteurs paysans 

a• 6t6 associ6e a ce r6le,le reste de la population a d6 se contenter des 

simples encouragements officiels a developper _ sa production commercialisa-

ble pour sortir de la simple agriculture de subsistance.Le manque de mesures 

incitatives a la production envers le secteur paysan,mesures dont ont b6n6fi-

ci6 au contraire les plantations,a 6t6,nous le verrons,organis4 par les pou-

voirs publics,instituant en pratique use division du travail agricole au ter-

me de laquelle le secteur des plantations a assure les productions destinees 

a . l'exportation et le secteur paysan a eu pour tgche principale d'assurer la 

couverture des besoins vivriers du pays. 

Avec Le N.R.D.P, qui inflechit cette position en rehabilitant 

l'importance du secteur paysan.-ne serait-ce qu'au niveau des objectifs pro-

clames,Banque Mondiale oblige (I)- les r6les restent neanmoins distribues en 

■fonction d'une priorit6 accordee au secteur des plantations : en tant que source 

(I). La Banque Mondiale finance en grande partie ce programme .Ses experts 
ont insist6 sur la necessit6 de diversifier les productions d'exporta-
tion et d'associer a cette fin le secteur paysan. 
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des exportations agricoles:les paysans sont simplement encourages a augmenter 

leur contribution a ces dernieres,tout en continuant d'assurer les cultures 

vivrieres.Si la pratique des politiques precedemment suivies -faibles actions 

d'incitation et de soutien au secteur paysan,haute selectivite dans l'attribu-

tion des ressources déjà limitees- se maintient,i1 est douteux que le secteur 

paysan des cultures de rente puisse surmonter les obstacles naturels et arti-

ficiels oui l'ont empeche de croltre depuis vingt ans.Sa situation dans l'orga-

nisation de la production agricole resterait alors identique a celle de sec-

teur en stagnation qui a &Le la sienne,avant sans doute de se degrader compte 

tenu du niveau atteint par les contraintes telles que l'erosion des sols et la 

pression croissante sur les terres arables.Le coeur du probleme reside en fait 

dans les incitations a la production que representent les niveaux des prix 

payes aux producteurs:nous verrons qu'ils ont joue contre le developpement de 

la production du secteur paysan destinee a l'exportation.Ce n'est qu'au debut 
des annees I980,pour diverses raisons qui seront aussi soulignees,que cette 

politique a ouelque peu &té alteree:il convient de souligner ici que ce n'est 

que dans le cadre d'un tel changement de politique que les objectifs off iciels 

du N.R.D.P vis a vis de la production du secteur paysan auront la possibilite 

d'gtre realises.' 

Chapitre II. La croissance par les exportations. 

Section I: Priorite aux  ex2ortationsariorite aux_plantations 

Compte tenu du caractere rural du pays et des contraintes 

pesant sur son economie que nous avons déjà evoquees,les exportations agrico-

les se sont trouvees au centre de la strategie de l'Etat post-colonial pour 

atteindre la croissance.Cette priorite accordee aux exportations agricoles, 
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source essentielle de revenus pour l'economie malaWite,etait exprimee dans 

les objectifs poses par DEVPOL en I97I.Mais cette approche 4tait déjà pre-

sente dans les premieres formes de planification puisque ni le Development 

Plan (1965-1969) ni le Development Programme (1968-1970) ne pr4voyaient de 

dispositions pour la consolidation ou la croissance du secteur des produc-

tions de subsistance:les paysans devaient pouvoir continuer a assurer les 

besoins alimentaires sans que cela necessite de forme particuliere d'inci-

tation ou d'assistance de la part des pouvoirs publics (1).Seule la produc-

tion de cultures destinees a l'exportation retenait l'attention de ces derniers. 

Cette priorit4 accordee aux exportations agricoles Otait 

justifiee,d'un point de vue 4conomique,par la nature agraire du potentiel 

4conomique du pays et b4n4ficiait de ce point de vue d'une certaine tradi-

tion historique:l'Etat colonial avait déjà mis4 sur les exportations agrico-

les et les ressources issues du travail émigré pour assurer la viabilit4 eco-

nomique du Protectorat.Dans cette optique,nous avons vu comment l'Etat colo-

nial,malgre ses tentatives irregulieres pour ouvrir be secteur paysan afri-

min a la production de march4,avait longtemps considere les plantations corn-

me les agents privilegies du developpement des exportations agricoles.Au mo-

ment de l'independance,les plantations contribuaient encore a produire 40% de 

ces exportations agricoles.D'un point de vue economique,les performances de 

ce secteur avaient pourtant 4t4 loin de satisfaire les espoirs des autorit4s 

coloniales et s'etaient sold4es,globalement,par un 4chec (2). 

Ce choix en faveur du secteur des plantations comme unites 

prioritaires de production des exportations agricoles fut neanmoins reconduit 

par l'Etat post-colonial des la fin des annees 1960.Si be secteur paysan etait 

simplement encourag4,officiellement,a accrottre ses cultures de rente,le sec-

teur des plantations,en pratique,allait par contre gtre revitalise de facon 

remarquable.L'application de cette pr4f4rence s'est traduite par une structu-

ration des secteuxs de production agricole selon une "hierarchie" au sommet 

de laquelle les plantations ont obtenu la plus forte croissance et l'agricul-

ture paysanne de rente une diminution generale de ses activit4s.Le secteur des 

,plantations est donc apparu comme be principal beneficiaire de l'augmentation 

des exportations agricoles. 

--- 

(I). T.J.KLIEST (1980:32). 
(2). Toujours a l'exception de la production de the,cf.p.IIO. 
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Le role du secteur agricole a domine les perfo/mances 

econoniques du pays depuis l'independance.La part de ce secteur dans le 

P.I.B a diminue a mesure que d'autres secteurs d'activite y accroissaient 

leur contribution,mais elle est restee la plus importante,avec 57% en 1965, 

506% en 1970,45% en 1975 et 42,6% en 1980.La part du secteur industriel 

dans le P.I.B est passee quant a elle de 14% en 1965 a 20% en I980,mais 

cette augmentation a 61 beaucoup aux activites des industries agro-alimen-

taires,elles-memes dependantes des performances agricoles (I). 

Les exportations,qui sont essentiellement agricoles,ont 

connu une progression remarquable,puisque'elles ont ete multipliees,en va-

leur,par plus de huit fois en quinze ans. 

TABLE I 
Source: 

■■■■•••■•■■ 

Evolution des exportations 

(en valeur,millions de Kw) 

Business informa-
tion on  
National Bank of 
MalaPi,I98I. 

 

1962 1970 1975 1980 

27,1 40,6 106,3 226,0 

dont % produits agricoles (2): 

93,4 	89,4 	90,8 	86,4 

Ii est donc clair que le secteur agricole a fourni l'essen-

tiel des exportations dont les revenus ont ete la source principale du finan-

cement de la croissance economique.Or cette augmentation des exportations 

s'est accompagnee d'une priorite au secteur des plantations qui ont ainsi 

connu une veritable "renaissance".De la fin des annees 1960 a celle des annees 
1970,1a production du secteur des plantations a realise une croissance annu-

elle moyenne de I7%.Cette expansion s'est traduite et a ete rendue possible 

par l'augmentation des surfaces occupees par ce type d'agriculture.Les trans-

ferts fonciers qui ont ete pour cela necessaires ont ete organises par les 

textes de 1965 et 1967 sur l'encouragement a la privatisation des terres,et 

(I). Sous la rubrique "secteur industriel",ce chiffre inclue les postes "Iner 
dustries de fabrication","Construction","Adduction d'eau et systemes sani-
taires","Electricite".La part des industries de fabrication,principale-
ment agro-alimentaires,est passee de 9,5% du P.I.B en 1965 a 12,9% en 1930. 

(2). Incluant:tabac,the,sucre,arachides,coton,riz,legumes secs .Le residu est 
designe sous le label "autres recoltes et produits manufactures". 



en particulier des terres coutumiares,qui ont ete evoques plus haut,L'ac-

croissement des surfaces consacrees a l'agriculture de plantation passait 

par l'existence de ce marche fonder preside par l'Etat. 

La multiplication des creations de plantations est reve-

latrice de leur part croissante dans la production des exportations agrico-

les,le phenomene ne s'etant pas produit depuis les annees 1900-1920.Si en 

1973 on comptait encore pies de quatre cents plantations,leur nombre etait 

passe en 1979 a II08.La periode des annees 1970 a donc correspondu a une ex-

pansion importante de ce secteur. 

Un autre indicateur de l'importance grandissante de ce type 

d'agriculture est fourni par l'augmentation du niveau de l'emploi salarie 

qui y a pris place .Les plantations ont absorbe une part importante de la main-

d'oeuvre salariee totale,la croissance annuelle moyenne du niveau de .r .emploi 

salarie dans ce secteur ayant ete de II% entre la fin des annees 1960 et celle 

des annees 1970. 

TABLE II 

Evolution du volume de l'emploi salarie 

dans le secteur des plantations pax rap-

port au total national 

TOTAL NATIONAL 	EMPLOIS SALARIES 

DES EMPLOIS SALARIES 	SUR LES PLANTATIONS 

1964 	I 

1970 	I 

1978 	I 

II4 000 I 	29 000 	I 
1 	42600 	1  
I 148 300 	

i 

 

25,4 

26,8 

43,7 

 

159 000 

  

339 000 

  

Source:calcule a partir de Business Information on Mal0i,National Bank 

of Malalli (Blantyre,I98I),Malaili  Yearbook  (annees de reference). 

Le developpement du secteur des plantations est lie a celui 

des exportations agricoles,un domaine dans lequel les handicaps mis a la crois-

sance de cette production dans le secteur paysan ont permis aux plantations de 
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se taller la meilleure part dans ce marche.L'evolution des parts respectives 

de la contribution du secteur paysan et du secteur des plantations aux expor-

tations s'est ainsi faite au detriment du premier. 

TABLE III 

Contribution aux exportations 

(par secteur d'origine) 

1964 - 1979 

SECTEUR PAYSAN 	SECTEUR DES PLANTATIONS 

53 % 

42 % 

30 % 

24 % 

1964 

1973 

1976 

1979 

Source: T.J.KLIEST (1980),Malaili Yearbook (annuel,annees de reference) 

Id i encore,la pr4dominance de la production des plantations 

a pris place de fagon la plus nette danz le milieu des annees I970,ce qui cor-

respond a l'augmentation sensible du volume des exportations (cf.table I) et 

celle des besoins en main-d'oeuvre des plantations (table II).Ceci s'expli-

que par la part croissante qu'a occupe la production de tabac,dont les prix 

sur le marche international etaient incitatifs,dans les exportations. 

TABLE IV 

La part de la production 

de tabac dans les exportations 

1965 	1970 	1975 	1980 

38% 	40,9% 	48,1% 	46,6% 

Source: Business Information on Mala*i,Nationaa Bank of Malawi (Blantyre, 

1981). 

La relative faiblesse du pourcentage obtenu pour l'annee 1980, 

contre-performance de en grande partie la baisse des prix du marche,ne dolt 

pas faire oublier les chiffres pour les annees I975-1980,qui montrent bien que 
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l'expansion du secteur des plantations est 1ioi2en grande partie au "boom" 

du tabac de la deuxieme moitie des annees 1970.La part de la production de 

tabac dans les exportations etait en effet de 50,4 % en 1977,57,9 % en 1978 

et 56,3 % en 1979. 

Le developpement combine des exportations agricoles et du 
que 

secteur des plantations en tant/producteur principal des premieres s'est 

traduit par une augmentation des revenus tires des exportations par les 

plantations. 

TABLE V 

Revenu tire des exportations agricoles 

(secteur des plantations,millions de Kw) 

1969 

16,1 

1971 

22,4 

1974 

50,8 

1976 -__- 

80 

1978 - - - - 

125 

Source: Africa South of the Sahara (annuel,annees de reference),Indus---____ 
trial Coo2eration,S.A.D.C.C,Annex 1 -4,Blantyre,I981. 

L'examen de la ventilation des exportations agricoles par 

produits permet de comprendre l'ampleur de cette augmentation des revenus 

dans le secteur des plantations .Ce dernier se consacre en effet aux productions 

dont les ventes sont les mieux remunerees,c'est a'dire le tabac,le the et le 

sucre,par comparaison avec le coton,l'arachide ou le rizopar exemple.A eux 

seuls,le tabac et le the representent aujourd'hui 80 % de la production du 

secteur des plantations (avec 50 % pour le tabac et 30 % pour le the ).Le the 

apparait comme un veritable "domaine reserve" des plantations, continuant en 

cela le precedent colonial,puisque 98 % de cette production sont assures par 

ces dernieres (1).1a production de sucre est aussi dominee par deux plantations ;  

SUCOMA et DWASCO,la production du secteur paysan servant surtout a alimenter 

le marche local (2).Quant au tabac,i1 est cultive a la fois par les plantations 

et par les paysans independants.Les varietes les plus "c5tees" sur le marche 

international (tabac flue-cured et tabac Burley) sont produites par le secteur 

, des plantations,les autres varietes etant laissees a la production du secteur 

(I). Les deux pour cent complementaires sont produits par les paysanz inte-
gres au Smallholders Tea Authority,un programme de production paysanne 
lance par les pouvoirs publics en 1964. 

(2). La production de sucre est passee de 12,3 millions de Kw en valeur en 
1975 a 18,4 millions de Kw en 1977 et 20,2 millions de Kw en I979.L'evo-
lution de cette production a neanmoins ete irreguliere. 
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paysan (tabac dark fire-cured,sunLair-cured  et Oriental).L'engouement des 

proprietaires de plantations pour la culture du tabac est net,puisque sur 

les 1108 plantations recensees dans le pays en 1979 cc sont 1080 d'entre elles 

qui etaient consacrees a la production de tabac (524 plantations de tabac flue-

cured  et 556 plantations de tabac Burley),contre 26 plantations pour la pro-

duction de the et deux plantations pour la production de sucre (I). 

Les plantations de tabac flue-cured  emploient un personnel 

principalement saisonnier tandis que celles de tabac Burley  fonctionnent selon 

le systeme dit du "paysan-locataire",inaugure par les colons dans les annees 

1920 (2).Le paysan se volt confier une parcelle de terre sur la plantation (en-

viron I a 2 hectares) et y cultive le tabac qu'il revent a un prix fixe au 

proprietaire de la plantation (3).En I978,ce systeme concernait pres de 120 000 

paysans-locataires. 

Si l'objectif de la strategie du developpement des exportations 

etait de financer la croissance economique,le bilan des annees 1970 a ete sa-

tisfaisant,au vu des resultats obtenus.Le P.I.B a connu une croissance annu-

elle moyenne de 6 5. 7 % et la part des activites de subsistance dans le P.I.B 

a diminue (de 45 % en 1972 a 32,4 % en 1977). 

TABLE VI 

L'evolution du P.I.B. 

(en millions de Kw) 

1965 1970 1975 1980 

180,7 267,1 571 1241,4 

Source: Business Information on Malaai,National Bank of Malaiii,Blantyre, 

1981. (nota: chiffres au prix du marche,a prix constants). 

Le niveau de l'epargne,pratiquement nul a l'independance,a 

augmente sensiblement,constituant,en 1979,17 % du P.I.B.Le mgme succes a &Le 

enregistre dans le domaine des investissements domestiques qui sont passes de 

8,6 % du P.I.B en 1964 a 29 % en I979.Quant a la croissance du niveau de l'em- 

(I). En terme d'emplois salaries,les plantations de tabac sont aussi les plus 
importantes,avec 85 500 salaries contre 39 000 salaries dans les planta-
tions de the et un peu moms de IO 000 salaries dans les plantations de 
sucre en 1978. 
Cf.p.99. 
Bien qu'elle soit adaptee aux ressources techniques des petites exploi- 
tations Daysannes (la production des paysans-locataires en fait la Dreu- 
ve),la culture du tabac'Burlex fait l'objet d'un monopole de production 
au profit des plantations. 
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ploi salarie,elle a ete de 8 % en moyenne annuelle et nous avons vu que 

le secteur des plantations avait largement contribue a cette performance. 

La priorite donnee aux exportations agricoles,qui repondait 

une certaine logique economique dans ce pays rural,s'est accompagnee d'une 

nette expansion du secteur des plantations,qui a rejoint puis supplante le 

secteur paysan dans sa contribution aux exportations.Cette preeminence du 

secteur des plantations ne s'est pas seulement faite par l'augmentation de 

sa production mais aussi au prix d'une reduction de celle du secteur paysan. 

Ce sont les effets de cette strategie economique qui doivent gtre examines. 

Section 2: Effets sur les secteurs de production. 

Les indicateurs evoques plus haut montrent que le secteur 

des plantations a acquis une place preponderante dans les structures de la 

production agricole a l'exportation.Cette position privilegiee des plantations 

s'est accompagnee d'un declin relatif de la croissance de la production du 

secteur paysan clans ce domaine. 

Le secteur paysan ne contribue plus aujourd'hui qu'a un quart 

des productions a l'exportation (cf.table III,section precedente) et,compte 

tenu d'une part de la selectivite avec laquelle ant ete attribues les moyensl. 

mis a la disposition des paysans pour developper leur cultures de rente et, 

d'autre part,de l'existence de "poches" de concentration de ces moyens (L.L.D.P, 

K.F.C.T.A),on peut inaginer qu'une faible proportion d'exploitations paysan- 

nes se sont consacrees avec succes a l'agriculture de rente. 

Compare au taux de croissance de 17 % de la production du 

secteur des plantations,celui du secteur paysan,qui a ete de 3 % de moyenne 
annuelle de la fin des annees 1960 a la fin des annees I970,temoigne du "re-

tard" accumule par la production paysanne alors m&me que les exportations 

agricoles se sont developpees durant cette periode (cf.table I,section pre-

cedente)Plus qu'une simple stagnation,la production paysanne a bien subi un 

declin.Le taux de 3 % de la croissance de sa production doit &tre contraste 
avec celui qu'il connut pour la periode des annees 1950 a I960,et qui fut en 
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moyenne de 5 % (I). 

La faible performance du secteur de production paysan depuis 

l'independance a eu plusieurs causes.D'un cote,ce secteur n'a pas connu de 

veritable modernisation,contrairement aux objectifs officiels des programmes 

de developpement rural.Les methodes de cultures sont souvent restees tradi-

tionnelles.Cette agriculture est en effet dependante du niveau des pr6cipi-

tations et n'utilise les engrais que de fagon irreguliere et parfois peu ap- 

propriee.Si la mecanisation,qui ne semble pas indispensable aux petites exploi-

tations,est inconnue dans ce secteur (elle n'est pas non plus particulierement 

developpee dans le secteur des plantations,qui reste attache a l'utilisation 

intensive de main-d'oeuvre),la traction animale demeure par contre toujours 

rare.Les outils de travail sont egalement tres souvent traditionnels (houe et 

hache).Toutes ces faiblesses,auxquelles s'ajoute le manque de capital finan-

cier,n'ont pu gtre eliminees par les politiques de developpement rural mises 

en oeuvre du milieu des annees 1960 a la fin des annees I970,politiques qui 

ont repose sur des programmes selectifs et peu dotes.On ne comptait par exem 

pie qu'un seul conseiller agricole pour 1400 a 2400 producteurs selon les re-

gions,a la fin des annees 1970. 

D'un autre c6te,la faiblesse des performances du secteur pay-

san est liee plus directement a l'evolution des exportations agricoles et a 

la place grandissante du secteur des plantations en ce domaine.Au niveau des 

productions destinees a l'exportation,une forme de "division des tg,ches" s'est 
operee selon laquelle le secteur paysan se consacre a des productions de fai-

ble contribution aux exportations (mais aussi de faible remuneration),tandis 

que les plantations assurent la production des principales recoltes exportees, 

en volume comme en valeur.En fait,le veritable r6le du secteur paysan a &Le, 

nous le verrons,d'assurer la couverture alimentaire du pays (et en particulier 

les besoins vivriers pour la main-d'oeuvre des plantations),tandis que les 

plantations accroissaient leur contribution (et leurs revenus) au domaine des 

exportations. 

Les cultures du secteur paysan sont principalement le riz, 

le coton et l'arachide,auxquelles s'ajoute le tabac.Le mals,la production la 

plus repandue dans le secteur paysan (2),n'est jamais apparue comme une rebol- 

(I). Taux de-croissance des productionsde subsistance et de rente confondues. 
(2). Le mars occupait en 1976 pres de 75 % des terres arables. 
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te destinee,comme telle,a l'exportation.Si l'on se souvient que les planta-

tions se consacrent de leur coste la production de tabac,de the et de su-

cre,l'examen des chiffres de la part de chaque produit dans les exportations 

met en lumiere le declin du secteur de production paysan. 

TABLE I 

1980 

Composition des exportations 

(en pourcentage du total) 

1965 	 1970 	1975 

Tabac 	-------------- 	38 40,9 48,1 46,6 

26,8 20,4 13,4 The  	27,7 

Sucre 	 0,5 11,6 16,1 

Coton  	8,1 6,9 1,8 2,0 

Arachide  	12,2 10,3 6,1 7,0 

Riz  	0,4 1,5 1,5 1,3 

Source: Business:Information on MalaWi,National Bank of MalaWi(Blantyre, 

1981). 

Come le montrent ces chiffres,les cultures de rentes du 

secteur de production paysan ont occupe une part globalement d4croissante 

dans le :total des exportations.Le coton,qui fut l'une des principales cul-

tures de rente des paysans,a perdu son importance dans la premiere moitie 

des annees 1970 (I).L'arachide,qui avait connu une grande expansion dans la 

fin des annees I950,a egalement diminue d'importance.La production de riz, 

apres une croissance encouragee par les autorites au lendemain de l'indepen-

dance,s'est stabilisee,en ce qui concerne sa part dans les exportations,a 

son niveau de 1970. 

Les productions assurees par les plantations ont par contre 

globalement augmente.Le tabac a detenu la part la plus importante en ce domai-

ne,et nous avons déjà souligne que le chiffre obtenu pour 1980 ne rend pas 

veritablement compte de l'augmentation de la part de cette production dans 

(I). Le declin de la production de coton avait debute des la seconde guerre 
mondiale. 
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les exportations durant la seconde moitie des annees 1970 (jusqu'a 57,9 % 

du total).Si le the et le sucre sont des domaines pratiquement reserves, 

nous l'avons vu,au secteur des plantations,le tabac fait par centre egale-

ment l'objet d'une culture par le secteur paysan. 

En 1969,1a production de tabac du secteur paysan etait,en 

valeur,de 6,3 millions de Kwachas et celle du secteur des plantations de 

6,2 millions de Kwachas.En 1976,1es plantations assuraient déjà une part 

dominante de la production avec une valeur de 35,8 millions de Kwachas contre 

29,4 millions de Kwachaz pour le secteur paysan.Cette preeminence du secteur 

des plantations est essentiellement de au fait que ces dernieres se consa-

crent a la culture de varietes dont les prix, sur le marche international, ont 

ete nettement superieurs a ceux des varietes cultivees par le secteur paysan. 

L'ecart entre les deux secteurs s'est surtout creuse dans la 

seconde moitie des annees 1970,une periode oU les cours du tabac ont ete Dar-

ticulierement favorables a la production du secteur des plantations.Cet ecart 

peut gtre apprecie (1) en contrastant le montant de la valeur des exportations 

totales de tabac et le montant de la valeur des achats effectues aupres des 

producteurs de tabac du secteur paysan par l'Agricultural Develo2ment and Mark-

keting  Conoration (ADMARC),la caisse de commercialisation malailite qui pos-

sede le monopole d'achat des recoltes du secteur paysan (2).En 1979,1e tabac 

export e representait une valeur de 103,9 millions de Kwachas,tandis que les 

achats de tabac par ADMARC s'elevaient a 8 millions de Kwachas.L'annee sui-

vante,c'est un montant de 105,4 millions de Kwachas que representait la va-

leur du tabac exporte,alors que l'ADMARC avait achete au secteur paysan une 

production de tabac d'une valeur de 4,8 millions de Kwachas (3). 

Ici se trouve en effet une autre cause du peu de dynamisme 

dont a fait preuve le secteur de production paysan dans le domaine des pro-

ductions a l'exportation.La politique des prix aux producteurs pratiquee par 

ADMARC n'a pas &Le particulierement incitative.I1 faut savoir que si les pro-

ducteurs du secteur paysan doivent obligatoirement passer par ADMARC (et ses 

prix) pour commercialiser leur recolte,les proprietaires de plantations ven-

dent par contre leur recolte directement aux marches aux encheres.Les pouvoirs 

(I). Les chiffres des revenus tires des exportations de tabac par chaque sec-
teur (paysans et plantations) n'ont pu gtre obtenuspour les annees recen-
tes. 
Il existe un marche prive,a cgte de celui d'ADMARC,pour le maYs,de mgme 
que pour les petites ouantites de the et de sucre produites par le see-
tear paysan.Depuis I98I,ceci s'applique aussi au cafe,dont la culture 
a fait une reapparition encore fragile. 
Source: Malaai Economic Brief (National Bank of Nalawl i Blantyre,I9861,et 
Business7nTormation on ralala,(National Bank of Malawr,Blantyre,I9 ). 
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publics ont ainsi evite quo l'attrait du rapport des cultures de rente des-

tinecs l'exportation n'amenc le secteur paysan a negliger les cultures 

vivrieres,mettant ainsi en cause la couverture des besoins alimentaires du 

pays.En merle temps,cette politioue a permis au secteur des plantations de 

s'assurer de la meilleure part des revenus tires des exportations.Dans le 

cas du tabac,principale culture d'exportation,c'est la combinaison des deux 

facteurs,prix paye par ADMARC (inferieur aux prix du marche aux encheres) et 

valeur des varietes "reservees" au secteur paysan (inferieure a celle des 

varietes cultivees par lesplantations),qui joue contre les producteurs du 

secteUr paysan.Quelques chiffres donnes a titre d'exemple permettent d'ap-

precier les differences de remuneration entre les varietes de tabac. 

TABLE II 

Prix payes pour les productions 

de tabac,par varietes,en Kw. 

(marche aux encheres de Limbe 

et Lilongwe) 

1979 
Tabac Flue-cured = 1,58 le kilogramme 

ANEW ONDMII• M•••••••••= 1. 

Tabac Burley 	= 1,07 

Tabac SuLair  -cured  = 0,72 	-- 

Tabac Fire-cured = 0,91 

Source: Malai Economic Brief,National Bank of Malaia (Blantyre,1982). 

La politique des prix payes aux producteurs suivie par ADMARC 

est importante pour comprendre comment le taux de croissance de la production 

du secteur paysan est reste faible depuis l'independance.Un des obstacles au 

developpement de cette production avait ete durant la periode coloniale la 

carence d'infrastructures de communication (pour acheminer les recoltes aux 

marches) et de commercialisation (avec une couverture inegale du pays par ces 

marches).Les efforts et les realisations des pouvoirs publics en ce domaine (I) 

auraient pu lever cet obstacle.Or les ventes effectuees par les producteurs du 

secteur paysan a AEMARC ont diminue de moitie entre 1964 et 1980 (2),I1 semble 

(I). Nous verrons que les depenses d'infrastructures ont toujours constitue 
une part inportante des d6penses budgetaires.ADMARC de son caste a mul-
tiplie les creations de marches ruraux dans l'ensemble du pays. 

(2). Cf.C.HARVEY (1983:46). 
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done que d'autres contld,intes ont pese sur le developpement de l'agricul-

ture de rente du secteur paysan. 

La  cause sans doute la plus directe de cette faiblesse des 

ventes a ADMARC reside dans le niveau peu incitatif des prix payes aux pro-

ducteurs.Ceux-ci ant ete inf6rieurs aux prix du marche dans la mesure oi 

ADMARC devait ainsi constituer un fond d'intervention pour pro -Leger les pro-

ducteurs des fluctuations des cours.Pourtant le faible niveau des prix offerts 

par AEMARC n'est pas seulement da a cette perspective de stabilisation et nous 

verrons que les larges profits realises par ADMARC ant &be affectesa d'autres 

depenses que celles du fond d'intervention.Ce qu'il convient id i de souligner, 

c'est que la faiblesse des prix aux producteurs a concerne tous les types de 

productions,qu'elles soient destinees a l'exportation ou qu'il .s'agisse de 

cultures vivrieres pour la consommation locale. 

La strategie des pouvoirs publics a ete de confier au secteur 

paysan la tgche d'assurer les besoins alimentaires du pays et au secteur des 

plantations celle d'assurer les revenus d'exportation.Dans cette optique,les 

prix ont immediatement penalise les producteurs du secteurs paysan se consa-

crant a des cultures d'exportation.La vente d'arachide a AEMARC rapporte ainsi 

moitie mains de revenus,pour un nombre de journees de travail egal,que celle 

du mais.De mgme le coton est d'un rapport mains important que le mars ou le 

riz,proportionnellement au travail consacre a chacune de ces cultures.Seul le 

tabac,culture privilegiee dans la strategie de priorites aux exportations,con-

tinue d'offrir des perspectives plus rentables,surtout lors des saisons au 
ADMARC consent a verser aux producteurs un 'bonus" calcule h partir des prix 

obtenus sur le marche aux encheres.En mgme temps,la vente de cultures vivrie-

res destinees a la consommation interieure n'est pas non plus un moyen veri-

table d'enrichissement pour les producteurs.Les prix payes par ADMARC pour le 

mars ou les legumineuses (ou encore le riz,qui represente . un peu plus d'un 

pour cent des exportations et doit done 6tre considere comme une culture des-

tinee a la consommation interieure) demeurent peu incitatifs (I).Compte tenu 

de la faiblesse des prix offerts aux producteurs,h laquelle s'ajouteintles fai- 

\ blesses propres au secteur paysan et aux programmes destines a le developper, 

(I). Ainsi le mars,pourtant "subventionne" par ADMARC,qui pratique une poli-
tique des prix uniformes sur l'ensemble du pays (et fait ainsi face,selon 
les regions de production,a des coats de transport parfois tres Cleves), 
est paye "a un prix artificiellement bas (...) Men en dessous des prix 
pratiques ailleurs dans cette partie de l'Afrique" (T.J.KLIEST,I980:36). 
Ceci a our effet de susciter des mouvements de contrebande vers la Zam-
bie et le Mozambique. 
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le taux de croissance de la production du secteur paysan a donc pu diminuer 

par rapport a la moyenne qui fut la sienne dans les annees 1950 (I). 

Les objectifs de la strategie 6conomique poursuivie ont ete 

atteints en ce qui concerne le developpement du secteur des plantations en 

tant qu'agents principaux de production des exportations.L'autre volet de 

cette strategie,la couverture des besoins alimentaires du pays par le secteur 

paysan,n'a que partiellement &Le satisfait.Cette couverture alimentaire,long-

temps une des grandes satisfactions des pouvoirs publics et souvent citee corn- 

me un succes (2),merite en examen plus attentif.La faible attention dont a fait 

l'objet cette culture de la part des autorites a ete reveleepar la fin des ex-

portations de mais depuis 1974.La production s'est maintenue au fil des annees 

par l'utilisation de nouvelles surfaces cultivees,souvent plus pauvres et peu 

productives.L'utilisation de mais hybrides permettant d'ameliorer le rendement 

par hectare cultive sans accroltre la surface consacree a cette culture n'a pas 

ete developpee.La precieuse "independance alimentaire" dont les pouvoirs pu - 

blies etaient fiers a daAnsi s'accomoder d' importations de mais chaque fois 

que les conditions climatiques s'averaient defavorables (1970/71,1975/76,1980/ 

81 
) 

La precarite de cette production revele une faiblesse dange-

reuse dans les politiques suivies,a la fois pour l'equilibre economique du pays 

mais aussi pour son equilibre politique (3).Cette realite est clairement mise 

en evidence par le prgt de 13,2 millions de dollars (U.S) accorde en septembre 

1981 au Malaili par le F.M.I,dans le cadre d'un programme destine a aider les 

pays les moms avances a faire face aux costs de leurs importations alimentai-

res (4).Pourtant,le potentiel pour une production importante existe dans le do-

maine du ma5:s,une situation assez originale dans cette region du continent pour 

qu'elle merite d'gtre soulignee.Encore une fois,c'est le niveau des prix payes 

aux producteurs qui semble ici plus determinant que les contraintes naturelles 

(sols et climat).Nous verrons en effet qu'avec l'augmentation des prix offerts 

aux producteurs,les volumes produits ont considerablement augmente au debut des 

annees 1980. 

•(I). Une reduction de pres de moitie puisque,si ce taux etait de 5 % dans les 
annees 1950 a 1960 et de 3 % en moyenne de la fin des annees 1960 a celle 
des annees 1970,11 n'etait plus que de 2,8 % en 1982 (cf.Economist-Intel- _____-___ 
ligence Unit,Quaterly Economic Report,n°4, 1983). 
Tf.p.eRt-narches Tropicaux et Mediterraneens,28.8.1981,n°1868,pp.2201-2203. 
Des famines localises auraient fait des victimes dans le sud du pays en 
1981 (cf.Sunday Nation,1Tairobi,I7.5.198I) et provoque des emeutes (cf. 
Economist Intell1zance Unit,Quaterly Economic Report ,2nd Quarter, 1981). 

(4). Marches Tropicaux et Mediterraneens,25.9.1981,n°1872.Le MalaWi etait le 
premier pays a beneficier de ce type de pr6t. 



CONCLUSION DU TITRE III. 

L'organisation du modele economique malaWite post-colonial 

a donc 4t4 largement definie par l'intervention de l'Etat,que ce soit par 

sa legislation,sa pratique des politiques de developpement ou sa politique 

des prix payes aux producteurs agricoles.Globalement,les effets de -cette 

intervention ont ete le developpement d'une vole capitaliste de production, 

la selectivite avec laquelle les differents producteurs ont eu acces et pa 

tirer parti de cette vole et l'etablissement d'un desequilibre socio-econo-

mique entre le secteur de production des paysans et celui des plantations, 

ce dernier,au contraire du premier,ayant beneficie du developpement des 

exportations agricoles mis au centre de la strategie de croissance poursuivie 

par les pouvoirs publics. 

La creation d'un marche foncier,destine principalement a 

doter de terres l'expansion du secteur des plantations,est directement liee 

a la part importante de ce secteur dans les exportations agricoles.L'orien-

tation vers la vole capitaliste de production (ou son achevement par rapport 

aux formes ante-capitalistes identifiees durant la periode coloniale) est 

passe par l'encouragement a la propriete privee (I) a la fois en tant qu'ele-

ment de la "modernisation"agricole et come premiere forme d'accumulation. 

Ici,les dirigeants de l'Etat post-colonial ont depasse ce 

qui faisait les "limites" de l'Etat colonial en ce domaine.Contrastant les 

politiques foncieres frangaise - et britannique en Afrique coloniale,C.COQUERY-

VIDROVITCH souligne qu'au contraire des experiences frangaises de privatisa- 

tion de la "tenure individuelle",les Britanniques ont considere que "(...) d'une 

fagon generale,une fois definies,d'une part,les terres de colonat blanc et, 

d'autre part,les reserves et les terres indigenes,la repartition fonciere 

entre les deux groupes etait figee.Toute cession devenait difficile,sinon 

impossible" (2).Ceci vaut pour le Nyasaland oil les autorites coloniales,nous 

l'avons vu,ont mgme ete jusqu'a. acquerir des terres auparavant "classees" 

(I). Comme le souligne K.H.PARSONS (1971:67). 
(2). C.COQUERY-VIDROVITCH (1982:78). 

256 
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parmi les terres privees du colonat (en pratique possedees par des compa-

gnies commerciales et les compagnies de construction du chemin de fer) pour 

les affecter au patrimoine fonder africain ,devant l'urgence qu'il y 

avait a resoudre le probleme des residents africains menaces ou déja tou-

ches par l'expulsion.En m&me temps,l'expansion du "colonat blanc" a ete 

relativement genee par les limites originelles posees a l'appropriation fon- 

ciere par les "certificats de propriete " etablis sous l'egide de Harry JOHNS-

TON. 

Pour proceder a l'expansion de leuxs activites,les planteuxs 

europeens ont eu en effet recours a une "conception elargie" de la thanEata 

ou,plus directement,a l'utilisation du systeme dit du "paysan-locataire". 

L'Etat post-colonial a voulu aller plus loin en institutionnalisant les pro-

cedures de transfert de proprietes du secteur coutumier au secteur prive. 

Le sens de cette creation d'un marche fonder est done a la fois de repon-

dre a une necessite pratique de degager les surfaces cultivables suffisantes 

pour une agriculture de plantation en pleine "reconstruction" mais aussi de 

poser les bases d'une structuration de la production agricole entre proprie-

taires et non-proprietaires fonciers.Les beneficiaires de ce processus ont 

ete des nationaux,et en particulier,nous le verrons,les membres de la classe 

dirigeante au premier rang desquels le President H.K.BANDA,mais aussi les 

groupes etrangers (Brooke Bond,Immrial_GrouLLtd,Lonrho) (I). 

En meme temps,la selectivite qui a caracterise la pratique 

des programmes de developpement rural apperait par bien des cotes complemen-

taire a l'encouragement et la priorite donnes au secteur des plantations et 

illustres par la creation d'un marche fonder repondant a ses besoins.Si les 

plantations devaient se tailler la meilleure part du marche des exportations 

agricoles,le secteur paysan ne devait pas beneficier veritablement des moyens 

necessaires a la "modernisation" agricole officiellement mise en avant clans 

les objectifs du gouvernement.L'attribution selective des ressources des pro-

grammes de developpement mais aussi la differencialite pratiquee dans les 

domaines tels que le choix des cultures par secteur de production ou l'acces 

.au marche ont handicape le potentiel de production du secteur paysan.La poll- 

(I). La creation d'un marche foncier (propriete et possibilite de cession) a 
pu'etre analysee du point de vue du r6le de la terre (moyen de produc-
tion et marchandise) clans l'articulation des modes de production et 
l'integration au capital transnational: "Ii faut souligner en effet que 
clans le cadre du processus d'integration transnational,la terre comae 
capital foncier et la force de travail (faiblement remuneree) sont les 
apports essentiels de l'Etat national au capitalisme transnational", 
J-P.DOZON,E.LE BRIS,E.LE ROY,G.SALEM,F.G.SNYDER (1982:39). 



258 

tique suivie en ce domaine (1),couplee avec celle des prix aux producteurs 

pratiques par ADMARC,a permis a la fois l'extraction d'un surplus dans la 

production paysanne et la subordination de cette derniere au sein d'une or-

ganisation des r8les dans la production agricole. 

Les desequilibres entre les rapports des deux types d'agri-

culture,celle du secteur paysan et celle du secteur des plantations,sont alles 

en grandissant,comme en temoigne la baisse du taux de croissance de la pro-

duction dans le premier et sa hausse dans le second.Nous verrons que ces 

elements porteurs de differenciation socio-economique ont constitue une des 

trames de base de la formation du systeme de classes sociales.La vole capi-

taliste de production et la modernisation agricole qu'elle appelle,dams le 

discours des dirigeants tout au moins,n'ont concerne qu'une partie des pro-

ducteurs.Le secteur des plantations en a ete le principal beneficiaire mais 

aussi,dans le secteur paysan,quelques producteurs consideres comme les plus 

performants.Ces Achikumbe,mgme s'ils ne sont pas soumis en pratique aux mgmes 

handicaps que ceux que rencontrent les autres producteurs du secteur paysan 

dans le cadre de leur production,representent l'illustration de l'objectif 

officiellement poursuivi par les autorites.Neanmoins,leurs performances res-

tent objectivement contradictoires avec la strategie globale poursuivie per  

l'Etat a travers son organisation de la production,et qui consiste a etablir 

une division des tiches par secteur de production,les paysans assurant la 

couverture alimentaire du pays et les plantations assurant les revenus'd'ex-

portations.Les Achikumbe sont donc restes une minorite,et ii existe a cela 

des explications plus structurelles que la simple "resistance au changement" 

invoquee par les pouvoirs publics pour rendre compte de l'echec de "l'effet 

d'entrainement" sur lesquels ils comptaient officiellement. 

Les annees 1970 se sont achevees dans les contre-performan-

ces pour l'agriculture malaWite.La production vivriere d'un ctte a souffert 

des prix peu incitatifs offerts par ADMARC et sa relance au debut des annees 

1980 n'a ete dae,nous le verrons,qu'a une revision de cette politique des 

prix payes aux producteurs .Les exportations se sont essouflees a la fois en 

\raison des cours defavorables du marche mondial et en raison des mauvais 

(I). Avec essentiellement l'interdiction faite au secteur paysan de se li-
vrer a la culture du tabac Burley,d'un rapport important,qui est donc 
un privilege du secteur des plantations,et l'acces direct de ces der-
nieres au marche des encheres tandis que le secteur paysan doit passer 
par la commercialisation d'ADMARC et les prix qu'il fixe. 
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resultats obtenus par de nombreux "nouveaux planteurs" sans experience 

qui avaient rejoint ce secteur d'activite dans la vague d'euphorie du 

milieu des annees 1970 .Raisons conjoncturelles ou plus structurelles,la 

strategie suivie par les pouvoirs publics a montre ses limites. 

Suivant en cela les recommandations de la Banque Mondiale, 

les autorites,en langant le N.R.D.P,ont voulu affirmer l'importance que 

pouvait prendre la diversification des productions agricoles pour eviter 

les effets des fluctuations du marche sur l'economie nationale dependante 

d'une ou deux productions principales.Quelques plantations ont deja commen-

ce leur reconversion (cafe arabica,noix de macademia,p.ex.) et le secteur 

paysan a beneficie de quelques projets de diversification finances per des 

donneurs etrangers (I).Une des dimensions du N.R.D.P est aussi en effet de 

"relancer" la production du secteur paysan,qui de toute evidence etait en 

voie d'effondrement.Les principes poses par le N.R.D.P,qui dolt porter ses 

fruits sur une periode de vingt ans,signifieraient,s'ils etaient appliques, 

une certaine restructuration de 1' organisation de la production agricole. 

Le phenomene ne devrait pourtant pas etre surestime en l'etat actuel des deve-

pementsae plan de developpcment couvrant la periode 1981/1982 a 1985/1986 

proposait par exemple de reduire la part du tabac,du the et du sucre dans les 

exportations de 80 % a 70 % ,mais la part du tabac devrait toujours represen-

ter au moms 50 %.La marge de manoeuvre des decisions et des interventions 

de l'Etat reste donc relativement unite dans la perspective d'une action en 

faveur de la relance du secteur paysan,dans la mesure oil les interests poli-

tiques et les interets economiques ont largement ete lies dans le developpe-

ment du secteur des plantations .Les strategies de l'Etat dans le domaine de 

la production agricole,telles qu'elles ont ete evoquees,correspondaient en 

effet a une intervention plus large de l'agence etatique sur la definition 

du systeme de classes sociales en formation,que nous examinerons sur le plan 

ideologique et politique et sur le plan economique. 

WO■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■•■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■ 

(I). Par exemple,dans la region de Ncheu,a Kawinga,I600 agriculteurs ont 
ete integres a un projet de developpement de la culture du ble.Encore 

au stade experimental,ce projet semble avoir obtenu de bons resultats. 



TROISIEME PARTIE 

ETAT ET CHAMP DE CONSTITUTION DES CLASSES SOCIAL 
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La dynamique des relations entre l'Etat et la societe 

malaWites est un processus createur.L'Etat y a trouve les conditions de son 

developpement specifique et le systeme des classes sociales celles de sa for-

mation.Dans la mesure oil les classes sociales peuvent gtre (Vfinies dans la 

sphere extra-economique comme clans la sphere economique,et cela selon des 

conditions telles que celles qu'a pu creer la periode coloniale,l'Etat,foyer 

ideologique et politique privilegie,a pu jouer un role important dans leur 

formation en intervenant sur le sort des oppositions entre les agents sociaux. 

Dans la sphere iconomique egalement,l'Etat,en agissant sur 

l'organisation de la production,des rapports de production et la maitrise des 

forces productives,a directement contribue a donner a ces agents sociaux leur 

places respectives dans la production.Qu'il organise la penetration des rap-

ports marchands clans un milieu agricole "traditionnel" (ou plutOt leur deve-

loppement,le processus ayant ete antame durant la periode coloniale),qu'il 

preside a l'extraction d'un surplus ou qu'il Sty  livre lui-mgme directement, 

qu'il intervienne sur les regimes de propriete ou encore qu'il soit le maitre 

de la circulation du capital financier et technique,l'Etat est present,et de 

fagon preponderante,dans la sphere economique. 

Si l'Etat a pu structurer l'environnement ideologique et 

politique du systeme des classes en formation,en assurant la preemimnce dans 

ce domaine de la classe dominante,i1 a egalement dote cette derniere des moyens 

d'une base economique,par sa propre agence economique directe ou indirecte. 

La symbiose economico-politique qui caracterise les ressources sur lesquelles 

s'appuie cette classe dominante en formation affecte aussi les autres elements 

du systeme des classes sociales:par le double critere de leur place clans la 

production et de leuxs oppositions,la position de dominance de ces elements 

(et les rapports de pouvoir entre eux,la position de richesse etant position de 

pouvoir et vice-versa)est proportionnelle a leur proximite a l'Etat.L'auto-

nomie de ce dernier peut ainsi le faire apparattre come "non seulement le 

garant des rapports de production capitalistes,mais aussi,et surtout,comme le 

`prducteur direct de ces rapports" (1). 

(I). G.MATHIAS et P.SALAMA (1983:25). 
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TITRE I. ETATICONTROLE ET COHESION : L'ENVIRONNEMENT  POLITIQUE  ET IDEOLOGIQUE  

DES CLASSES SOCIALES EN FORMATION. 

La maltrise politique et ideologique de l'Etat,dont le con-

tr6le du pouvoir etait l'enjeu,a suscite des le lendemain de l'independance 

une lutte entre groupes sociaux concurrents,un conflit dont l'ampleur a ete 

revelee,au sommet de l'Etat,par la crise ouverte intervenue entre le Premier 

Ministre H.K.BANDA et ses ministres "dissidents".Le contr6le du pouvoir etait 

fondamental en ce qu'il permettait d'orienter l'intervention directe de l'Etat 

dans l'organisation de la production et de poser ainsi les regles du jeu eco-

nomique autour desquelles pourrait s'organiser la construction du systeme de 

classes en formation.L'autonomie relative de l'Etat post-colonial,une auto-

nomie specifique,historique et circonstancielle,rendait possible cette inter-

vention:le contr6le du pouvoir,lui,rendait possible l'orientation qu'elle pou-

vait prendre. 

Nous axons souligne comment ce contr6le du pouvoir est passe 

par un processus de personnalisation et de concentration du pouvoir au pro-

fit du docteur H.K.BANDA,auquel la classe politique malaWite est subordonnee 

par sa dependance envers la "garantie" politique qu'il represente.En ce sens, 

le pouvoir de H.K.BANDA n'est pas la simple expression des velleites d'un 

dictateur omnipotent mais plutOt la manifestation d'une direction politique 

forte liee aux intergts montants d'une classe dominante en formation. 

Pour assurer la promotion de ces intergts,l'environnement 

politique et ideologique du systeme de classes en formation a da gtre soi-

gneusement structure par le jeu de mecanismes de contr6le social mais aussi 

par l'entretien d'une cohesion sociale permettant d'eviter les dysfonctions 

du processus entame.Le sens specifique du developpement du systeme des clas-

ses sociales malaWites depuis l'independance a 4t4 conditionne par l'inter-

vention de l'Etat,garant de l'ordre social mais aussi depositaire du monopole 

des reseaux d'expression politique et ideologique.Hors l'Etat,les groupes 

sociaux et les individus ne peuvent pretendre inflechir le cours de la forma- 
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tion du systeme des classes sociales,que ce soft par la subversion des meca-

nismes politiques ou par la promotion d'ideologies alternatives a l'ideolo-
gie dominante. 

Ce sont donc le contreile effectue et la cohesion entretenue 

dans la societe malaWite par l'Etat qui ont permis la reproduction politique 

et ideologique de la classe dominante en formation, conditionnant en mgme 

temps les structures de l'ensemble des classes sociales.Le contrale du pou-

voir,enjeu politique de la maitrise de l'Etat et acquis par le conflit au 

lendemain de l'independance,a d.tre defendu par un systeme de regulations 

alliant aussi Men l'utilisation de formes de contrales,par le biais principa-

lement de l'organisation partisane,que celle de capacites plus coercitives,et 

aussi Men la mobilisation ideologique derriere le regime que la recherche de 

soutiens,que ses cibles soient sectorielles ou plus larges. 

Chapitre I. Les mecanismes du contrtle politique et social. 

Section I: Le contrOle 2artisan. ------------ 

L'Etat post-colonial est,historiquement,l'heritier d'une 

tradition,celle de son predecesseur,faite de loi et d'ordre.M.CHANOCK a pu 

ecrire: "Le colonialisme etait avant tout un systeme de loi et d'ordre et 

cet heritage,mgme s'il derange un schema qui place le radicalisme politique 

au sommet du processus de developpement politique,ne doit pas gtre ignore"(I). 

Ii est vrai qu'au Nalai come ailleurs le discours anti-colonial de libera-

tion,remettant en cause les bases de l'autorite politique et l'ordre social 

inegalitaire et alienant qu'elle avait maintenu,s'est vite accompagne de 

(I). M.CHANOCK (1972:441). 
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notes plus accordees au souci des nouveaux dirigeants de maintenir l'ordre 

politique et social. 

Ce dernier avait ete particulierement "menace" lors de la 

crise ministerielle de 1964,puis lors des tentatives de rebellion armee de 

M.CHIPEMBERE et Y.CHISIZA:une fois surmontees,ces crises ont laisse l'Etat 

dans une position de force acquise a la fois par l'elimination des opposants 

(emprisonnes,en exil ou executes) et par la mise en place des moyens coerci-

tifs dont s'etait dote par la mime occasion le pouvoir pour faire face a 

tout nouveau trouble.Mais,a cOte de ces mesures d'urgence,un certain nombre 

de mecanismes de contrOle politique et social ont ete institues,"routinises", 

integres au systeme politique malOite et a son fonctionnement normal. 

L'instrument principal et le plus efficace de ce contrOle 

est le parti unique,le Malacri Congress Partx.Par son omnipresence,i1 assure, 

a la base et au sommet,dans les villages et dans,les institutions politiques, 

l'encadrement des groupes et des individus.Son efficacite l'a fait c416brer 

comae un des partis les plus performantsd'Afrique.De cette preeminence et des 

declarations officielles ("le parti est au dessus de tout et de tous"),i1 poun-

rait sembler que le M.C.P est le centre du pouvoir au Malaili.En fait,le parti 

est avant tout un instrument au service du pouvoir d'Etat,instrument de con-

trOle,de regulation,de communication et de mobilisation.Le lien entre le par-

ti et l'Etat est tres etroit,mais la subordination du premier au second,par-

fois mise a l'epreuve,reste constante.L'illustration la plus nette de cette 

subordination reside sans doute dans le sort rencontre par les tentatives de 

ceux qui,par le biais de leur puissance au sein du parti,ont voulu "s 'opposer" 

au pouvoir d'Etat,voire se l'approprier.La force de A.BA1DA,B.MULUZI,A.NQDMAY0 

ou encore D.MATENJE residait clans leur puissance au sein du parti:tous ont 

4-1,4 ecartes pour avoir oublie (ou l'avoir semble) qui les avait'fait3secre-

taires-generaux du M.C.P. 

Le pouvoir d'Etat,fortement personnalise en pratique,a pu 

faire une utilisation importante du parti unique.Celui-ci avait ete congu, 

dans la vague de la lutte nationaliste,comme un parti de masse.L'enjeu des 

elections de 1961 en particulier faisait que les voix des Africains de la base 

etaient aussi importantes,pour s'assurer la penetration des institutions poli-

tiques et entamer l'acces au pouvoir,que les quail -Les ou les capacites des 
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cadres du parti.Le M.C.P avait pu faire la la demonstration de son audience 

nationale. 

Tous les adultes du pays sont censes appartenir au M.C.P, 

qui compte environ deux millions et demi de membres.Les autorites sont tou-

jours soucieuses du nombre de cartes du parti vendues:sur un plan general, 

la possession de cette carte signifie une acceptation symbolique de l'auto-

rite du parti.Mgme si l'appartenance au parti n'est pas,pour une grande par-

tie de la population,synonyme d'un militantisme zele,elle permet surtout de 

ne pas apparaitre "deviant" et suspect,tout en facilitant la vie quotidienne 

des citoyens ordinaires:des groupes de Jeunes Pionniers exigent regulierement 

que l'on produise sa carte du M.C.P pour avoir acces aux marches ou aux arrgts 

d'autobus. 

Le fonctionnement du parti repose sur une hierarchie qui 

centralise le pouvoir de decision entre les mains de son President a vie et 

de quelques cadres superieurs (au sein du Comite Executif National) mais tend 

a laisser a la base partisane sa propre vivacite.La oii d'autres partis uniques 

en Afrique ont echoue a eviter la sclerose,le M.C.P a reussi a demeurer un 

parti mobilisant,et non simplement une institution de promotion des cadres et 

de l'elite politique.I1 ne faudrait certes pas surestimer la vitalite du M.C.P 

a la base de la societe malaWite (I),mais ii reste qu'il represente une certai-

ne realite dans la vie locale. 

Ici,le president d'une branche locale du parti possade un pou-

voir non negligeable au niveau d'un groupe de villages et son poste renforce 

sa position de notable local.Les branches locales du parti peuvent gtre des 

tribunes de discussion et des lieux oi peuvent s'exprimer les demandes secto-

rielles de la base.Le pouvoir de decision est neanmoins loin d'estre base sur 

le "ressort populaire" et reste centralise. 

Au terme de la constitution du M.C.P,le President du parti 

possede le monopole de l'executif partisan,releguant le Comite Executif Natio-

nal a un simple r8le consultatif.Les membres de ce Comite sont par ailleurs 

nommes et choisis par le President.Celui-ci est President El vie du M.C.P depuis 

1971.11 est aussi le dirigeant officiel des Jeunes Pionniers et de la Ligue 

(I). L'importance du reseau de branches locales,la frequence de leurs reu- 
nions,temoignent d'une certaine presence active a la base de la socie-
te malaWite,mais la "reponse" de la population a semble-t-il diminue 
depuis l'independance,en particulier avec l'arrivee dans les rangs du 
parti d'un nouvelle jeune generation pour qui le M.C.P a mains de "pres-
tige historique" qu'il peut, en posseder envers les plus anciens. 
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des Femmes .La pratique du President a longtemps consiste a examiner lui-

mgme tous les dossiers importants et souvent mgme plus secondaires,pour ne 

pas laisser se developper de pouvoir parallele d'influence et dependre,a 

terme,de conseillers.Avec l'gge et la maladie,cette omnipresence lui est 

devenue de plus en plus difficile et certaines decisions formellement pri-

ses par le President ont sans doute ete le resultat de choix preferes par 

lescadres superieurs du M.C.P. 

Le parti est intimement lie aux institutions politiques de 

l'Etat sur lesquelles ii exerce un contr6le pour le comute du pouvoir.Les 

membres du gouvernement sont tous des membres du M.C.P et,a ce titre,respec-

tueux de sa discipline.Si,selon la constitution,ils n'ont pas a gtre parle-

mentaires pour pouvoir exercer leurs fonctions ministerielles,ils cumulent 

de facto depuis 1971 ces dernieres avec leur mandat a l'Assemblee Nationale -------- 
(I).Les plus hauts cadres du parti se retrouvent au gouvernement:secretaire-

general du M.C.P,presidents regionaux du M.C.P,membres du Comite Executif 

National. 

Or l'exclusion du parti entraine automatiquement la perte 

de toutes fonctions politiques,qu'elles soient au gouvernement ou a l'Assem-

blee Nationale.Cette mesure,couplee avec celle de l'integration des cadres 

superieurs du parti au gouvernement et a l'Assemblee Nationale,place le Chef 

de l'Etat dans une position de force pour contr6ler le parti:il est impossi- 

ble a un cadre superieur du M.C.P qui aurait pu se construire une base person-

nelle de soutien par le biais des structures partisanes de l'utiliser pour 

sa promotion politique stricto_sensu puisqu'elle passe alors par tin domaine 

oU l'autorite du President,chef de gouvernement,ne dolt rien au parti.En 1974, 

tin amendement a la constitution du M.C.P a officiellement formalise l'assimi-
lation entre parti et gouvernement:cette mesure ne signifie pas en realite 

que c'est le parti "qui gouverne",mais au contraire qutil ne saurait y avoir 

de distinction,de separation (et,implicitement,d'opposition) entre le parti 

et le pouvoirJe pouvoir de decision reside clans le gouvernement,et en pra-

tique sous la direction personnelle du President,et non dans les instances 

du parti:mgme si les cadres superieurs du parti sont presents au gouvernement, 

Si le President de la Republique est aussi President du parti et Si parti et 

■••■•■•■■•!•••■■••••■M•MDMD •••■•••••■■••••••■•■■■■■■■■•■••NII NN ONON womm 

 

•■••■•■•■••■■• 

(I). En 1968,un amendement a la Constitution de 1966 a leve la limitation 
a trois du nombre de ministres non parlementaires,que le President 
pouvait nommer au gouvernement.Ceci constituait une sequelle de la 
crise ministerielle de 1964 et assurait le President de pouvoir com-
ter,en cas de necessite,sur des hommes a lui au gouvernement. 
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gouvernement sont officiellement amalgames,le parti reste l'instrument du 

pouvoir. 

Le contr6le est aussi etroit sur l'Assemblee Nationale. 

Tous ses membres doivent appartenir au M.C.P.Dans chaque district,circons-

cription electorale pour les parlementaires,les representants du M.C.P,de 

la Ligue des Femmes,de la Ligue des Jeunes,des Jeunes Pionniers,les conseil - 

lers de district et les conseillers municipaux ainsi que les autorites tra - 

ditionnelles elaborent une liste de cinq candidats,qui est ensuite soumise 

au President H.K.BANDA,lequel effectue le choix du candidat offert aux votes 

de la population.Depuis 1978 pourtant,d'autres noms peuvent &tre proposes 

au choix des electeurs,ce qui s'est traduit par des situations electorales 

oU deux,voire trois candidats etaient en competition.I1 reste que le Presi-

dent peut toujours refuser tel ou tel nom de la liste (mgme elargie) qui lui 

est soumise. 

En meme temps,le President detient le droit constitutionnel 

de pouvoir nommer des parlementaires sans que ceux-ci soient passes par 1'4- 

preuve electorale.La Constitution de 1966 limitait a cinq le nombre de ces 

nominations discretionnaires.En 1970,par amendement,ce nombre passait a quinze. 

En 198I,un nouvel amendement supprimait toute limite au nombre des nominations 

presidentielles au Parlement.En pratique,ces nominations sont utilisees par 

le President pour s'assurer de la presence des femmes au Parlement (I),a cOte 

des deputes regulierement elus (2),I1 s'agit la d'un privilege important pour 

le President qui peut entretenir ainsi sa "reserve" de soutienz locaux par 

l'attribution de la recompense que constitue un siege au Parlement,mais aussi 

imposer un homme -ou une femme- lui etant personnellement loyal dans des cir-

conscriptionsqu'il jugerait "turbulentes". 

Jusqu'ici neanmoins,i1 semble que le systeme des nominations 

n'ait fonctionne que de fagon plus"personnelle" que politique,dans le cadre 

du patronage presidentiel.De l'aveu du President lui-m&me,devant les uarle-

mentaires reunis a la veille des elections legislatives de 1983: "J'espere 

que chacun de vous sera re-41u.Mais ceux qui n'auront pas cette chance,vous 

savez oU vous adresser.Revenez me voir (applaudissements) (...).Votre cas 

■■■■■■■■■■■■■■■   ■■ ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). Apres les elections de 1983,1e Parlement comptait dix deputes names par 
le President,dont huit etaient des femmes.Cinq sieges etaient encore 
vacants. 

(2). Au nombre de 101 aujourd'hui (87 jusqu'a l'amendement constitutionnel 
de juin 1983). 
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sera considere.I1 sera considere parce que,en principe,je ne crois pas a 

la discrimination,mais,bien entendu,i1 y a toujours des preferes (inter-

jection:oui).Pas de discrimination,mais toujouxs des preferes (rires)" (I). 

faut enfin souligner que,si le mandat parlementaire est de cinq ans,i1 

existe une procedure par laquelle,sur la base d'une petition presentee par 

les electeurs de sa circonscription,un depute peut gtre demis de sa fonction 

par decision presidentielle:le Ale du parti dans l'elaboration de la peti-

tion est bien entendu tres important.Une fois elu,un depute ne peut donc se 

considerer a l'abri des sanctions du pouvoir,toujours prgt a repondre aux 

"appels populaires" de la base. 

En pratique,le Parlement n'a donc jamais constitue un ris-

que politique pour le pouvoir executif.A ceux des deputes qui seraient tentes 

d'utiliser leur fonction pour critiquer les decisions gouvernementales,les 

regles disciplinaires du parti rappellent que tout manquement a la discipline 

(envers le President du M.C.P double en l'occurence du President de la Repu-

blique,chef de gouvernement) entraine l'exclusion du parti.Celle-ci signifie 

a son tour la perte des fonctions politiques.Le Parlement a donc fonctionne 

come une institution de soutien au pouvoir executif et plus particulierement 

au President H.K.BANDA auquel de nombreux parlementaires sont lies personnel-

lement,ne serait-ce que par la selection de leur candidature par le President 

dans la liste des candidats soumise a son choix ou mgme plus directement par 

son utilisation du pouvoir de nomination discretionnaire(2). 

L'homogeneite des reseaux de decision politique est done 

solidement bgtie sur le "circuit ferme" des institutions oU le contrgle per-

tisan interdit toute deviance:les deputes appartiennent au M.C.P,dont us 

doivent respecter la discipline,et le M.C.P est amalgame officiellement avec 

le gouvernement,ce dernier etant lui-mgme compose de membres du par-ti et,de 

facto,de parlementaires. 

Pour parfaire son contrgle politique et social,le pouvoir 

peut aussi s'appuyer sur les organes plus specialises que sont la Ligue des 

Femmes, la Ligue des Jeunes et les Jeunes Pionniers.La Ligue des Femmes a ete 

I3. H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I9th Session,2nd Meeting,3I.3.I983,p.II74. 
(2). Le President BANDA n'a jamais rencontre la moindre opposition au Par-

lement,ou mgme dascritiques.Selon la Constitution,le President peut 
opposer son veto a une loi pass& par le Parlement.Si cette loi est 
votee a nouveau dans un deli de six mois,i1 doit l'accepter ou dis-
soudre le Parlement et se soumettre par la a une election. 
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formee en I958,en grande partie,nous l'avons vu,a l'initiative de H.K.BANDA. 

Sous la direction de Rose CHIBAMBO,cette organisation tres militante vou-

lait a la fois encadrer et mobiliser les femmes malailites dans l'effort a 

accomplir pour la "reconquete" economique et sociale du developpement,et 

maintenir le soutien des femmes au parti,au gouvernement et surtout a son 

dirigeant.Apres l'eviction de R.CHIBAMBO,l'organisation a ete prise en main 

par Margaret MIANGA,une fidele du President.Depuis,l'action de la Ligue des 

Femmes a constitue une source de soutien au regime.Nous reviendrons plus loin 

sur son rale,mais soulignons id i que cette organisation est presente a la fois 

dans le processus de selection des candidats a la deputation,dans celui de 

la designation du President de la Republique et dans celui des decisions pri-

ses dans le cadre des projets de developpement au niveau local (Comites de 

District de Developpement).Les femmes sont integrees a la vie politique et so-

ciale du pays mais aussi,en meme temps,mieux encadrees et mieux contrOlees 

par l'organisation partisane,lieu obligatoire de realisation de leur promo-

tion. 

La Ligue des Femmes possede en effet un "monopole" de la 

carriere politique des femmes malafiites,suivant en cela le voeu du President: 

"Les femmes instruites qui veulent entrer en politique doivent s'associer 

au parti et a la Ligue des Femmes.Les dipramees et les femmes qui ont de l'ins-

truction,qu'elles soient enseignantes ou qu'elle travaillent a Kandodo,Mandala 

ou toute autre compagnie,qu'elles soient fonctionnaires ou employees dans des 

entreprises publiques,si elles ont l'ambition d'entrer en politique dans ce 

pays,elles doivent s'identifier au M.C.P,elle doivent s'identifier a la Ligue 

des Femmes" (I). 

La Ligue des Jeunes encadre de son cOte la jeunesse mili-

tante du parti.A l'origine,en I958,ces jeunes militants formaient la garde 

du docteur BANDA et de ses lieutenants et assuraient le service d'ordre lors 

de leurs interventions.Cette fonction a confere a la Ligue des Jeunes un carac-
tere quelque peu "activiste" et ses militants se sont particulierement dis-

tingues durant la periode de repression qui a suivi la crise ministerielle de 

■• 1964 et les tentatives de coup de force menes par ff:CHIFEMBERE puis Y.CHISIZA. 

(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at Bangwe Meeting,II.4.197I. 
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Les Jeunes de la Ligue ont aussi montre un enthousiasme trop combatif 

dans leur souci de mobiliser le soutien au President:apres plusieurs 

incidents (I),celui-ci a d calmer leur ardeur et le recrutement au sein 

de la Ligue est devenu,semble-t-il,plus selectif (2). 

Les Jeunes Pionniers ont eux aussi un role militant de 

mobilisation,mais leurs tgches sont sans doute plus pratiques.La mainmise 

de H.K.BANDA sur cette organisation est revelee par les changements inter - 

venus peu apres sa farmation.A une époque oU les tendances "radicales" exis - 

taient encore dans la classe politique malafate,la creation de ce corps 

fut envisagee sur le modele des Jeunes Pionniers du Ghana .En 1962,1es pre-

miers volontaires furent envoyes au Ghana pour y etre formes et la premiere 

base d'entrainement et de formation des Jeunes Pionniers du M.C.P fut ouverte 

en I963.Les Jeunes Pionniers etaient encore sous l'autorite du ministre de 

l'Education et du Developpement social et d'une commission composee de douze 

membres charges de suivre leurs activites.Mais,des 1964 et la crise ministe-

rielle,la situation changeait:les Jeunes Pionniers Dassaient desormais sous 

l'autorite directe du President (par le Bureau du President),leur formation 

etant maintenant assuree par des Israeliens sat' le modele du kibboutz (3). 

Le travail des Pionniers est double:aider au developpement 

par des actions au niveau local et propager l'enthousiasme pour les efforts 

de developpement economique d'un cOte,mais aussi,de l'autre,"assister la po-

lice et l'armee dans le maintien de l'ordre si cela s'avere necessaire" (4), 

l'ordre public etant une condition essentielle au developpement,la tgche 

originelle a laquelle se consacrent les Pionniers.La premiere forme de tra-

vail des Jeunes Pionniers passe par une participation a l'enseignement agri - 

cole en milieu rural,un travail de demonstration,l'encadrement de projets 

beaux de developpement mais aussi la mise en oeuvre de classes d'alphabe-

tisation pour adultes ou encore de clubs de jeunes .En pratique,les Pionniers 

ant parfois rencontre un certain succes,parfois plutOt quelque resistance et 

parfois enfin une opposition ouverte.Certains paysans n'ont pas entierement 

accepte qu'un cadet,fat-il un Pionnier,vienne changer les habitudes,les me- 

, thodes de culture,les relations sociales au sein de l'unite de production. 

(I). Cf.l'incident avec Chef MWASE,p. 217,ou  encore P.SHORT (1974:257) stir 
l'episode d'un dirigeant du M.C.P battu par les Jeunes de la Ligue. 

(2). Trop souvent,i1 semble que les recrues de la Ligue des Jeunes aient 
ete des marginaux de la jeunesse malaWite,a la limite de la criminalite. 

(1. Cf.A.W.WOOD (1974:114). 
(4 . Id:118. 
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Les Pionniers ant donc parfois eu tendance a encourager 

le developpement par la force,tandis que,dans leur tgche de maintien de 

l'ordre public,cet emploi de la force s'est fait de maniere ouverte.Leuxs 

pouvoirs para-policiers ont en effet &Le etendus au lendemain de la crise 

ministerielle de I964:au terme d'un texte pris en 1965 (YounE Pionneers  

Amendment Bill) les forces de police conventionnelles ne peuvent arrgter 

ou detenir un Jeune Pionnier sans l'autorisation personnelle du President 

tandis que toute personne arrgtee par les Jeunes Pionniers ne peut gtre 

relgchee par la police sans qu'ici encore l'ordre en soit donne par le Pre - 

sident.Les forces de police doivent cooperer avec les Jeunes Pionniers darts 

l'exercice de leuxs fonctions de maintien de l'ordre.Malgre les dispositions 

du Code des Jeunes Pionniers(I)?..'s:ctionde cette organisation,qui detient le 

privilege d'gtre dotee d'armes (2),a donc souvent pris des allures d'opera,_- 

tions policieres. 

Section 2: Les canacites coercitives. 

Si l'orire politique et social a pu gtre maintenu par l'uti-

lisation de mecanismes de contr6les et d'encadrement qui viennent d'gtre evo-

ques,i1 est aussi passé par l'usage des capacites de coercition dont dispose 

le pouvoir.Ces capacites reposent sur des institutions comme la police,l'ar-
mee,la justice,mais aussi stir la censure et la repression plus ouverte des 

phenomenes de deviance politique ou ideologique. 

L'armee,qui comptait en 1983 des effectifs de 4650 hommes, 

a d'abord ete dirigee par des officiers britanniques:le manque d'officiers 

malaWites qualifies pour cette tgche a ete invoque par le pouvoir pour justi-

fier cette dependance envers les expatries,une raison sans doute fondee,mais 

reste que les forces armees constituaient,potentiellement,un instrument de 

Cf.par exemple section II: "Humilite:un Jeune Pionnier dolt gtre humble. 
Ii est respectueux,aimable et doux envers les femmes,les enfants,les 
personnes ggees et les faibles." (Malaiii Young Pionneers Code,sans refe-
rence,roneotype). 
La detention d'armes est strictement contr6lee,malgre les plaintes de 
la population au sujet des recoltes detruites par les singes et les 
elephants,cf.par exemple Hansard, 10th Session, 2nd Meeting,14.3.I974,t3.309. 
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pouvoir trop important pour que H.K.BANDA prenne le risque de les voir 

utilisees par des opposants (I).L'encadrement militaire britannique avait 

fait ses preuves de loyaute envers le Premier Ministre lors de la crise de 

I964,en retablissant l'ordre quand cela s'averait necessaire,en particulier 

a Zomba. 

En 1972 pourtant,le commandement de l'armee a ete africa-

nise en passant sous l'autorite de Graciano MATEWERE,alors dote du grade de 

lieutenant-colonel (2).Celui-ci a toujours manifeste un loyalisme personnel 

au President BANDA,auquel ii devait sa carriere.Pourtant,apres le renvoi par 

G.MATEWERE de deux jeunes officiers chewa,en I980,sans que le President en 

ait ete averti,la disgrace l'a frappe:il semble qu'il soit aujourd'hui en 

detention.Son successeur,le major-general Melvin KHANGA,est l'ancien aide de 

camp du President et l'un de ses fideles (3).En 1982,l'armee malaaite a ete 

faite citoyenne d'honneur.Pourtant,le President n'est pas sans garder une at-

tention particuliere sur cette armee que l'on dit apolitique mais qui,en rea-

lite,n'est pas insensible aux developpements "politiciens" dans le pays.Lors 

de son discours pour la celebration du dix-neuvieme anniversaire de l'inde-

pendance,en 1983,1e President a declare que l'armee se devait "d'obeir au 

pouvoir civil et au President en personne" (4).Jusqu'l present,l'armee n'a 

pas eu a. intervenir pour retablir ou maintenir l'ordre social,mais,comme le 

declarait le major-general M.KHANGA,elle est "toujours prete a intervenir 

contre l'ennemi interieur" (5). 

La police,qui comptait en 1983 pres de 3000 hommes,est l'ins-

trument direct du maintien de l'ordre,avec les Jeunes Pionniers.Elle aussi 

confiee en premier lieu a des cadres britanniques,sa direction a &Le afri-

canisee en 1971 en passant sous l'autorite de Mac KAMWANA,un proche du Presi-

dent,originaire de Dowa en pays chewa mais egalement un professionnel forme 

a l'ecole britannique de la fonction policiere.Meme si sela ne l'empeche pas 

de mener parfois une action peu "britannique" dans sa demarche et dans ses 

buts,M4KAMWANA a pu semble-t-il attirer l'attention du President sur les abus 

de la police secrete politique (Special Branch),ce qui a valu,en I979,au chef 

(I). Les Ayao,une des sources du soutien a M.CHIPEMBERE en I964,etaient,par 
tradition historique,nombreux dans l'armee.I1 ne semble pas neanmoins 
que les ministres dissidents aient pu compter sur le soutien de l'armee. 
En I976,apres avoir mene avec succes l'attaque contre les pirates de l'air 
libanais qui avaient detourne un avion sur Chileka AirTort,G.MATEWERE fut 
promu general. 
Contrairement a l'information souvent reprise,M.KHANGA n'est pas un Che- 
wa,mais un Ngoni de Ncheu.Sa fidelite au President date de I966,quand 
ii devint Pa vingt-six ans seulement,aide de camp de H.K.BANDA. 

.../... 
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de cette derniere,Focus GNEDE,sa condamnation a mort pour complot contre le 

President (I).La police est utilisee pour le maintien de l'ordre sans pour 

autant apparaltre come un instrument de repression systematique.Cet "effa-

cement" relatif des forces de police dans le pays a pu faire parler d'un 

"Etat policier sans police" (2). 

En fait,le travail de contrOle social est effectue par la po-

lice grace a tout un reseau d'informateurs et par le jeu des denonciations,qui 

semblent chose commune.Elle est assistee dans sa tache par les Jeunes Pion-

niers ou mgme directement par le parti (3).Les tgches de repression politique 

a un plus "haut niveau" sont du domaine de la S2ecial_Branch,sur laquelle peu 

d'informations filtrent. 

Sur le plan social,le pouvoir s'est assure que les organisa-

tions syndicales ne pouvaient servir de lieu de contestation de ses politi-

oues et de base a la constitution d'une opposition.L'organe regroupant les 

differentes branches syndicales du pays,le Trade Union Congress of MalaWi  

(T.U.C.M),compte aujourd'hui 6500 membres,en particalier parmi les travail-

leurs du secteur des transports,les employes et les enseignants.Le T.U.C.M 

ne s'est jamais oppose aux politiques du gouvernement en matiere d'emploi ou 

de salaires. 

Le syndicalisme malaWite a en effet subi une "mise au pas" 

radicale avant merle l'independance.Beaucoup de militants les plus radicaux 

du M.C.P des annees 1960 avaient acouis leur determination anti-coloniale 

dans le cadre de leurs activites syndicales.Leuxs options politiques etaient 

donc souvent influencees par leurs preferences en matiere de choix de stra-

tegie economique et par leur souci de la defense des droits des travailleurs. 

Mais ces options n'ont pas eu a attendre le developpement des choix du pouvoir 

en faveur de la voie capitaliste apres l'independance pour entrer en conflit 

avec celles du pouvoir politique au sein du mouvement nationaliste.Tres vite 

en effet,dans ce dernier,un clivage s'est forme entre branche "syndicale" et 

(I). Pour ce faire,M.KAMNANA a,semble-t-il,plusieuxs Lois pris le risque de 
se presenter a l'improviste au bureau du President,prenant ainsi de 
vitesse les canaux d'acees au docteur BANDA qui servent souvent de "fil-
trage" de l'information qui peut parvenir a ce dernier (Ent.n.a.).Encore 
une fois,cet exemple revele l'importance du probleme de communication 
avec le President et fait s'interroger sur la qualite de son information. 
Cf.J-P.LANGELLIER,"Fin de regne au Malalli",Le Monde,I6 et 17.8.1983. 
P.ex.une bande de douze malfaiteurs fut arrTE7e en juillet 1983 apres 
que des patrouilles de "volontaires" du parti les aient localises,cf. 
Daily Times,I4.7.1983. 

.../... (4). H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at Kamuzu Stadium,6.7.I983. 
(5). A.F.P/B.QX,n° 10761,27.4.1982. 
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branche "politique".Des I962,CHLEM3ERE,CHIUME,A.BANDA et les autres prin-

cipaux dirigeants du parti ont fait l'union derriere le docteur BANDA pour 

approuver ses attaques contre "la propagande gauchiste" (en realite marxiste, 

proche de Attati MPAKATI,exile depuis 1961) des syndicalistes les plus puis-

sants.Chihana CHAKUFWA,secretaire-general du Commercial and General Workers  

Union,et Msisia SUZGO,secretaire-general du Transport and Allied Workers  

Union,furent exclus du M.C.P en juin 1962 pour avoir organise des greves 

en passant outre l'avis de H.K.BANDA.Comme le soulignait alors le Malairi News: 

"Les dirigeants des syndicats ne doivent pas importer dans ce,pays les idees 

idiotes du syndicalisme d'Amerique,de Grande-Bretagne,d'Allemagne ou de Bel-

gique" (I).L'agitation syndicale a neanmoins continue,representant une menace 

pour le pouvoir politique:en I964-65,periode de crise aigue,les journees de 

greves furent particulierement nombreuses (24096 en 1964,20319 en I965),ce 

qui eut pour effet de provoquer une reprise en main efficace des syndicats 

par le pouvoir.Des I967,on comutait seulement 4862 journees de greve (2). 

La justice elle aussi fait l'objet d'un controle du pou-

voir,qui a pu s'en servir a l'occasion come d'un instrument de repression. 

C'est en 1969 qu'est intervenue la reorganisation de la justice et le ren-

forcement des cours dites "cours traditionnelles".En 1968 et I969,une serie 

de meurtres commis dans la banlieue de Blantyre,a Soche,avait seme la pani-

que parmi la population et menace meme la credibilite des pouvoirs publics 

incapables de mettre un terme a ces crimes.L'affaire prit de telles propor-

tions que le gouvernement jugea utile de publier un communique refutant les 

rumeurs selon lesquelles le sang des victimes etait utilise par le pouvoir 

pour rembourser "en nature" un prgt financier sud-africain (3).Cinq personnes 

furent finalement arretees et jugees mais acquittees par le juge BOLT,un 

Britannique,la Haute Cour de Blantyre n'ayant pas constate l'existence de 

preuves suffisantes a leur condamnation. 

Pour le pouvoir,i1 fallait des coupables,et rapidement.L'oc-

casion se presentait en mgme temps d'en finir avec les principes judiciaires 

britanniques qui avaient plus d'une Lois irrite le docteur BANDA:le jugement 

News,29.6.1962. 
S.NOLUTSHUNGU (1973:194).Par la suite,ce nombre a encore baisse:il etait 
par exemple de 927 seulement en 1980 (Malalli Yearbook,I980/8I). 
Pour irrationnelle, que puisse paraltre la teneur de ces rumeurs,celles-
ci ont serieusement menace l'image du pouvoir.Le gouvernement a d'ail-
leurs accuse l'opposition exilee de les avoir propagees. 
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fut qualifie de "justice d'expatries" et critique pour s'6tre perdu clans 

des considerations trop procedurales et techniques,au detriment de la jus-

gice substantielle.Le President BANDA s'opposa donc a l'acquittement des 

inculpes et,moins de deux mois plus tard,apres la demission de protesta-

tion des quatre juges britanniques de la Haute Cour de Blantyre,un texte 

etait vote par le Parlement (Local Courts Amendment Act,I969) au terme du- 

quel les cours traditionnelles jusqu'ici responsables de la justice en matiere 

de petits delits beaux etaient desormais autorisees a traiter de toutes les 

affaires penales et a prononcer,si necessaire,la Teine capitale sans qu'il 

existe pour le condamne de possibilite d'appel a la Haute Cour. 

Les dispositions sur les cours traditionnelles ant pu les 

faire apparaitre plus comme un instrument de repression que de justice.Outre 

l'absence d'appel possible a leur decision,l'autorisation de laisser les accu-

ses beneficier des services d'un avocat etait du domaine de l'appreciation et 

la decision du ministre de la Justice,en l'occurrence le President H.K.BANDA. 

Cette rehabilitation des cours traditionnelles passait done par l'abandon de 

certain principes judiciaires sur lesquels avaient ete b6.ties jusque la les 

decisions de justice les plus importantes.I1 s'agissait d'un changement pro-

fond,remettant en cause la jurisprudence mais necessitant aussi l'adaptation 

des textes. 

Le Code de :Procedure Penale fut amende pour reconnaltre be 

principe selon lequel "la justice substantielle sera rendue sans souci super-

flu, pour les details techniques" (I).Nous verrons que la reforme renforgant 

les prerogatives des cours traditionnelles a ete presentee comme une forme 

de "decolonisation de la justice",mais elle a aussi,en pratique,permis au 

pouvoir de reduire l'independance de la_justice puisque les juges de ces 

cours sont des chefs traditionnels nommes a ces fonctions par H.K.BANDA et 

directement responsables devant lui.Ces juges se sont montresa l'occasion des 

allies silrs du pouvoir dans le cas de proces politique,comme celui de G.CHA-

KUAMBA ou encore celui de Orton CHIRWA et son epouse,en mai 1983. 

Les chefs qui appliquaient une justice "traditionnelle" pou- 

, vaient le faire auparavant en se prevalant de leur impartialite.I1 leur est 

desormais difficile d'eviter de subir l'influence du pouvoir politique qui les 

(I). Ces details techniques vont de l'absence de temoins,de l'absence d'exa-
men medical ou psychiatrique a l'absence de preuve materielle:l'intime 
conviction des juges suffit a motiver leur decision (cf.P.H.BRIETZKE, 
I976)Mais,comme l'ecrivait L.CHAND pour justifier son approbation de la 
reforme: "Parfois i la justice se perd dans un dedale de regles techniques" 
(L.CHAND,I979:44). 



LY7 

a'ehabilites",en particulier en augmentant l'etendue de leurs prerogatives 

judiciaires.A celui d'entre eux qui voudrait s'en tenir a sa propre decision 

de justice,sur la base de son statut ou de sa fonction,le President pourrait 

demander qui l'a fait chef et qui l'a fait juge.En fait,pour la plupart des 

chefs,cette reforme a constitue une occasion de redonner quelque vitalite a 

leur autorite:a cOte des interventions du M.C.P,de l'administration,de la 

Ligue des Femmes ou des Jeunes Pionniers,autant de domaines oU les chefs 

n'ont gu6re l'occasion de faire jouer leur autorite,les decisions de justice 

dont us ont la charge dans les cours traditionnelles representent sans doute 

le domaine oU leur pouvoir est le plus "redoute" par la population.Le pouvoir 

politique a donc su manipuler la menace (avec les mises en garde contre les 

ambitions des chefs,comme nous avons pu l'evoquer plus haut) et la recompense 

(avec l'attribution des fonctions dans les cours traditionnelles) a l'egard 

des autorites traditionnelles (I). 

L'Etat s'est aussi assure que ses options ideologiques ne 

pouvaient gtre menacees.L'enseignement superieur,pepiniere traditionnelle de 

"contestation",fait l'objet d'un contrale etroit et parfois meme d'une repres-

sion ouverte.Le projet initial de H.K.BANDA semble avoir ete d'etablir l'Uni-

versite du MalaWi a Livingstonia,un haut-lieu historique de l'enseignement. 

Ce choix aurait neanmoins renforce le "desequilibre culturel" entre les diffe-

rentes regions du pays,une caracteristique qui avait marque la p6riode colo-

niale.Or les plans pour be transfert de la nouvelle capitale du pays a Lilon-

gwe avaient déjà ete pris:la location de l'Universite dans cette ville aurait 

done laisse le sud "demuni".C'est done a Zomba,qui perdait son rang de capita-

le,que fut installee l'Universite (2). 

Le President H.K.BANDA est le Chancelier de l'Universite. 

Le poste de Vice-Chancelier est reste aux mains de Britanniques depuis la 

creation de l'Universite.Le recrutement des etudiants a ete "adapte" pour 

(I). Dans le cas des chefs les plus puissants,qui doivent leur autorite, 
d'un point de vue historique,moinz au pouvoir politique que les chefs 
mineurs,on pourrait imaginer la possibilite d'une opposition ou d'une 
forme de resistance a la pression exerc6epar ce pouvoir dans be domai-
des decisions de justice des cours traditionnelles.Les rumeuxs sur la 
disparition de chef M'MBELWA au moment du jugement d'O.CHIRWA (chef 
M'MBELWA avait ete pressenti pour mener le proces) ont pu gtre inter-
pretees dans ce sens (cf. A.F.P/B.Q.A,n°11094,4.6.1983).Les sources 
d'information locales maintiennent neanmoins que chef M'MBELWA n'etait 
ou'absent du pays en raison de sa presence aux obseques de son homolo-
gue M'MBELWA zambien, 

(2). L'Universite fUt creee par le University Provisional Council Act,I964. 
Son statut definitif fut fixe par le University of Malaiii Act,en 1974. 
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corriger le desequilibre dans la representation par region en la matiere. 

Ce recrutement ne s'effectue donc pas simplement par un examen d'entree 

mais aussi en fonction de quotas regionaux (selon l'origine "geographi-

que",mais par la mgme occasion ethnique,du candidat) qu'il convient de res-

pecter.Les nordistes ont traditionnellement forme la grande majorite des 

etudiants de l'enseignement secondaire et superieur,pour des raisons hiS- to-

riques qui ont déjà ete evoquees.Ils sont en general suspectes de n'gtre 

pas,au contraire des Achewa en particulier qui,eux,sont sous-representes 

dans le domaine de l'education,des partisans enthousiastes du regime.Le syste-

me retenu consiste donc a soumettre les candidats a des examens d'entree a 

l'Universite d'un niveau de difficulte different:dans le nord,par exemple, 

les examen& seront particulierement difficiles compte tenu du nombre propor-

tionnellement eleve de candidats,tandis qu'ils seront d'un niveau moms eleve 

en region centrale pour permettre de recruter des etudiants originaires de 

cette region,pour satisfaire aux quotas qui visent a entretenir l'equilibre 

de la representation (I). 

L'intervention du pouvoir est parfois aussi plus directe. 

Chez les enseignants,le controle peut mener a l'arrestation:en 1975 et 1976, 

de nombreux enseignants,nordistes pour la plupart,ont ete accuses de subver-

sion et arrgtes.Les etudiants ne sont pas non plus a l'abri de telles mesures. 
Beaucoup ont ete arretes sur la base de rumeurs ou d'accusation sans grande 

consideration pour l'aspect "academique" des actes incrimines (2). Enfin le 

personnel enseignant expatrie a lui aussi fait l'objet de nombreuses expul-

sions:on en a compte vingt-cinq entre 1971 et 1977 (3). 

Le domaine de la communication,un secteur strategique pour 

le maintien du regime,est intimement lieau pouvoir,que ce soit dans le cas 

de la presse ecrite ou de la radio.Le minist:ere de l'Information et du Tou-

risme,dont dependent les medias,attribue a ceux-ci trois grandes missions: 

informer l'opinion publique,donner une image de marque positive du Malalli 

Ii semble que parfois des candidats nordistes changent d'identite et 
de lieu de residence afin de pouvoir,quand les quotas de recutement 
pour leur propre region sont atteints,se presenter aux examens reserves 
aux etudiants du sud ou du centre. 
P.ex.la lecture d'ouvrages censures,comme le Manifeste Communiste,a pu 
gtre consideree comme subversive,selon les revLations de I Tancien Vice-
Chancelier de l'Universite (cf.I.MICHAEL,I9 :468).11 existerait aussi 
des informateurs dans les seminaires "sensibles" (sociologie,sciences 
politiques)(Id1477) oi l'enseignement doit etre fait,selon le docteur 
BANDA,"en tenant compte des conditions prevalentes au Malalli" (Cf. 
P.SHORT,I974:2792. . 
I.MICHAEL (197v: 76). 
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sur le plan interne et international et enfin "assurer la protection ideo-

logique du gouvernement et du peuple du Malard" (I). 

A toutes ces formes de censure (2),s'ajoute aussi l'utilisa-

tion de la repression directe et violente qui,bien qu'etant souvent pre-

sentee avec quelque raison comme l'ultima ratio regum du regime,est pour-

tant pratiquee parfois a grande echelle.La vague d'arrestations de 1975 et 
1976 mentionnee plus haut correspondait par exemple a une vaste campagne 

anti-subversive contre "les comploteurs soutenus par l'etranger".Nous avons 

vu que l'utilisation de la violence politique date des debuts du Malai inde- 

pendant,avec les purges operees au sein du parti aores la crise ministerielle. 

En 1968,1e President etait dote du pouvoir de suspendre,si necessaire et a sa 

discretion,les droits civils et civiques prey -us par la Constitution (3).En 

1964 deja,l'assignation a residence et l'interdiction de toute publication 

consideree comme prejudiciable a la securite publique avaient ete reconnues 

par les textes (Public:Securitx Reffulations Ordinance,I964),ainsi que la deten-

preventive (Constitution Amendment Act,I964).Ces dispositions furent renfor, 

cees en 1965 par des mesures punissant de cinq ans d'emprisonnement toute per ,  

sonne responsable de publication "de nature a saboter l'autorite du gouverne-

ment ou la confiance populaire en ce gouvernement".L'arrestation de personnes 

soupconnees pout etre faite sans mandat d'arret a condition que leur detention 

n'excede pas un delai de vingt-huit jours.En pratique,ce delai est loin d'etre 

respecte (4). 

Les cibles principales de ces mesures repressives ont ete 

les enseignants,les journalistes et les fonctionnaires,particulierement chez 

les nordistes (5),mais aussi quelques autorites traditionnelles ou des membres 

du parti ayant montre des tendances "deviationnistes".I1 est meme arrive qu'un 

village tout entier alt &be arrete afin d'obtenir des informations sur "les 

elements subversifs" (6). Mais la repression la plus violente a sans doute ete 

celle qu'ont subieles Temoins de Jehovah. 

Cf.C.MKANDAWIRE,and R.NESBITT (1982:6-7). 
( 2). La censure "classique" sur les ouvrages,films et publications a tou- 

jours ete tres forte.Pourtant,apres avoir atteint son paroxysme dans 
les annees 1970,elle semble s'etre rel6chee depuis quelques annees.Sur 
les exemples de censure,cf.P.L'HOIRY (1982:222,note 3). 

(1. Cf.R.WIESFELDER (1980:17). 
(4 . Amesty International (1977:4). 

Idi(1976:6). 
Pour un compte rendu de cette operation par le President BANDA,cf.Hansard, 
11th Session,Ist Meeting,I5.11.1974,p.605-6. 
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Durant la periode coloniale,les Temoins de Jehovah avaient 

ete consideres come un groupe social potentiellement dangereux par les 

autorites qui tenterent d'exercer sur les membres de la secte un certain 

contr5le.L'ambiguite des relations entre les Temoins de Jehovah et les 

autorites coloniales tenait au fait que les premiers refusaient et ne mena-

gaient pas tout A. la fois l'ordre politique et social colonial:d'un cgte 

en effet,leur attitude conservatrice et laborieuse n'etait pas pour deplaire 

aux administrateurs coloniaux,mais leur refus de reconnaltre l'autorite de 

ces derniers et ses symboles les rendait suspects (I). 

Perpetuant leur refus de payer allegeance a un pouvoir poli-

tique quelconque,les Temoins de Jehovah ont trAs vite suscite des reactions 

chez les membres du M.C.P,en particulier en n'acceptant pas d'acheter les 

cartes du parti.Pour le pouvoir,une telle attitude pouvait semer la confusion 

parmi la population en entamant l'image de la toute-puissance du parti:en 

n'agissant pas,le pouvoir politique aurait pu parattre faire preuve de fai-

blesse.De plus,les Temoins de Jehovah ont sans doute constitue un groupe de 

'"boucs emissaires" afin de demontrer la capacite de contr6le policier que de-

tenait le pouvoir,a defaut de pouvoir s'en prendre aux opposants exiles apres 

la crise de I964.Enfin,i1 n'est pas douteux que les campagnes repressives me-

flees contre les Temoins de Jehovah ont servi a "ranimer",au gre des annees,le 

militantisme des membres du parti au niveau local:l'identification de "l'en-

nemi interieur" est toujours mobilisante. 

En 1967,1a secte a ete officiellement interdite.Les atta-

ques physiques contre ses membres ont commence par l'encouragement officiel 

donne lors de la convention annuelle du M.C.P en I972,qui a vote les motions 

suivantes: "Tous les membres de cette secte (les Temoins de Jehovah) fanati-

que religieuse employes dans le commerce ou l'industrie devront gtre aussitgt 

licencies.Les entreprises et commerces qui ne suivraient pas ces consignes 

perdront leur patente.Tous les membres de cette secte employes par le gouver-

nement seront renvoyes (...) et les activites des travailleurs independants, 

clans l'agriculture ou dans le commerce ,appartenant a cette secte seront de-

,couragees.Tous les membres de cette secte devront etre chasses des villages" 

(2). 

(I). Pour une analyse de ces relations,cf.J.R.HOOKER (1965). 
(2). Cite par T.HODGES (1976:6). 
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Los persecutions ant pris des lors tine ampleur plus nette,menees par les 

militants de la Ligue des Jeunes,les Jeunes Pionniers et la police mais 

aussi par les responsables des branches locales du M.C.P (I).Les Temoins 

de Jehovah se sont refugies en Zambie et au Mozambique pour etre finale- 

ment renvoyes au Malaai et,en 1975,1es violences ant repris (2)Bc)fagon ge-

nerale,i1 semble que le pouvoir alterne des periodes de moderation et des 

periodes d'attaques contre la secte,entretenant ainsi un cycle de "mobili-

sation" des troupes les plus militantes du parti et ses organisations annexes. 

Ouverte a ce niveau,la violence politique passe aussi par 

des methodes plus obscures,faites de disparitions inexpliquees ou d'accidents 

d'automobile oi perissent parfois des personnages importants.Elle ne consti-

tue pas neanmoins une politique de gouvernement generale et permanente,mais - 

elle a pu estre utilisee ou mobilisee contre les groupes et les individus qui 

representaient un potentiel "deviant" dans la societe malaaite ou au sein 

de son pouvoir.Le "calme" dont le Malaai est souvent priO4,son absence de 

grands bouleversements Dolitiques et sociaux que soulignent de nombreux obser-

vateurs,ne doivent pas faire illusion:si cette "stabilite" ne repose pas sur 

l'utilisation massive de la repression violente,elle passe pourtant par son 

usage selectif et par les ressorts de la pear qu'elle suscite,conferant,aux 

yeux de l'observateur,cette "discretion",voire ce "desinteressement" des ques-

tions politiques a la population,en mgme temps que sa docilite.Comme l'a 

ecrit justement R.HODDER-WTLLIAMS: "Queue part de la tranquilite generale-

ment associee au Malaai est-elle authentique et quelle part n'est que calcul 

prudent dans une societe qui n'aime pas les deviants et oil la pratique est 

de traiter les dissidents de fagon radicale?" (3).A cOte des mecanismes de 

contr6les et de l'utilisation de ses diverses capacites coercitives,l'Etat 

malaaite a pumaintenir l'ordre politique,ideologique et social adapte au 

processus de construction du systeme desclasses sociales auquel il preside 

en developpant un travail de mobilisation et de recherche de soutiens qu'il 

convient d'analyser. 

(I). Le Professeur T.PINNEY,directeur americain du Bunda College of Agricul- 
ture,une des composantes de l'Universite du Malaai,fut expulse apres 
ses protestations contre le meurtre de deux des membres de son person-
nel appartenant a la secte,et la mutilation d'un troisieme. 
Sur ces violences,voir Africa_Report,january-february 1976,p.37-39. 
R.HODDER-WILLIAMS (1979:17g7. 
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Chapitre II. Les modes de fonctionnement de la cohesion sociale. 

Section I:Laimobilisation 2ar l'ideologie. 

Durant la periode coloniale,le vecteur principal des sen-

sibilites ideologiques qui ont parcouru le Nyasaland avait ete religieux. 

De la diversite des courants en ce domaine etaient nes plusieurs types d'at-

titudes ideologiques dont le clivage global entre conservateurs et progres-

sistes ne rend,nous l'avons vu,qu'imparfaitement compte,mais reste sans doute 

l'expression principale.Apres l'independance,l'ideologie et son utilisation 

deviennent une affaire d'Etat.Sans doute le docteur BANEA a-t-il personnelle-

ment ressenti combien la mobilisation populaire contre la Federation d'Afri-

que Centrale -mobilisation contre les menaces materielles qu'elle faisait 

peser sur les interests africains du Nyasaland,mais aussi mobilisation ide-

ologique contre l'abandon par la Grande-Bretagne de ses responsabilites de 

"tutelle" et,par la,vers la lutte nationaliste- avait joue un r6le histori-

que determinant dans l'acces a l'independance,peut-gtre plus encore que ses 

propres capacites a negocier et faire pression sur les Britanniques et obte-

nir la dissolution de la Federation (1). 

Cette lutte et cette determination a "briser la stupide Fede-
ration" sont toujours evoquees,vingt ans apres,dans les discours du President 

qui y puise un capital important pour entretenir le sentiment de sa legitimi-

-Le historique.La periode de l'opposition a la Federation a en effet constitue 

un temps fort de l'unite et de la mobilisation des Africains du Nyasaland et, 

en tant que chef de cette lutte,H.K.BANDA peut apparaltre come un dirigeant 

historique.I1 i.este que la mobilisation ideologique autour du regime a 

renouve.-ler ses themes,trouver de nouveaux ressorts,de nouvelles cibles.Pour 

ceux aue l'on appelle avec fierte au Malawi les "Born-Free" (2),la Federation ..... 
appartient déjà au passe,ce que le President a pu deplorer ici et la dans ses 

discours. 

(I). Le sejour effectue par H.K.BANDA au Ghana de 1953 a 1958 l'a aussi con-
vaincu de l'importance de la mobilisation ideologique populaire dans la 
conduite de l'action politique. 

(2). II s'agit de la generation de MalaWites nes en 1964. 
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Le nouveau souffle de la mobilisation de la population a 

ete pulse dans l'ideologie de "reconqugte" 6conomique et culturelle du 

developpement,contre les retards et les alienations accumules durant la 

periode coloniale.Pratiquement chaque discours du President et la quasi-

totalite des interventions des deputes a l'Assemblee Nationale rappellent 

les efforts accomplis par le pouvoir dans le domaine du developpement eco-

nomioue et social.La presse participe activement a cette mobilisation et 

diffuse largement les echos de chaque nouvelle realisation en ce domaine. 

be President voudrait instiller au pays l'ideologie d'une 

nation laborieuse.Son mot d'ortre "travaillez dur clans les champs" est re-

pris par la classe politique et les responsables du parti jusqu'aux eche-

lons locaux,diffuse par la presse et la radio,mis en chanson a l'occasion. 

be President a plus d'une fois affirme que le developpement "n'est pas une 

manne tombee du c6e1".I1 loue souvent la capacite du MalaWi A assurer sa 

couverture alimentaire et encourage son peuple a donner l'image d'un pays 

tout entier tendu vers l'effort,un pays auquel les donneuxs d'aide s'adres-

sent avec confiance et respect.L'oisivete,le goUt de l'argent facilement ga-

gne sont honnis,par le biais de leur condamnation publique par le President 

oui a su en son temps faire face aux difficultes materielles en travaillant 

avec acharnement (I) .I1 y a la peut-gtre une des raisons au faible de niveau 

de corruption dont souffre le pays et qui est souvent souligne par les observa-

t4urs.(2)Xette mobilisation "morale" clans le cadre des efforts a fournir clans 

le processus du developpement doit beaucoup aux convictions personnelles du 

President BANDA pour qui c'est la capacite a l'effort,et non la simple intelli-

gence ou la richesse,qui fait la valeur des hommes. 

La "reconqugte" economique que represente le developpement 

passe done par une mobilisation de la valeur du travail,valeur presente aussi 

bien clans la cuture rurale chewa que dans les enseignements des missions pro-

testantes-et catholiques.La mgme ambivalence des ressorts cuturels de cette 

mobilisation se retrouve dans le domaine de la "reconqugte" plus directement 

culturelle,autre p8le de mobilisation ideologique lance par  l'Etat.D'un cOte 

' en effet,l'africanite est hissee au rang des valeurs fondamentales qu'il con- 

•■■■••■• 

(I). En particulier pour financer ses etudes sup4rieures aux Etats-Unis,puis 
plus tard en tant que m4decin en Grande-Bretagne. 

(2). La corruption existe tout de meme,en particulier en matiere de detour-
nements de fonds:nous reviendrons sur le sujet,mais 11 faut ici souligner 
qu'effectivement le principe mime de la corruption n'est pas "tolere" 
au MalaWi comae ii peut l'etre ailleurs en Afrique. 
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vient non seulenent de conserver mais aussi de "rehabiliterand il en est 

besoin,et de l'autre le modele europeen est prise pour les valeurs qu'il 

incarne,ou du moms certaines d'entre elles.Le docteur BANDA a lui-m&me evo-

que la necessite pour les jeunes generations de -miser parmi les deux cultures, 

les deux types de valeurs,europeennes et africaines,modernes et traditionnel-

les Tour reprendre ses termes,afin d'en tirer une synthese (I). 

C'est aussi sa propre experience que le President prend corn-

me reference.Ses sejours en Rhodesie du Sud,en Afrique du Sud,aux Etats-Unis, 

en Grande-Bretagne lui ont fait connaitre d'autres manieres de vivre,d'autres 

systemes de valeurs que ceux de la societe traditionnelle chewa dont il 6 -bait 

issu.Ayant completement maitrise les valeurs de cet "autre monde",i1 n'est 

pourtant pas tombe dans l'assimilation cu le mimetisme:le docteur BANDA a, 

semble-t-il,reussi a effectuer la synthese culturelle qu'il recommandait aux 
jeunes generations malaWites.Son attachement a la societe,la culture et l'his-

toire chewa est fort et ne date pas de son retour au pays en I958.Des 1930, 

lors de son SC jour a l'Universite de Chicago,H.K.BANDA avait fait partie d'un 

groupe de recherche sur le chichewa.Nous avons vu que ce fut lui qui organisa 

le sejour de chef MWASE a Londres en 1939 dans le cadre d'un programme de re-

cherche linguistique.Quelques annees plus tard,ce docteur parfaitement inte-

gre au "way of life" de la petite bourgeoisie britannique demandait a son 

oncle de lui ecrire en chichewa ("Les lettres me rappelleront ma propre langue") 

et l'encourageait a rediger des notes sur l'histoire chewa,ses coutumes,ses 

chefs les plus prestigieux ou encore sur les guerres contre les Angoni (2). 

L'africanite a ete un des themes utilises par la mobilisation 

ideologique promue par le regime.Elle est souvent assimilee a des valeurs tra-

ditionnelles,voire conservatrices,et s'appuie sur une morale oil l'on devine 

parfois l'influence puritaniste qu'ont subi a la fois le pays par la presen-
ce des missions durant la periode coloniale et son dirigeant lors de son se-

jour en Ecosse en particulier (3).Les attaques contre la "decadence" de l'art 

moderne voisinent. avec une censure tres stricte sur les sujets sexuels.Garant 

des canons esthetiques et moraux,le President avait,des 1968 et I969,interdit 

le port des jupes courtes et des pantalons pour "ses" femmes,les Mbumba mala- 

(1. H.K.BANDA and T.CULLEN-YOUNG (1946:intoduction). 
(2 . H.K.BANDA,S.Aylestone Avenue ,Brondesbury Park,London,letter to H.PHIRI, 

A.M.E Mission,Kasungu,Nyasaland,non datee,N.A.M,PH I/I/2. 
(3). H.K.BANDA y a sejourne de 1937 a 1939 et y a developpe an ascetisme 

aigu (cf.P.SHORT,I974:35-8) 
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wites dont il est le"Nkhoswe Number One",selon l'expression utilisee (le 

protecteur).Un texte de loi devait completer ces dispositions par d'autres 

mesures d'interdiction (Decency  in Dress Bill,I973,puis Decency in Dress  

Amendment Bil1,1974).Le soin apporte a legiferer dans des domaines tels que 

la tenue vestimentaire revble la fois la profondeur avec laquelle l'Etat 

peut intervenir sur la vie Drivee des citoyens (I) et la volonte du pou-

voir de satisfaire a des demandes de la base populaire conservatrice et s'as-

surer aupres d'elle d'une certaine popularite (2). 

La culture africaine est revitalisee par les pouvoirs 

publics afin qu'elle puisse faire face aux changements introduits par la 

"modernite" de ltepoque.La reconnaissance officielle des Nyau,qualifies par 

le President d'elements essentiels de la culture chewa,est symbolisee par 

leur presence chaque annee aux ceremonies de celebrations de l'anniversaire 

de l'independance du Days (3).Les influences "nefastes" du monde moderne,en 

l'occurence occidental,sont combattues.Ainsi,aux deputes oui s'inquietaient 

des effets que pouvait avoir la musique dite moderne sur ses auditeurs mala-

Wites,A.NQUMAY0,alors ministre d'Etat attaché au Bureau du President,decla-

rait: "Malalli Broadcasting Corporation essaie de diffuser de la musique afri- 

caine autant que possible .11 existe en fait une directive pour diminuer la 

diffusion de musique occidentale du type "pop", "reggae" et autres (...).Je 

peux donc affirmer que 	Broadcastina Corporation fait tout son possible 

pour eliminer de ses ondes la musique occidentale" (4). De la meme maniere, 

de l'avis d'un specialiste,le Malaiai est sans doute le seul pays oil IesAhe- 

gtres peuvent posseder deux types de coulisses,l'une pour les homes et l'autre 

pour les femmes (5). 

La defense de l'africatv:t4 prend aussi parfois les formes d'un 

discours a connotation raciale.Officiellement,et lk oi pourtant la realite 

(I). Lors du debat parlementaire sur le Decency in Dress Amendment Bill,le 
ministre de la Justice R.CHIRWA insistait sur la difficult de dZfinir 
les pantalons dits -a pattes d'elephant" (bell-bottom trousers) dont le 
texte interdisait le port.I1 fut finalement dZcid que la partie infe-
rieure des jambes des pantalons ne devait pas "exceder six cinquiemes de 
la largeur des autres parties du pantalon",cf.Hansard,IIth Session,Ist 
Meeting,I4.II.1974,p.566. 
Des mesures de cette nature ont certainement plus d'impact dans les vil-
lages que,par exemple,la question de la politique du dialogue avec l'Afri-
que du Sud,cf.R.HODDER-WILLIAMS,I973:466 et 1979:171-2. 
Ii est significatif que les Nyau soient ainsi associes a l'independance 
du pays .11 s'agit nc'anmoins de Nyau de "dc'monstration",appeles"Bbcial NiaL 
Hansard,I0th Session,2nd Meeting,I3.3.1974,p.311. 
La mesme separation se retrouve entre les hommes et les femmes membres du 
Parlement. 



est souvent faite d'attitudes Pneo-coloniales",le discours du pouvoir assure 

la population d'une protection contre les abus des etrangers.Selon les mots 

du President: "Les gens de toutes les races sont les bienvenus ici.Ils ne 

sont pas simplement toleres mais veritablement bienvenus.Les seuls Europeens 

qui ne le sont pas sont les arrogants et les escrocs (,..) le genre qui mepri-

se mon peuple (...).Au moment mesme oU je decouvre ce genre-la,c'est 

sion.Pareil pour les Indienst! (I).Ces derniers,souvent enrichis dans le com-

merce de gros et de detail,ont toujours fait l'objet d'un certain ressenti-

ment de la part de la population africaine .La segregation,d'ailleurs partagee 

par les deux communautes,est une realite;ta-aduite de facto par la separation 

entre quartiers indo-pakistanais et africain a Zomba,Lilongwe ou Blantyre. 

Le President a souvent repete oue sa politique en matiere 

de relations raciales au Malai etait celle du "vivre et laisser vivre" .Si le 

ton est alors tolerant,i1 l'est parfois moins,comme par exemple dans cette in-

tervention du President,evoquant devant les parlementaires le Jumbe de Nkota-

kota de la periode coloniale et son opposition aux Britanniques: "Jumbe etait 

un metis,moitie arabe et moitie africain (...) et,etant metis,i1 etait ruse. 

Apres avoir fait semblant,devant la population,de resister,i1 fut "achete" par 

les Britanniques,tout comme un metis qu'il etait (rires).Mais,a Kasungu,(...) 

le chef MWASE se,suicida parce qu'il ne voulait pas vivre sous la domination 

britanniquen(2).De la merle maniere,lors du debat parlementaire sur l'interdic-

tion du port de certains types de pantalons,que nous avons evoque,un depute 

s'en prit a la jeunesse indo-pakistanaise,apparemment tentee par ce genre ves-

timentaireopais ii accusa aussi plus particulierement les metis: "Ils portent 

ce genre de pantalons deliberement.Je ne sais pas pourquoi.Peut-etre parce 

qu'ils sont de sang metis (...).S'ils le font parce qu'ils sont "moitie-moitie", 

ils vont vite comprendre que leur "moitie-moitie" peut voler en eclat" (3). 

C"est toujours au nom de l'africanite que fut introduite la 

r6forme des Cours Traditionnelles.I1 est important - de souligner la portee de 

ce geste pour les autorites traditionnelles qui font office de juges dans ces 

cours et pour la population rurale,certainement tres attachee aux concepts "lo-

caux" de la justice .Ces concepts refletent en effet les valeurs morales tradi- 

(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at Kamuzu Stadium,Independance Celebration,6.7.I97I. 
H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I0th Session,2nd Meeting,I2.3.1974,p.261. 
Chiutsi PHIRI,Hansard,IIth Session, 1st Meeting,I4.II.I974,p.57I.Etms  la  
meme veine:"Cela m'irrite quand un "moitie-moitie" nous considere,nous 
Africains,avec mepris car je suis meilleur ;en tant que "100 %",que 
n'importe quel "moitie-moitie".Parce que "moitie-moitie" cela veut dire 
'le peche de ta mere",H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I0th Session,2nd Meeting, 
29.3.1974,p.883. 
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tionnelles,puisees en particulier dans les coutumes chewa.L'influence du 

message ideologique missionnaire n'y est pourtant pas absente (I).La re-

forme repose sur une certaine ambiguite puisque les juges sont censes appli-

quer le code penal (mais us n'ont pas ou tres peu de formation juridique) 

alors que l'esprit du texte leur attribuant ces fonctions est bien de "tradi-

tionnaliser" la justice:en pratique,ce sont bien des outils conceptuels tra-

ditionnels qui sont utilises par les cours traditionnelles (2). 

Ainsi,un accuse peut gtre condamne sur la base de la convic-

tion des juges qu'il a agi "deliberement":le terme n'est pas defini par le 

code penal main les cours se referent a la coutume chewa qui distingue l'acci-
dent de l'acte voulu.Cette distinction est affaire d'interpretation selon les 

circonstances du eas d'espece:telle mere qui bat son enfant au point de le 

tuer est acquittee au benefice de l'accident dans la mesure oi la conduite 

de l'enfant etait "deliberement desobeissante",par exemple (3).La decision 

des juges repose en fin de compte sur une base morale.Dans le cas evoque,l'in-

fluence de l'ordre moral matrilineaire a consacre le droit de la mere a faire 

respecter son autorite,mgme avec des consequences fatales. 

La dimension morale du jugement est parfois clairement expri-

mee par les juges.A un accuse ayant commis un meurtre,declare irresponsable 

par le rapport psychiatrique,et repetant a-la cour qu'il avait agi sur l'ordre 

de la parole divine,les juges repondent: "Vous dites que vous avez tile le de-

funt parce que vous avez entendu une parole du ciel (...).Nous devons vous 

dire qu'une telle chose ne pout arriver.Dieu ne montre que de l'amour envers 

tous".L'accuse fut donc condamne (4).En mgme temps,si l'accuse fait preuve de 

regrets,une attitude moralem 	j ent appreciee par les uges,peut echapper a la 

condamnation:se rendre a l'enterrement de sa propre victime est ainsi pris 

en consideration par 2-es juges comme un signe de repentir (5).Parallelement, 

2-es expertises medicales ou psychiatriques ne sauraient gtre retenues par 

les juges si elles tirent des conclusions contraires a le= convictions mo-

rales ou aux coutumes traditionnelles:dans ce cas,les jugements peuvent gtre 

rendus en des termes tels que "l 'accuse a donne l'impression que ,..","sa con- 

Cf.P.H.BRIETZKE (1974:47 et 54) sur les actes commis en etat d'ivresse. 
C'est ce que M.CHANOCK (1978) ou I.LINDEN (1984) ont appele le "neo-tra-
ditionalisme" de la justice malaWite. 
Cf.P.H.BRIETZKE (1974 
Id:44. 
Id:45. 
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duite semble..." ou "les juges ont la conviction que...",sans qu'il y ait 

besoin de s'appuyer sur des "details techniques" come des preuves materiel-

les. 

Pour arbitraire ou fragile que ce systeme puisse paraitre, 

il a sans doute constitue une "africanisation" de la justice malaWite,dans 

le sens de sa "traditionalisation",dans la mesure oU les accuses comme les 

plaignants semblent souvent plus proches,culturellement,des bases tradition-

nelles et morales sur lesquelles sont rendues les jugements que des regles 

juridioues heritees de la tradition judiciaire britannique.L'importance ac-

cordee par l'Etat aux cours traditionnelles a donc joue dans la mobilisation 

ideologique sur le theme de l'africanite (1). 

En mgme temps,et sous l'influence directe du President BANDA, 

un certain nombre de valeurs et de symboles europeens sont conserves et entre-

tenus.Le President,s'il dicte id i et la a ses concitoyens la maniere de se 

vgtir correctement "a l'africaine",prend un soin particulier a entretenir 
son image et son apparence toutes "britanniques".De mgme,l'ideologie puritaine 

du regime s'appuie nous l'avons vu sur des valeurs souvent importees par les 

missionnaires.Un observateur a pu,en evoquant la presence de ces valeuxs pu-

ritaines dans la societe malaWite,parler des "heritiers noirs de la reine Vic-

toria" (2).Le symbole le plus evident de cet attachement aux valeuxs europeen-

nes,et singulierement britanniques,est sans doute celui que constitue la Kamu-

zu Academy.Cette ecole d'elite fut construite en pleine brousse pres de Kasun-

gu (3) et financee entierement par le President BANDA (seize millions de Kwa-

chas) qui realisait la un rgve de longue date .A la suggestion du Vice-Chance-

her de l'Universite de construire une ecole "integree" a l'environnement so-

cial et culturel malailite,le President a prefere ce que le premier qualifiait 

"d' imitation tropicale des quadrilateres monastiques tels qu'ils existent sous 

les climats temperes" (4). 

(I). Les "exces" que peuvent sembler constituer les utilisations politiques 
de ces cours n'enlevent rien a l'acceptation de ce systeme par la majo-
rite de la population. 

,(2). J-P.LANGELLIER,Le Monde,2I et 22.9.I983.L'expression peut gtre utilisee 
litteralement:le buste de la reine Victoria trOna dans le Social Club 
de Zomba,oU l'avaient installe les colons europeens,jusqu'en I9S2,re-
joint en 1964 par un portrait du docteur BANDA. 
La ville natale du President. 

I.MICRAEL G978:47I). 
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L'enseignement a Kamuzu Academy,assure a la demande du 

President par un personnel exclusivement blanc,se veut classique.Lors de 

l'inauguration de l'ecole,le President declarait:"Ceux d'entre vous qui sont 

parents et qui veulent envoyer id i leur garcon ou leur fille doivent s'assu-

rer que ces enfants sont passionnes par les etudes classiques.(...) le latin, 

le grec,l'histoire ancienne,l'histoire medievale,l'histoire de la Perse,de 

l'Egypte,de la Grece,de Rome" (I).Par deli le d6bat sur l'utilite d'une telle 

institution (2)41 faut souligner id i combien elle revele l'influence de va-

le= qui ne sont pas directement astociees a "l'africanite" sur laquelle 

l'ideologie dominante a souvent voulu mettre l'accent.Mais ii s'agit moms 

la d'une contradiction qu'il n'y pourrait parattre:outre l'elite qu'elle pro-

duit (3),Kamuzu Academy sert de symbole de "reussite" destine a susciter un 

sentiment de fierte nationale .En ce sens,elle participe auzsi a. la mobilisa-

tion effectuee par le regime. 

Section 2: A la recherche de soutiens:les cibles de l'Etat. 

Ideologie du developpement et de l'africanite,de l'effort et 

du puritanisme,l'Etat a defini les moyens d'une mobilisation de la population 

dans un cadre oil les "deviants" sont vite identifies.En m&me temps,i1 a cher-

che a entretenir des formes de soutien a sa /54rennite de nature a assurer la 

cohesion sociale. 

Une cible naturelle de cettestrategie de l'Etat a ete la popu-

lation rurale qui regroupe une ecrasante majorite de Malallites.Le President 

s'est attaché a lui conferer une "grandeur" que les elites eduquees avaient 

tendance a ne pas prendre en compteae discours presidentiel est toujours rem-

p11 de references au "peuple qui travaille dans les champs" et le ton populis-

te s'adresse aux paysans des villages de maniere directe,paternaliste et pro-

tectrice.A ceux qui seraient tentes de croire qu'ils sont,par leur statut cu 

I3. H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at the Opening of Kamuzu Academy,21.II.I98I. 
Certains avancent que Kamuzu Academy evite d'envoyer les etudiants a 
l'etranger pour obtenir un enseignement de qualite,d'autres,les prati-
ciens de l'enseignement "a la base" (en particulier dans les ecoles de 
mission),s'inquietent du financement ainsi detourne des autres etablis-
sements scolaires et s'interrogent sur l'utilite du cursus suivi a Kamu-
zu Academy. 
Les examens,du niveau de ceux de Cambridge University,y sont d'ailleurs 
corriges. 
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leur fonction,"au dessus du peuple",le President lance r(gulierement des 

avertissements,souvent symboliques mais parfois aussi accompagnes de sane-

tions.Deja,en I964,au retour de son voyage au Caire pour le sommet de l'O.U.A, 

le docteur BANDA declarait a la foule venue l'accueillir:"Vous,le commun du 

peuple,vous etes le vrai M.C.P.Surveillez tout le monde,meme les ministres, 

et je vous le dis alors meme qu'ils sont ici,presents a mes cOtes"(I). 

Dans la meme optique,apres les elections de 1971,11 rappelle 

aux parlementaires que treize de leuxs collegues ont perdu leur siege et laur 

en donne la raison,en meme temps qu'un avertissement: "Les gens du peuple ont 

dit:ils (les deputes non-reelus) ne nous ont pas rendu visite,ils sont tres, 

tres orgueilleux,ils nous meprisent (...).Aussi je vous avertis maintenant de-

vant tout le monde:ne faites pas ce que d'autres ont fait.Ne faites pas ce que 

ceux qui manquent id i aujourd'hui ont fait parce que ce qui leur est arrive 

vous arrivera egalement" (2).La classe politique doit donc eviter de verser 

dans le complexe de superio:rite,au niveau du discours tout au moins.Pour beau-

coup de paysans,le President reste un "pere",un dirigeant soucieux du respect 

qui leur est porte,un homme a leur ecoute et non enferme dans ses bureaux ou 

son palais presidentiel,loin d'eux dans les villes.En ce domaine,le travail 

du President est important,avec des visites"sur le terrain",dans les planta-

tions,dans les villages,aux echelons locaux du parti. 

R.HODDER-WILLIAMS a pu ecrire que H.K.BANDA menait"un systeme 

de gouvernement gaulliste,en ce qu'il prend lui-meme les decisions les plus 

cruciales et en appelle ensuite,par dela les intermediaires,au soutien per-

sonnel" de la population (3).Nous avons en ce domaine &rogue comment le Pre-

sident pouvait effectivement "court-circuiter" les institutions ou les membres 

de la classe politique.I1 reste qu'il est pourtant relativement dependant d'une 

fraction de cette classe politique,celle des "intermediaires" qui servent de 

lien de communication reguliere entre l'Etat et les citoyens,celle qui,faite 

de notables beaux souvent aux postes de responsables de branches locales du 

parti,est au contact direct des realites du pays.Cette petite elite fournit 

par ailleurs une bonne partie des deputes et trouve ainsi une forme d'expres-

0.on au niveau superieur du systeme politique.Quand elles ne sont pas de longs 

Dr.H.K.BANDA,Speech at Chileka Airport,26.7.I964. 
H.E.Dr.H.K.BANDA,Speech at Bangwe Meeting,II.4.2971. 
R.HODDER-WILLIAMS (1979:171). 
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eloges du President,les interventions des parlementaires a l'Assemb16e 

Nationale servent a exprimer des demandes locales,a insister la oil les 

ministeres concernes ne semblent pas avoir fait le necessaire,a promou-

voir les intergts locaux representes au "centre" par les deputes.Trop 

souvent les analyses ont qualifie l'Assemblee Nationale malaWite de sem-

blant d'institution dans la mesure oii,et cela est vrai,elle ne possede en 

pratique aucun pouvoir legislatif autonome par rapport aux souhaits de l'exe-

cutif,et en particulier le President, et oil elle ne s'est jamais oppose a 

ceux-ci. 

Neanmoins,l'existence de ce niveau politique constitue par 

les parlementaires repond a une double fonction dans le cadre du soutien au 

pouvoir d'Etat.D'un c6t4,1es membres de cette elite de notables qui se re-

trouvent dans les rangs des deputes se trouvent,dans le cadre de leur candi-

dature a la fonction parlementaire,en competition:cela permet au pouvoir 

central d'entretenir une forme de vie politique locale et de donner le senti-

ment aux notables locaux que,les ressources politico-economiques flees a la 

fonction parlementaire etant sinon rares du moms limitees,la competition 

entre les candidats dolt jouer.Cette competition elle-mgme renforce le po-

tentiel de patronage que detient le pouvoir central et surtout H.K.BANDA 

puisque,dans un premier temps ,tel candidat pourra gtre encourage(ou decou-

rage)a se presenter sur la liste remise au President,selon les procedures 

que nous avons deja evoquees,puis il sera choisi ou refuse lors de l'examen 

des noms proposes par cette liste.L'executif reste donc,au centre,le maitre 

d'un jeu politique local maintenu en activite et non sclerose par l'absence 

de competition. 

D'un autre c6t4,1 1 41ite des notables locaux,parlementaires 

etiou responsables des branches locales du M.C.P,remplit un r6le de communi-

cation avec le pouvoir central.Pour conserver leur preeminence ou promouvoir 

leur propre position locale dans le contexte de competition evoque plus haut, 

les notables doivent s'assurer que la population leur accorde quelque credi-

bilite.Pour cela,ils doivent transmettre au niveau superieur les demandes de 

la base et tgcher d'obtenir satisfaction.L'espace politique median constitue 

par les elites locales,personnellement en contact avec la population,permet 

d'eviter la confrontation directe entre le sommet de l'Etat et la base poou- 
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Iaire (I).En meme temps,si elle depend de son acceptation par la population 

pour conserver son statut politique,l'elite locale depend aussi du pouvoir 

central pour sa survie politique.Les "intermediaires" que sont les notables 

locaux sont donc,par le fonctionnement du systeme,obliges d'harmoniser les 

relations entre les deux pales dont ils restent dependants:comme l'ecrit 

R.HODDER-WILLIAMS,ils participent au ceremonial du pouvoir sans en avoir la 

realite (2).En dormant ainsi aux demandes locales un forum d'expression et 

en offrant aux notables locaux un cadre de realisation de leur position socio-

economique privilegiee,le pouvoir d'Etat s'assure d'une forme de soutien et 

d'un certain degre de cohesion sociale. 

Une autre cible de la strategie de l'Etat en matiere de sou-

tien a depuis longtemps ete le groupe socialement puissant que representent 

les femmes (3).A l'initiative du docteur BANDA,la Ligue des Femmes a ete creee 

des 1958 et s'est attribu6c,comme nous avons pu le souligner,une sorte de mono-

pole de l'expression politique feminine.Depuis,les "ouvertures" du pouvoir 

envers les femmes n'ont cesse de se developner.Selon son propre aveu,les fem-

mes malailites tiennent une place privilegiee dans le coeur et dans la stra-

tegie politique du President.Elles constituent sa "garde" politique personnel-

le,sare et puissante.Quand il s'absente h l'ftranger,c'est toujours h ses 

Mbumba qu'en appelle publiquement le President,afin qu'elles veillent h main-

tenir l'ordre et le calme dans le pays jusqu'a son retour. 

L'Etat,sous l'influence personnelle du President BANDA,a donc 

mis en oeuvre plusieurs moyens pour mobiliser le soutien des femmes.Ce sont 

elles qui ont la responsabilite de recueillir les cotisations des membres du 

parti et de distribuer les cartes du M.C.P.A ce titre,elles connaissent,au ni-

veau local,la composition des branches du narti et peuvent informer (ou taire) 

les niveaux superieurs du manque d'enthousiasme partisan de tel ou tel citoyen, 

un pouvoir qui leur vaut respect et crainte:dans le parti,les femmes sont bien 

"les yeux et les oreilles" du pouvoir. 

Les femmes sont presentes au Parlement.Leurs interventions 

portent certes sur les demandes propres a leurs circonscriptions,mais elles 

(I). Les relations de patronage entre notables locaux et population "respon-
sabilisent" les premiers dans de nombreux domaines oi le rale de l'Etat 
se trouve,aux yeux de la seconde mais aussi souvent en Dratique,"evacue". 

(2).'11.HODDER-WILLIAMS (1979:171).En fait,nous preferons dire que les notables 
locaux beneficient d'une fonction ou d'une position de pouvoir,sans en 
mattriser la substance. 

(3). D'un point de vue dCmographique,elles representent la moitie de la popu-
lation.De plus,le systeme matrilineaire est dominant au Malawi. 
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insistent aussi sin' les ameliorations de la condition feminine realisees 

par le pouvoir a l'initiative du President et assurent toujours ce dernier 

de leur soutien sans partage.Si elles ne sont pas elues clans leurs circons- 

criptions,les femmes candidates a la fonction parlementaire peuvent toujours 

s'adresser directement au President,qui utilise clans ce domaine son pouvoir 

de nomination discretionnaire au Parlement.Dans une intervention devant les 

deputes,a la veille des elections legislatives de 1983,1e President BANDA 

declarait: "Ceux qui seront elus viendront ici.Ceux qui ne le seront pas 

(rires) disparaltront (rires),Ils disparaltront.Mais je promets a mes Mbumba 

que si l'une d'entre elles n'est pas elue,elle n'aura qu'a en appeler a son 

Kamuzu (...).Et votre Kamuzu ecoutera ses Mbumba " (I). 

Si le statut des femmes est sans cesse loue et rehausse clans 

le discours du President,ou encore celebre de fagon nationale lors de la fate 

des Meres,qui prend ici une ampleur toute particuliere,leur soutien est aussi 

obtenu par le biais de moyens plus materiels .Aux danseuses traditionnelles qui 

organisent l'animation des manifestations lors des deplacements du President, 

ce dernier offre des cadeaux,de la nourriture,des vgtements et mgme,dans le 

cas des danseuses les plus anciennes et les plus brillantes,un logement.Ce 

systeme pourrait sembler limit6 et pourtant,en pratique,c'est une veritable 

competition nationale qui prend place pour la participation aux groupes de 

danses accompagnant H.K.BANDA.L'emulation est grande parmi les Mbumba  (2). 

Ii est vrai que pour les femmes qui participent aux deplacements du Presi-

dent clans les differentes regions du pays, ou mgme simplement pour celles 

qui sont actives dans les groupes de danses de la Ligue des Femmes au niveau 

local,i1 y-a la une forme d'emancipati lANYWIgner quelque independance,de 

quitter le foyer,de prendre une certaine distance envers le travail menager 

ou la pression des epoux (3). 

D'autres mesures materielles contribu ent a mobiliser le 

soutien des femmes au pouvoir.De fagon generale,les gros efforts developpes 

en matiere de construction d'adductions d'eau semblent tres apprecies par 

les femmes en zone rurale car ces ameliorations reduisent les distances a 

parcourir pour les corvees d'eau et allegent un peu le travail important 

H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I9th Session,2nd Meeting,3I.3.1983,p.I174. 
Cf.New African,november I98I,p.53,"Malaiii:Male Chauvinism Rules Women 
of Bandalana7 
Ent.n.a. 
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effectue par la population feminine.De meme,les femmes ont un monopole sur 

la distribution de la Mere et detiennent la un poste economique important. 
Le souci du regime envers la population feminine n'est pas 

sans faire des mecontents.Les hommes voient parfois,avec impuissance,leurs 

epouses s'absenter pour participer aux reunions de la Ligue des Femmes,aux 

repetitions de danses ou aux deplacements organises par le parti.Surtout, 

beaucoup se sont sentis leses par les dispositions d'un texte pris des 1964 

(Kamuzu's Mbumba Protection Ordinance,I964 -un intitule revelateur) au terme 

desquelles les quatre cinquiemes des biens d'un defunt reviennent a son epouse 

alors que c'etait auparavant l'ensemble de la famille elargie qui se Darta-

geait l'heritage (I).Pourtant,nul ne se risquerait a s'en prendre ouvertement 

aux femmes qui,selon les mots de Rose CHIBAMBO,premiere organisatrice de la 

Ligue des Femmes de 1958 a I964,constituent "l'armee des amazones de Kamuzu"(2). 

Ii n'est pas impossible que le reseau de soutiens tisse par 

le Douvoir parmi la population feminine soit lie a l'influence directe et 

personnelle de Cecilia KADZAMIRA sur le docteur BANDA depuis plus de vingt 

ans.En 1983,1es rumeurs voulaient que le President avait envisage de se reti-

rer officiellement du pouvoir et d'installer a sa place C.KADZAMIRA.Sans etre 

inimaginable,une telle forme de succession paralt Men peu probable:neanmoins, 

si elle se materialisait,la "candidature de C.KADZAMIRA viserait le soutien d' 
un grand nombre de femmes.I1 reste surtout a determiner dans quelle mesure 
l'importance politique des femmes au Malaili pourra survivre au President actuel, 

meme si"l'on dit souvent que les femies dirigent les hommes ici,et que les 

homes dirigent le pays" (3). 

Les jeunes,nous l'avons vu,sont eux auzsi mobilises par la 

Ligue des Jeunes ou les Jeunes Pionniers.Ici aussi,l'accent est mis sur leur 

integration au soutien au regime pour eviter le developpement d'une "jeunesse 

contestataire",que ce soit parmi les etudiants,dont nous avons Vu qu'ils fai-

saient l'objet d'un controle important,ou parmi les jeunes "oisifs" oU la 

propagande anti-gouvernementale introduite dans le pays par les opposants 

exiles pourrait trouver une certaine audience.En ce sens,les efforts pour-

suivis pour eviter l'exode rural et empecher le developpement de banlieues 

(I). Cf.Mala*i News,27.5.I964,"Wives to inherit properties". (Remerciements au 
Pere R.SAFFROY pour avoir attire notre attention sur ce texte). 
Ibid. 
The Nairobi Times,I6.11.1982. 
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"bidon-villes" autour des centres urbains les plus importants oht porte leurs 

fruits. 

Un des domaines oU l'Etat tente de se doter d'un soutien po-

pulaire est celui du sentiment ethnique dans la societe malaWite.La pratique 

de l'Etat est id i relativement ambigue en ce qu'elle affirme ses options non-

tribalistes et renforce en m5me temps l'influence d'un groupe ethnique parti-

culler.Nous avons vu que les clivages ethniques et les differences d'ideolo-

gie,d'int4rgts et d'engagement politique qu'ils recouvraient etaient nettement 

apparus lors de la crise ministerielle de I964.Depuis,le President BANDA s'est 

attaché a mobiliser l'unite nationale malaWite dans de nombreuses interventions. 

Par deli les appartenances,Achewa,Angoni,Atumbuka ou Alomwe sont tous membres 

de la mesme famille malaWite,selon les termes du President.La pratique politi-

que pouvant,en ce domaine,laisser quelque doute dans l'esprit de ses conci4-. 

toyens cres 1964,1e President a da insister surce message unitaire.I1 rappelle 
id i et la les similitudes entre coutumes de tribus differentes.Les programmes 

de radio diffusent des musiques representatives de chaque region du pays,tan-

dis que des echanges entre groupes de danses de regions differentes sont orga-

nises par le parti pour promouvoir un brassage national par ce moyen de commu-

nication important qu'est,au MalaWi,la danse (I). 

D'un autre cOte,le pouvoir s'est largement appuye sur le sou-

tien des Achewa,dont il fit usage lors de la crise de I964.Les Achewa sont le 

groupe ethnique le plus large-du pays.C'est aussi,historiquement,le moms cul-

tive mais le plus prospere,grgce a ses activites agricoles "independantes",en 

particulier dans la production de tabac.La victoire de H.K.BANDA a souvent ete 

interpretee comme use "revanche" historique d'un groupe ethnique traditionnel-

lement domine (soit par la conqugte ngoni ou britannique,soit en raison de son 

retard en matiere d'education de type europeen) sur les groupes anciennement 

"dominants" .Bien que simplificatrice,cette explication recouvre une certaine 

part de realite,mais ii convient de souligner que le clivage entre Achewa et 

non-Achewa passe aussi desormais par des differences d'acces au pouvoir ou 

aux ressources d'Etat,et non plus seulement par des inegalites culturelles 

,ou la simple opposition entre conservateurs et progressistes. 

(I). Cf.A.CHILIVUMBO (1976:239). 
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En 1968,1a convention annuelle du M.C.P faisait du chichewa 

la langue nationale du pays,avec l'anglais.Le chichewa servait déjà de langue 

vehiculaire dans une grande partie du pays et la mesure visait donc a pro-

mouvoir l'integration nationale.Pourtant le monopole ainsi accorde au chi-

chewa (pane ou compris dans le sud et le centre du pays,le chitumbuka res-

tant dominant dans le nord) a la radio,dans la presse et surtout a l'ecole 

a pu susciter un certain mecontentement.Certains ant voulu voir la une mesu-

re destinee avant tout a consacrer la preeminence chewa,symbolisee par ail- ,  

leurs par la location de la capitale nationale a Lilongwe ,en region centrale 

Le mgme type, de debat oppose ceux qui soulignent que les projets de develop-

pement promus par les pouvoirs publics ant ete repartis sur l'ensemble du 

territoire et ceux qui insistent sur le fait que les projets les plus "viables" 

ou les mieux dotes sont intervenus en region centrale en priorite.En fait,la 

pratique du pouvoir en matiere ethnique semble ambigue:si le separatisme ethni-

que est loin de constituer une preoccupation au Malalli (I),i1 reste que l'ap-

Partenance au groupe chewa constitue tine forme de preference a divers niveaux 

d'interventions de l'Etat.S'ils ont ant le sentiment d'appartenir a une seule 

et mgme nation,les Halalates sont aussi aujourd'hui tres conscientsdu proble-

me de l'equilibre ethnique que devra resoudre le successeur du President BANDA. 

Celui-ci a jusqu'ici reussi a maintenir son image de"rassembleur",mais beau-

coup de ceux qui s'estiment exclus,en raison de leur appartenance ethnique,de 

pastes professionnels ou de positions politiques risquent d'attaquer ouverte-

ment tout successeur trap nettement en faveur des Achewa. 

Enfin,le pouvoir s'est aussi attache a satisfaire les groupes 

dont le soutien,ou la "neutralite",dans les affaires politiques sont essentiels 

au maintien du regime,compte tenu de leur puissance.I1 s'agit ici de la police 

et de l'armee,envers lesquelles le President BANDA a adopte use attitude al-. 

liant prudence et fermete.Les pastes de direction de ces corps sont confies, 

nous l'avons vu a des fideles du President,qui s'est toujouxs attache a rap-

peler que le pouvoir politique est l'affaire des politiciens et des civils. 

Parallelement,les officiers superieurs de l'armee ant ete"recompenses" de 

lean soin a ne pas interferer avec le pouvoir civil par l'aide que leur a 

(I). Les interventions armees de M.CHIPEMBERE et Y.CHISIZA visaient a renver-
ser le pouvoir du docteur BANDA et se saisir de la maltrise de l'Etat, 
mais ne se sont jamais presentees comme des demarches separatistes:mal-
gre la dimension ethnique du soutien dont les deux homes beneficiaient, 
l'envergure de leur action 4 -bait nationale. 
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fourni l'Etat pour acquerir et exploiter des plantations ou des petites 

entreprises commerciales.Les officiers subalternes ont egalement beneficie 

d'un traitement particulier,se voyant offrir logements et vehicules person-

nels.Les cadres de la police ont eux aussi ete encourages a s'enrichir clans 

l'agriculture de plantation,une fagon come une autre de divertir leur at-

tention des affaires politiques (I).Cette dimension du soutien au pouvoir, 

etroitement liee aux avantages economiques qui peuvent en resulter,est par 

ailleurs presente clans la motivation des attitudes de divers groupes sociaux 

malacTites:nous verrons qu'elle a pu depasser le simple cadre de la "recompen-

se" que nous evoquions,pour prendre une ampleur beaucoup plus structurelle 

clans la nature et le fonctionnement des relations entre Etat et classes so-

ciales en formation,et se definir comme une veritable "symbiose economico-

politique" (2). 

CONCLUSION DU TITRE I. 

En assurant le contr8le et la cohesion politique et ideolo-

gigue de l'ensemble social,l'Etat post-colonial a defini l'environnement oii 

a pu s'inscrire la formation des classes sociales.Cette capacite d'interven, -  

tion de l'Etat a repose sur des methodes coercitives mais aussi sur l'expres-

sion de soutiens parfois sectionnels,parfois plus larges.Le Malai n'est ni 

cet "enfer de dictature" que denoncent certains des opposants en exil,ni ce 

"modele de stabilite" que celebrent d'autres observateurs et qui en deduisent 

que,bien que quelque peu particuliere,la democratie a pris au Malalli les for-

mes du despotisme eclaire. 

Si le pouvoir est reste,depuis l'independance,entre les mains 

du docteur BANDA,ce n'est pas tant en raison de son "charisme",sans doute 

entame au fil des annees,qu'en raison de sa mattrise des mecanismes et des 

reseaux de contr8le et de cohesion sur le plan politique,ideologique et social. 

Si son action personnelle au sommet de l'Etat a joue de fagon dfterminante 

dans l'orientation des choix politiques,i1 a egalement su susciter,encadrer 

ou anticiper les reponses des divers groupes sociaux par rapport a ces choix. 

(I). Sur ces points,voir The  Guardian,2.II.I983. 
(2). Cf.P.L'HOIRY (1982:2E47. 
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S'interroger sur la facon dont ces reponses aux sollicitations du pouvoir 

d'Etat ont ete obtenues -et nous avons vu qu'elles pouvaient l'estre par la 

peur,la force,la sous-information,mais aussi le soutien,la popularite ou 

l'inter6t- pernet d'apprecier la fragilite ou la solidite du fonctionnement 

du systeme politique,plus que de decerner tel ou tel label au regime comme 

le font trop souvent les analyses. 

Depuis l'independance,la strategie de l'Etat a vise a ne pas 

rendre la "reponse" de la base aux choix politiques et economiques du premier 

obstructive.En ce sens,elle a relativement atteint ses objectifs:plut6t que 

d'avoir susciter un soutien actif ou au contraire une opposition avouee,le 

pouvoir semble avoir routinise sa preeminence politique et ideologique sur 

les groupes sociaux. 

Le President BANDA a tente a sa maniere d'expliquer cette 

relation entre pouvoir et societe,cherchant a demontrer que la stabilite du 

regime passe par une sorte de "dependance" mutuelle entre le peuple- et son 

dirigeant: "Durant la guerre civile a Rome,Jules Cesar dit:je pars pour l'Es-

pagne combattre une armee sans general,de la je partirai a l'Est combattre 

un general sans armee (...).Ceci est tres important.Un general,quelle que 

soit sa valeur,n'est rien sans une armee (...) et une arnee,si elle n'est 

pas dirigee par un bon general,n'est rien.M6me chose pour une nation.Un diri-

geant sans peuple derriere lui n'est rien et un peuple sans dirigeant n'est 

rien" (I).Ppur 6tre simplificatrice,la comparaison n'en traduit pas moms une 

certaine realite malaWite.Le maintien du pouvoir et la realisation de ses 

choix ne sont pas passes exclusivement par la repression ,mais ont ete par 

bien des c6tes rendus possibles par la manipulation des mecanismes politiques 

et des inter6ts des individus et des groupes. 

Ii ne faut pourtant pas en deduire que la stabilite du regime 

repose,comme s'en reclame le pouvoir,sur un consensus social.Cette stabilite 

est faite,nous l'avons vu,de contr6les permanents,de limogeages et d'arresta-

tions,preuves qu'il existe,a defaut d'opposition,des divergences au sein du 

pouvoir.Dans la societe malaWite elle-m6me,le "consensus" passe aussi par 

l'elimination de ceux,ou de leurs idees,aui n'en jouent pas le jeu.La "pro-

tection ideologique" dont veut s'entourer le pouvoir est donc fondamentale 

■■•■•■•••••• 
(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I3th Session,2nd Meeting,25.3.I977,p.I262. 
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et elle est d'ailleurs reconnue comme telle ouvertement.Lors du debat Tar-

lementaire sur la creation de l'Universite,D.MATENJE declarait par exemple: 

"L'Universite du Malaili est unique (...) comme l'est le MalaWi,et elle ne 

dolt pas etre transformee par les professeurs et les assistants expatries 

en un cloltre de la subversion (...).Si la selection du personnel n'est pas 

rigoureuse,nous aurons la des professeurs avec leurs dr8les d'idees sur l'his-

toire et la science politique" (I). 

Si les formes de soutien au pouvoir existent,et nous avons 

tente de le souligner,elles sont solidement encadrees par les mecanismes de 

contr6les et de mobilisation dont dispose le pouvoir.Quand elle debouche sur 

des conclusions unanimistes,la notion de consensus social est bien "une fiction 

sociale" (2).Si le terme decrit une communaute d'intergts ou de conceptions, 

ii peut &tre applique au front heterogane federe par le mouvement nationalis-

te dans les annees I950,mais ii peut difficilement l'etre en ce qui concerne 

la societe malacrite des annees 1980.Le pouvoir ne repose pas sur une forme 

quelconque de "consensus",mgme largement defini,mais sur la routinisation de 

son acceptation par les groupes sociaux,acquise a la fois par la force et par 

le soutien,mais aussi par une large mesure de passivite sociale.(3). 

Ces fondements de la stabilite du pouvoir,qui ant en psTatique 

permis a l'Etat d'intervenir dans le processus de formation des classes socia-

les en agissant sur son environnement ideologiqn et politique mais aussi,npus 

le verrons,sur ses dimensions economiques,revelela la fois la force et la fai-

blesse du systeme des relations entre l'Etat et les groupes sociaux.Au niveau 

le plus haut de la classe politique,les disgrgces entretiennent un sentiment 

d'insecurite qui n'est pas sans scleroser l'expression des capacites d'hommes 

et de femmes politiques dont le pays aura besoin dans l'apres-BANDA.Le "vide" 

ainsi cree au niveau politicien,au sens noble du terme,risque d'encourager les 

vellelites de l'armee que l'on dit "apolitique" et qui detient la un atout im-

portant vis a vis de l'opinion publique.Les quelques Malailites qui consentent 

a s'exprimer sur le sujet insistent en effet sur le peu de consideration dont 
jouit aujourd'hui la classe politicienne (au sens pejoratif du terme,ici) accu- 

, see ynon sans raison,de se livrer a des raglements de compte de clans dans la 

D.MATENJE,Hansard,IIth Session,Ist Meeting,I4.II.I974,p.546.D.MATENJE 
etait presente par les observateurs etrangers comme un modere "eclaire". 
H.L.BRETTON (1973:15). 
Elle mime resulte de cette combinaison entre peur et soutien,contrOle 
et nobilisation,qu'a su entretenir le pouvoir dans le quotidien de la 
-population. 
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perspective du "depart" durPresident (I). 

La disparition de personnalites connues comme D.MATENJE, 

J.SANGALA (ministre de la Sante),D.CHIWANGA (depute mais aussi ancien mi-

nistre) et A.GADAMA (ministre de la region centrale) A aussi contribue 

ternir l'image de marque du regime,apres que le communique officiel des auto-

rites,laconique et maladroit,sur l'accident eautomobile dans lequel ont of-

ficiellement pen i les quatre homes politiques n'eut pas reussi a dissiper les 

rumeurs d'assassinat.Ces rumeurs ont pris de l'ampleur par ailleuxs quand le 

President a plus tard publiquement accuse les defunts d'avoir voulu comploter 

contre lui (2). 

Les doutes et les critiques n'ont certes pas de forum ch 

us pourraient gtre ouvertement exprimes.La propagation de rumeurs hostiles 

au gouvernement est toujours un crime puni d'emprisonnement et peut vite pas-

ser pour de la trahison qui,elle,est punie par la peine capitale (3).ne plus, 

beaucoup de MalaWites ant voulu croire que le President BANDA n'etait plus 

absolument au fait des developpements politiques dans le pays et que l'gge, 

la maladie et la mauvaise information le laissaient impuissant devant les 

exces des luttes entre groupes politiciens rivaux.Mais,A mesure que l'utili-

sation de la violence politique se fait plus ouverte,le President entend bien 

demontrer qu'il est encore le maitre du jeu politique et endosse ainsi,indi-

rectement,la responsabilite de cette nouvelle phase de violence.Au debut de 

l'annee 1984,1e President,que l'on disait affaibli par l'gge (pres de 86 ans) 

et la maladie (ii serait diabetique et presque aveugle),s'est lance dans une 

tournee d'inspection des recoltes dans tous le pays,multinliant les mises en 

garde contre ceux,ministres inclus,qui voudraient defier son autorite.L'obeis-

sance politique est donc toujours de regle,comme le rappelait le President dans 

son discours ions de l'investiture des candidats A la deputation avant les 

elections legislatives de juin 1983: "Tout depute ou ministre sent selon le 

bon plaisir du President a vie et sera demis de ses fonctions s'il vient 

l'oublier" (4). 

En meme temps,les ressorts ideologiques sur lesquels a pu 

s'appuyer la mobilisation menee par le pouvoir semblent par certains cgtes 

•••■■••■••• 

(I). En public canine en prive,le "deces" du President n'est jamais mentionne 
comme tel.Selon un responsable de l'information,i1 est parfois difficile 
de faire accepter l'idee,dans uric partie de la population rurale,que le 
President soit 3im7aement malade. 
A.F.O.q.A,n° I1320,28.2.14. 
Fournir dr?Ei informations hp.;tilr; u 2uvrnrrent a dPs 
rL 	(11:.; o 	e uH - : 	M,t1rv:sti ]off3 c1 _ 	fl /Ct'orr. 

d 	in 1. , 3;) 	- nt J• 
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"s'essoufler".Pour l'ancienne generation,le Ngwazi est "infaillible" ou, 

comme le proclame un slogan officiel,"le Ngwazi salt mieux".Aujourd'hui,la 

moitie de la population a moms de vingt ans:cette g4neration,qui n'a`pas 

grandi dans la mobilisation nationaliste autour du docteur BANDA,est plus 

dispose a voir en ce dernier un personnage historique qu'un dirigeant au-

quel elle peut s'identifier completement. 

Le clivage entre ancienne et nouvelle generation n'est pas 

clairement defini en termes politiques ou ideologiques,l'encadrement dont 

la jeunesse fait l'objet n'y contribuant par ailleurs pas.I1 passe plutOt 

par des differences d'attitudes,d'attentes et d'ambitions.D'un cOte,la jeune 

generation constate que ses atnes,dans la grande majorite,n'ont pu ameliorer 

leur sort materiel de fagon sensible.La oil les anciens peuvent toujours in-

voquer les jours difficiles de la colonisation,les jeunes malaWites visent 

a un mieux-etre plus tangible que celui dont ils peuvent beneficier.Parmi 

la jeunesse cultivee,la chappe de traditionalisme imposee au Days par le pou-

voir dolt aussi peser lourdement.Depuis l'independance,le MalaCii est rest6 

"en dehors",!'a.l'ecart" des formes d'evolution du reste de l'Afrique:dans 

chacun de ses discours,le President prend soin d'evoquer la lutte contre la 

Federation d'Afrique Centrale et les peripeties de l'independance,confiant 

que "ces jours-la (me) manquent",mais pour les moms de vingt ans le theme 

est sans doute déjà use. 

Le moralisme,fait de valeurs traditionnelles africaines et 

de puritanisme herite des missions protestantes,a servi jusqu'ici a renfor-

cer le message ideologique dominant et a assurer la "base morale de l'ordre 

public" auquel appelle le President (I).Formalise par les lois sur la decence 

vestimentaire ou par la condamnation officielle de l'alcoolisme,ce moralisme 

devient lui aussi "routinise",integre au discours et coupe des realites.Dans 

les villages,l'alcoolisme est repandu (2) et,dans les villes d'importance, 

alcoolisme,prostitution. et  petit marche de la drogue,absents le jour,floris-

sent la nuit.La classe politique elle-me'me n'est pas sans montrer une certai-

ne distance entre ses declarations encourageant au maintien du sens moral et 

ses propres pratiques,une attitude qui,semble-t-il,aurait rapidement ete repri- 
mee quelques annees auparavant. 

(I). P.SRINIVASAN (1981:26). 
(2). La consommation porte surtout sur les bieres produites localement et sur 

le kachasu,un alcool puissant et dangerelr: distille dans les villai-Ts.Le 
pro 	-,arfois 'voque au rarlement (cf.p.nx.Hansard,11th 
. .St 	 consonma'ion dn 1 -:-Lcha:Y1 	of'f1^1- 
1 .---1 	L. :1'c 	do-uis :LL 	dc Joche (2n 
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Mais si la mobilisation derriere le regime et les soutiens 

au pouvoir auxquels elle vise peuvent montrer les signes d'un certain recul 

ou d'une faiblesse,l'explication peut surtout en etre de nature econoMique. 

L'autonomie d'action de l'Etat a Re mise en oeuvre pour appliquer les stra-

tegies economiques,et plus generalement celle du developpement,selon les 

options et les modalites preferees par le pouvoir.En me sme temps,leur mise 

en oeuvre a participe a la definition du systeme des classes sociales en 

formation.Les fruits socio-economiques de ce processus,oil le pouvoir est 

directement present,se sont souvent reveles par une differenciation grandis-

sante entre classe dominante montante et classes subordonnees.Dans ce pays 

rural oil "les paysans fournissent,bon an,mal an,la base de la force durable 

du docteur BANDA" (I),les effets des politiques economiques,et particulie-

rement agricoles,favorisees par celui-ci pourraient eprouver veritablement 

la capacite du pouvoir a manipuler le "consensus" social dont il s'est tou-

jours reclame. 

(I). R.HODDER-WILLIALS (1973:470). 
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TITRE II. AGENCE ECONOMIQUE DE L'ETAT ET FORMATION DES CLASSES SOCIALES. 

La mattrise de l'Etat post-colonial est passee par le con-

trOle de ses capacites d'intervention politique et ideologique de me sme que 

de celles qui,sur le plan economique,lui permettaient d'organiser les struc-

tures de la production.L'autonomie de l'Etat post-colonial,qui possedait des 

causes historiques,a ainsi ete renforcee et a trouve les moyens de sa mise 

en oeuvre dans le processus de formation du systeme des classes sociales. 

Si cette intervention de l'Etat s'est traduite par son "in-

vestissement" de la societe civile sur le plan ideologique et politique,elle 

"a aussi consist e en une agence economique determinante sur l'evolution du 

role et du sort des differents acteuxs economiques.L'intervention etatique 

dans le domaine economique est en effet directement liee au processus de for-

mation des classes sociales.Cette relation n'est pourtant pas unidirection-

nelle et l'on ne peut reduire le sens et les formes prises par la formation 

des classes sociales a la seule agence economique ,ni au contrOle de l'en-

vironnement ideologique et politique qui l'a accompagnee,de l'Etat.Ce dernier 

est intervenu dans le cadre des conflits de classes en formation,assurant la 

promotion des intergts de la classe dominante montante,qu'elle beneficie en 

tant que telle d'une base economique ou politique. 

L'agence economique de l'Etat a affect e la formation desa 

classes sociales de deux manieres princimales.D'un cOte,les interventions 

etatiques ont penis de renforcer ou parfois de creer de toutes pieces la 

base economique de la classe dominante montante:en ce sens,l'Etat est inter-

venu "pour le compte" des interests de cette classe en formation,lui donnant 

les moyens de cette derniere.D'un autre cOte,l'Etat a pu intervenir plus direc-

tement,en tant qu'acteur econamique,en etablissant son contrOle sur de larges 

secteurs de l'economie malaWite.Ici,l'agence economique etatique n'a pas con-

siste a multiplier les nationalisations veritables mais plutOt a mobiliser 
les ressources d'un capitalisme d'Etat sur lequel une fraction de la classe 

dominante en formation a pu "brancher" ses intere sts et s'assurer d'une base 
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economique para-publioue. 

Le premier type d'intervention etatique a consiste a assurer 

le placement d'une large partie de la classe politique dans le secteur des 

plantations .Nous avons souligne le developpement important qu'a connu ce sec-

teur grgce a son r8le croissant dans la production des exportations,un phe-

nomene auquel l'Etat,par l'organisation des structures de production et la de-

finition des strategies de developpement economique,a directement contribue. 

Mais l'agence de l'Etat s'est faite de maniere plus etroite en facilitant les 

conditions de creation,d'expansion et d'exploitation des plantations pour le 

compte de leurs proprietaires.Les problemes auxquels avaient ete confronts les, 

planteurs de la periode coloniale,tels que le manque de capital,l'acces a la 

terre,la faiblesse des taux de profit,la disponibilite d'une main-d'oeuvre suf- 

fisante,reguliere et peu onereuse,ont tous ete apla.nis par l'Etat afin que les 
nt 

intergts de la classe dominante en formation txtuver,dans le secteur des plan- 

tations,Ipurchamp de realisation. 

Dans le second type d'intervention etatique,de larges secteurs 

de l'economie nationale sont passes sous le contrtle direct de l'Etat,tissant 

un reseau d'activites dans lesquelles les intergts entrepreneuriaux et comer-

ciaux de la classe dominante en formation se sont integres.Les entreprises pu-

bliques et para-publiques ont ainsi constitue la base economique de toute une 

fraction de la classe dominante,l'etendue des activites contr8lees par l'Etat 

et celle de ses moyens d'intervention sur l'economie nationale rendant diffi-

cilesles ambitions economiques autonomes de cette agence etatique. 

Chapitre I. L'Etat et la croissance du secteur des plantations. 

Section I: Le rOle de l'Etat dans la creation et le develot, 

pement des plantations. 

Le developpement des exportations depuis l'inder,endance s'est 

accomnagne de la croissance du secteur des plantations,une croissance revelee 

par plusieurs indicateurs.En m6me temps,le secteur de production paysan a connu 
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un ralentissement de son activite:la faiblc avancee technologique de cc secteur 

et les maigres fonds financiers,attribues de fagon selective,mis a sa dispo-

sition ont joue contre son developpcment.Dans cette situation,c'est l'Etat 

qui s'est trouve a l'origine des conditions peu favorables rencontrees par 

le secteur paysan,en particulier dans le domaine des prix payes aux produc- 

teurs et dans celui des approches privilegiees par les programmes de dr':velop-

pement rural.Mais c'est aussi l'Etat qui s'est trouve a l'origine des condi-
tions favorables rencontrees par les planteurs pour developper leur part dans 

la production agricole,dans le domaine des exportations. 

Les performances enregistrees dans ce secteur ont ete telles 

(les niveaux de production de tabac flue-cured  ont par exemple augmente de 

886 % entre 1965-1969 et 1975-1979) (I) qu'il semble difficile de les attri-

buer exclusivement a la seule action du "jeu du march6".Les plantations ant 

en realite beneficie d'une aide en profondeur de l'Etat en ce qui concerne leur 

creation et leur expansion,les dotant ainsi des moyens de connattre la•crois-

sance remarquable qui a ete la leur.Considerees come les meilleuxs agents de 

production de ce qui devait etre le moteur de la croissance economique,les ex-

portations agricoles,les plantations ant donc vu leur rele economique s'accroi-

tre progressivement. 

Cette "percee" economique du secteur des plantations,qui n'a-

vait qu'un bilan mitige a offrir a l'analyse economique a la fin de la periode 
coloniale,s'est manifestee par une augmentation du nombre des exploitations 

sous forme de plantations,de leuxs surfaces cultivees,de leur besoins en main-

d'oeuvre et de leur production (2).Elle s'est aussi traduite par une croissance 

des revenus que ce secteur a pu tirer des ventes a l'exportation.En ce sens,elle 

a contribue a doter d'une base economique les membres de la classe politique 

ou les "clients" de l'Etat qui ant op -Le pour cette activite. 

Le premier oroprietaire de plantations du pays est le Presi-

dent H.K.BANDA lui- meme.En exploitant ses plantations,le President entend,of-

ficiellement,propager l'utilisation de methodes modernes d'agriculture et con-

tribuer ainsi au developpement agricole (3).En merle temps,le President a sou- 

J.KYDD and R.CHR1STIANSEN (1982:362). 
Cf.p.245-247. 
Cf.par exemple Hansard, 18th Session,2nd Meeting,18.3.1982,p.571:22.3.1982, 
p.609;24.3.1982,16.673. 
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vent encourage ses ministres mais aussi les deputes,les cadres du parti et 

les hauts fonctionnaires a l'imiter (I).Parmi les nouveaux proprietaires de 

plantations se sont aussi retrouves les dftenteurs des postes les plus eleves 

de l'armee et de la police,mais egalement,dans le cas de plantations plus pe- 

tites,des responsbles de branches rgionales ou de district du M.C.P. (2).Dans 

tous les cas,c'est le lien avec le pouvoir et l'acces a l'Etat qui ont permis 

de postuler a ces positions de richesse. 

Ii est important de souligner que l'expansion du secteur des 

plantations n'a pas concerne seulement les grosses exploitations,possedees par 

des compagnies commerciales ou par le President et les membres les plus emi-

nents de la classe politique (membres du Comite Executif National,p.ex.).Les 

proprietes moyennes et petites ont aussi pu se developper:cela signifie que, 

dans ce cas,les planteurs ont eu a leur disposition des moyens qui manquaient 

a leurs predecesseurs (les colons,planteurs individuels,de l'epoque coloniale) 

pour realiser la croissance que nous avons soulignee.La proportion de cette 

categorie de planteuxs par rapport aux "grandes" plantations semble indiquer 

que le placement de l'elite politique dans ce secteur de production a ete plus 

large qu'on aurait pu le penser (3).Les plantations de tabac,qui forment,nous 

l'avons vu,l'ecrasante majorite clans ce secteur,sont en effet "reparties" selon 

leur taille de maniere assez large. 

TABLE 

Les plantations de tabac: 

nombre et superficies 

( en 1979 ) 

SUPERFICIE DES EXPLOITATIONS 	NOMBRE D'EXPLOITATIONS 

0 - 5 
	

(ha) 
	

209 

	

6 - 25 
	

410 

	

26 - 50 
	

180 

51 - Ioo 
	

202 

IoI _ tj  70 
251 - 500 6 

plus de 500 3 

Source: Tobacco Control Commission  (Report, 1979). 

Cf.p.ex.Hansard,9th Session,2nd Meeting,I3.3.1973,p.373. 
A.CHILIVEZ30 (1978:43-44). 
A.CHILIVUMBO estimait a us pour cent de la population l'elite a la teste 
des plantations 	est difficile d'outenir un chiffre precis en ce 
domalne,mais le nom re de planteurs a nettement augmente dans les annees 
1975-79. 
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La proportion des exploitations "petites et moyennes" (de 

0-5 a 26-50 hectares) est donc,en nombre,importante,revelant l'etendue rela-

tive du placement des differents niveaux de la classe politique dans ce sec-

teur.Si l'intervention de l'Etat a ete plus directement necessaire a la cre-

ation et au developpement des exploitations plus petites (moms dotees,a c6te 

des grandes plantations,pour faire face aux contraintes pesant sur ce secteur 

depuis l'experience coloniale),elle a neanmoins joue de fagon determinante 

dans l'expansion de ce secteur clans son ensemble. 

L'amelioration des infrastructures de communications,a laquel-

le s'est attache l'Etat post-colonial,si elle a contribue a accrottre le po-

tentiel de developpement de l'ensemble du pays,a particulierement beneficie 

au secteur des plantations.Les planteurs coloniaux avaient souffert du man-

que d'infrastructures a leur disposition,puis des coats eleves de celles qui 

furent mises en place (essentiellement les cheminz de fer):les coats de trans-

port contribuaient a reduire les profits et restaient trop importants pour 
inciter a la croissance de secteur,provoquant souvent le non-reinvestissement 

d'une partie de ces profits sur place et accentuant le caractere sous-capita-

lise de ces exploitations.Une des priori -Les de l'Etat post-colonial a ete de 

developper les investissements dans le domaine des infrastructures de communi-

cation et de transport,permettant a la Lois "l'ouverture" de regions jusqu'ici 

mal desservies a l'exploitation agricole par les planteurs et le desenclave- 

ment du pays necessaire a un developpement satisfaisant des exportations. 

Les chemins de fer ont vu leur reseau doubler en vingt ans 

et relier les ports de Nacala et de Beira,au Mozambique,et la frontiere zam-

bienne a Mchinji (1).Le reseau routier a fait l'objet d'un vaste programme de 

construction et de renovation,dont la route Bangula-Karonga represente l'axe 

principal (2).Les transports aeriens ont egalement ete developpes,avec en parh-

ticulier la construction du nouvel aeroport international de Lilongwe (3).Con-

siderees come essentielles au developpement de la production,et particulie-

rement a. celui des exportations,les infrastructures ont beneficie d'une place 

importante clans les depenses budgetaires.Dans les budgets de developpement,la 

jpart du poste "Transports et Communications" clans le total des depenses a ete 

(I). Cf.Le RILLAI,2g_muie,n°I8/303,aollt-octobre I98I,pp.9-I4.Pour un apergu 
du reseau ferroviaire malaWite,voir annexe I. 
Il existe auzsi un programme reserve a l'etablissement d'un reseau de 
routes secondaires de qualite (District Roads  Improvement and Maintenance 
Project).Pour un apergu du reseau routier malaTite,voir annexe 2. 
Le fret aerien (Blantyre,LionGwe,Mzuzu) a ete pratiquement multiplie par 
huit entre 1971 et 1980 (de 1700 t. h 13180 t.),cf.Les transports au Mala- 

- 

	

	Di,Poste d'Expansion economique,Service de l'Attache commercial,Ambassade 
de France,Lilongwe,mars 1981,16p. 
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de 29 % en I967/1969,de 31 % en I970/1972,de 35 % en I973/1975,de 49 5 en 
1976/1978 et de 38 % en 1979/198I.Dans le nouveau programme de developpement 

(Development  Programme,1982L1983-1986/1987),ce  secteur doit encore absorber 

33,89 % des depenses (I).En augmentant la capacite d'exportation du pays,les 
efforts realises ont dircctement profite au secteur qui a acquis progressive-

ment la place principale dans la production des exportations,le secteur des 

plantations. 

L'intervention de l'Etat s'est aussi manifestee dans le do-

maine de l'acces a la terre necessaire a l'expansion du secteur des planta-
tions.Nous avons vu que les transferts fonciers du statut coutumier au statut 

„ prive avalt ete renduspossibles et que l'Etat,par le ministre de l'Agricul- 

ture,detenait en ce domaine le pouvoir de decision,que ce soit pour la vente 

de terres ou pour leur raise a bail.En pratique,les baux ont facilement ete 

accordes aux demandeurs,parmi lesquels se retrouvaient essentiellement des mem-

bres de l'elite politique et partisane et le transfert fonder du secteur cou-

tumier au secteur prive s'est opere a un rythme moyen de 10 % par an.Dans ce 

processus d'acces aux ressources foncieres,ce n'est pas tant le prix des baux 

(qui sont rest6s peu eleves,de l'ordre de 40 tambalas,soit pres de 2,10 FF,par 

hectare) que la decision favorable du ministre de l'agriculture qui a deter-

mine quels demandeurs pourraient devenir proprietaires de plantations et re-

joindre ainsi l'elite economioue de ce secteur.Les relations d'influence,de ; 

patronage,surtout d'obeissance et de loyaute politiquesont donc preside a cc 

placement des membres de la classe politique a la t.4 ,:te d'une base economique 

constitutive de leur statut de classe dominante. 

Si les planteurs ont pu augmenter leur emprise sur la proporh. 

tion de terres arables dont dispose le pays,le phenomene n'a pas encore entral-

ne d'alienation fonciere veritable chez les paysans mais il a singulierement 

reduit leur acces a des terres arables non cultivees.En fait,le seuil de cultu-

re des terres arables ayant,nous l'avons vu,ete pratiquement atteint,dans les 

regions les plus fertiles,au debut des annees I980,l'expansion des plantations 

semble avoir rencontre a cc moment sa limite.La production du secteur paysan 
s'est en effet effectuee par l'augmentation des surfaces cultivees beaucoup 

(I). Pour le detail de cc programme,voir P680. 
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plus quo par l'accroissemcnt de la productivite.Par son expansion fonciere, 

le secteur des plantations a done reduit la capacite de production potentiel-

le du sectcur paysan,compte tcnu de la faiblesse des ressources (et de la 

selectivite clans leur attribution) raises a la disposition de ce dernier pour 
ameliorer sa productivite (conseils,assistance,credits,outillage,engrais,pes-

ticides,etc).Le developpement des plantations,notamment clans les regions oil 

il a &Le le plus net (districts de Mchinji et de Lilonue,par exemple),a donc 

confine la production paysanne clans des unites etroites. 

Dotes de terres,les planteurs devaient faire face aux proble-

mes du capital necessaire au financement de le= exploitations.Ici aussi,l'in-

tervention de l'Etat a ete directe,le capital etant canalise par le biais de 

la politique de commercialisation des produits agricoles.En I969,ADMARC a pris 

la succession du Farmers Marketing Board  en tant qu'office de commercialisation. 

Au debut des annees I960,un reseau de cooperatives se chargeait des t6,ches de 

commercialisation des recoltes du secteur paysan (I).Dans un souci centrali-

sateur,le F.M.B integra en son sein ces cooperatives en faisant d'elles ses 

agents locaux.En remplagant le F.M.B,ADMARC etablit son monopole d'achat et de 

ventes des recoltes du secteur paysan (2).ADMARC detenait la l'acces a une sour-

ce importante de revenus. 

La politique des prix payes aux producteuxs par ADMARC a con-

siste a verser a ces derniers des prix largement inferieurs a ceux du marche 

national et international,conformement au souci de constituer,gr-Sce a cette 

difference,un fond de stabilisation contre la fluctuation des cours.ADMARC s'est 

attache a offrir des prix uniforms clans l'ensemble du pays pour les cultures 

vivrieres,afin de ne pas decourager la production dans les regions or elle ne 

serait pas d'un rapport economique viable,compte tenu principalement des costs 

de transport.Cette politique,qui visait a assurer des reserves alimentaires ea-

pables de couvrir les besoins nationaux,a coilte des pertes a ADMARC,qui a,en 

pratique "subventionne" la production de mais et de riz (3).Nous avons vu nean-
moins qu'en depit de cette "subventionn,les prix offerts par ADMARC etaient de-
meures faibles (4).D'un autre cos-Le ,les prix offerts par ADMARC pour les pro-

ductions destines a l'exportation ont ete encore moins incitatifs. 

(I). On comptait 117 de ces cooperatives en I962,cf.Central  Office of Inform-
tion ,I964:13 
X.Tiec les exceptions evoouees p. 252. 
Connie a pu le souligner le President H.K.BANDA lui-m6me,cf.Hansard,I9th 
Session,ist Meeting,30.II.I982,p.I. 
Cf.p.254. 
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Par sa politique des prix payes aux producteurs,ADMARC a 

pu re:aliser d'importants profits,particulierement dans le domaine de ses 

achats de tabac,comme le montrent les chiffres suivants. 

TABLF II 

Profits et pertes realises par ADMARC 

(en millions de Kwachas) 

TABAC 	RIZ 	MATS 	ARACHIDE 	COTOli 	TOTAL 

Periode de 
123,199 1971/1972 

a 

1979/1980 	Source: 

-5,0 

J.KYDD 

-16,5 

et R.CHRISTIANSEN,I982 

37,9 20,7 

(367). 

155 ,92 

Compte tenu de l'expCrience des caisses de commercialisation 

ailleurs en Afrique,l'existence de ces profits n'a rien,en elle-mgme,d'excep-

tionnel.Ce qu'il convient par contre de souligner,c'est que ces profits n'ont 

pas tant ete obtenus par le biais des prix leves rencontres sur le marche mon-

dial que par celui des prix tres faibles payes aux producteurs.En ce domaine, 

la tendance a en effet ete a la baisse puisque,entre 1973 et 1983,1es prix payes 
par ADMARC aux producteurs ont,en valeur reelle,diminue regulierement a chaque 

saison (I).Cette politique des Rrix faibles,voire decroissants,payes aux pro-

ducteurs du secteur paysan avait an double objectif.Nous avons vu qu'elle avait 

permis d'une part de Iaisser le secteur des plantations maitre des deux tiers 

de la production des exportations,en decourageant ou en handicapant l'augmenta-

tion des performances du secteur paysan en ce domaine.D'un autre cOte,cette 

politique a permis a ADMARC de disposer,gr6ce a ses profits importants,d'un 

capital qui a pu etre mis au service de l'expansion du secteur des plantations. 

Le financement des investissements necessaires a la creation 

et au developpement des plantations a ainsi ete assure en large part par le 

capital d'ADMARC.J.KYDD et R.CHRISTIANSEN ont pu montrer que 66 % des prts et 
investissements effectues par ADMARC en 1978 s'etaient portes sur le secteur 

des plantations (50,9 % pour le seul secteur des plantations de tabac),tandis 

que 4,3 % seulement allaient au secteur de l'agriculture paysanne (2).L'annee 

(I). Cf.C.HARVEY (1983:45). 
(2). J.KYDD and R.CHRISTIARSEN (1982:368). 
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de ref6rence pour ces chiffres correspond certes a la periode optimale des 

exportations,en particulier pour le tabac,mais le ph6nomene avait déjà ete 

decele par un rapport de la Banque Mondiale en 1975,que cite T.J.KLIEST et 

qui,soulignant l'intervention d'ADMARC dans ce domaine,precisait que "(...) 

dans la mesure au certaines de ces plantations se sont revelees 

d'un point de vue economique,un million de Kwachas est déjà passe en profits 

et pertes" (1). 

L'autre source de financement a laquelle ont pu faire appel 

les planteurs a ete offerte par les banques du pays .Cette source de finance-

ment s'est surtout developpee a partir de I973,quand l'engouement pour l'agri-

culture de plantation,et particulierement pour la culture du tabac,a pris de 

l'ampleur.Auparavant,les prOts bancaires etaient reserves essentiellement aux 

entreprises etrangeres et au secteur public (2).Avec le developpement des plan-

tations,le secteur prive africain entrait aussi dans le champ d'action des ban-

ques.0r,comme nous le verrons,le secteur bancaire est entierement contrOle 

par l'Etat,directement ou par le biais de participations,et l'intervention 

massive des credits bancaires pour assurer le financement de l'expansion du 

secteur des plantations est donc a mettre directement au credit de l'Etat. 
Les prets bancaires au secteur des plantations sont en effet passes d'un mon-

tant de 2 millions de Kwachas en 1970 a 93 millions de Kwachas en 1980 dt - 
les avances de tresorerie de 10 % a 54 % du total accorde par les banques (3). 

Assures d'un environnement economique favorable (infrastruc-

tures de transport ameliorees,acces a la terre facilite,part du marche des ex-

portations confortable,financement garanti),les planteurs ont pu developper 

leurs exploitations.Pour cela,ils ont encore beneficie de l'intervention de 

l'Etat,dont l'agence a directement penis au secteur des plantations de dispo-

ser d'une main-d'oeuvre suffisante et d'un colat reduit. 

Section 2: Le role de l'Etat dens l'exploitation des_21antations. 

Pour permettre une exploitation rentable des plantations qu'il 

avait contribue a creer,l'Etat est intervenu de diverses manieres pour regler 

r2)
. Cite par T.J.KLIEST (1980:37). 
. Cf.B.DIRWIDDY (1974:92). 

(3). Cf.C.HARVEY (1983:47). 
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lc probleme de la main-d'oeuvre auquel- &talent confrontes lcs planteurs. 

Le premier type d'intervention a consist e en la poursuite d'une politique 

tres restrictive des salaires. 

Entre 1958 et 1964,1e niveau de l'emploi sur les plantations 

avait baisse en raison de l'augmentation des salaires minima payes a la main-

d'oeuvre agricole (I).Ces nouveaux coUts n'avaient pu etre supports par les 

planteurs les mains importants.Pour renverser cette tendance,une nouvelle poli-

tique des salaires fut raise en place .Des I969,un nouveau systeme de fixation 

des salaires minima intervenait.Le faux de ces salaires,par secteux5d'activi-

tes,est fixe par la Commission Nationale des Salaires sur avis du Conseil Con-

sultatif des Salaires.Cette procedure n'intervient,i1 faut le souligner,que 

pour la fixation des salaires des travailleurs non-qualifies ou semi-qualifies, 

c'est a dire ceux qui foment la main-d'oeuvre agricole des plantations .Les 

taux fixes par la Commision representent des taux "planchers" mais,en pratique, 

ce sont sur eux que sont bases les salaires payes aux travailleurs.Les pouvoirs 

publics disposent id i d'une large marge de manoeuvre puisque la fixation des 

taux ne fait l'objet d'aucune negociation de type syndical.Ies employeurs qui 

souhaitent augmenter les salaires payes peuvent le faire dans une limite de 

5 %:passee cette limite d'augmentation autorisee,ils doivent soumettre un dos-
sier de proposition au Comite Gouvernemental de Restriction des Salaires,qui 

s'assure,avant de donner son accord,que l'augmentation de salaire envisagee 

sera Men compensee par une augmentation de la productivite du travail et ne 

limitera pas la capacite de creation d'emplois par l'entreprise.Dans la plu-

part des cas,les employeurs s'en tiennent donc au taux legal du salaire mini- 

Traduite dans les faits,cette politique a pratiquement "gele" 

les salaires,en valeur reelle,a leur niveau de 1969.Les resultats ant ete 

satisfaisants en termes d'emploi puisque le niveau de ce dernier a augmente, 

en particulier dans le secteur des plantations (2).Toute une partie de la po-

pulation salariee,celle des travailleurs agricoles,qui relevent de l'emploi 

non-qualifie ou semi-qualifie,a fait les frais de cette politique.En 1979 par 

exemple,le salaire moyen mensuel pour l'ensemble des secteurs d'activites 

(1. Cf.D.B.CUPTA (1974:39). 
(2 . Cf.table 11,p.245. 



31 3 

etait de 37 Kwachas,tandis que les salaires pratioues dans l'agriculture 

etaient de 14,24 Kwachas (I).Les differences existent aussi sur une base 

geographique,les zones urbaines beneficiant d'un meilleur taux de salaire 

minimum que les zones rurales compte tenu des ecarts de prix des biens de 

consonnation entretenus par les pouvoirs publics pour eviter les differen-

ces de niveau de vie entre ruraux et urbanises (2).Mais,meme prise dans son 

ensemble,la masse des revenus des salaries a decline en termes reels de pres 

de tin tiers depuis l'application en 1969 de la politique de restriction des 

salaires jusqu'en 1979 (3).La croissance des salaires,de 4 % par an en moyen-

ne,n'a pas compense en effet celle des prix a la consommation (4). 

Les planteurs ont done largement beneficie de cette politi-

que en recrutant tine main-d'oeuvre non-qualifiee ou semi-qualifiee sur la base 

de salaires a bas niveaux.I1 semble que les salRires pratiques sur les planta-
tions pour ces types d'emplois soient legerement superieurs aux salaires mini-

ma etablis par la Commission Nationale des Salaires,mais us restent toujours 

Men en dessous de la moyenne nationale (5). 

Une autre maniere,pour l'Etat,de garantir une main-d'oeuvre 

relativement peu coilteuse et stable au secteur des plantations a consiste a 

maintenir en activite le systeme dit des "paysans-locataires",un systeme heri-

te de la periode coloniale et par lequel ces sortes de metayers assurent depuis 

l'inde;endance,de fagon exclusive,la production de tabac Burlelpour le compte 

des proprietaires des plantations dont leur parcelle fait partie.Ces paysans 

ont done ete essentiels,par leur travail,au developpement de cette culture bien 

remuneree sun le marche international. 

A la fin des annees 1970,on comptait pres de 12000 de ces me-

tayers.Le systeme avait ete inaugure dans les annees 1920 par les planteurs 

europeens dans les regions oU l'application de la veritable thangata s'averait ----____ 
impossible.Lors de la periode de transition a l'independance,un texte pris 

a l'initiative directe de H.K.BANDA autorisa ce systeme a continuer,sous 

(I). Contre 153,56 Kw.dans le secteur "Finance,Assurances,Communications",47,I4 
Kw.dans le secteur "Fabrication" ou 38,26 Kw.dans le secteur "Construction", 
cfaialacri,CFCE (1981:19-20). 

H . Sur ce point,voir U.OTZEN (1981:373). 
. Cf:C.HARVEY (1983:45).De leur cOte,J.KYDD et R.CHRISTIANSEN (1982:373) 
avancent le chiffre de 6 % de baisse moyenne annuelle des revenus salaries 
sun les plantations entre 1970 et 1980. 
L'inflation,stabilisee autour de 5 % jusqu'en I972,a regulierement augmen-
te et atteignait 16 % au debut des annees 1980. 
En 1978,1es salaires sur les plantations de tabac etaient de 10,37 Kw./mois 
contre une noyenne de 8,66 Kw./mois pour les taux-planchers salariaux. 

"/. 
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condition de l'agrement du minictre de l'Agriculture pour chaque contrat 

entre metayer et proprietaire (Africans on Private Estates  Ordinance,I962). 

Ce sont surtout les plantations de la region centrale,oil 

s'etait developpe,historiquement,le systeme du "paysan-locataire",qui ont 

beneficie de cos dispositions.Le me -Layer regoit une parcelle de terre sur 

la plantation et se consacre a la culture du tabac.I1 regoit une assistance 

technique (engrais,outillage) du proprietaire mais s'engage a lui vendre sa 

recolte a un prix fixe.En pratique,les prix payes par les proprietaires aux 

producteurs varient,selon les estimations,entre 35 % et 65 % des prix obte- 
nus a l'exportation,tous frais amortis.Ce systeme apparait donc tres avanta-

geux pour les proprietaires de plantations qui l'ont utilise pour developper 

dans les proportions quo noun avons soulignees la production de tabac Burlex 

et les revenus tires de ses ventes. 

Le faible coilt de la main-d'oeuvre agricole etant ainsi ga-
a 

ranti,aussi Men pour les travailleurs saYries que pour les metayers,les plan- 

teurs devaient aussi pouvoir compter sur son caractere regulier et croissant 

avec les besoins.Les problemes de concurrence entre le travail sur les exploi-

tations paysannes et le travail sur les plantations (manque de main-d'oeuvre 

sur les plantations durant la saison des pluies,la periode de travail intensif 

sur les exploitations paysannes) qu'avaient connus les planteurs a l'epoque 

coloniale devaient gtre surmontes.Ici,c'est encore la politique des prix payes 

aux producteurs suivie par ADMARC qui a joue en faveur du secteur des planta-

tions.Cette politique,par son caractere peu incitatif,a contribue a un declin 

des rapports de l'agriculture paysanne,reduisant par la les besoins de main-

d'oeuvre de ce secteur et livrant toute une partie de la force de travail rura-

le au marche du travail domine par les besoins des plantations. 

Les benefices realises par l'agriculture du secteur paysan 

ont cesse de representer une realite des le debut des annees 1970.Nous avons 

vu quo les prix payes aux producteuxs ne repercutaient pas les hausses des 

colas du marche et qu'ils avaient au contraire baisse depuis I973.Cette poli- 

tique non-incitative s'est traduite par un ralentissement du taux de croissance 

de la production du secteur paysan par rapport a la decennie prec41ant l'inde- 

.../... (5). La moyenne des taux-planchers salariaux pour ce secteur etait 
deja,en I965,de 7,45 Kw.:ceci montre Men la faiblesse de l'evolution des 
revenus malgre les "augmentations" pratiquees par les plantations. (chif-
fres etablis a partir des salaires journaliers pour les Iiales de Blano-
tyre,Mzuzu,Zomba,Lilongwe et les zones ruralcs de 1965 a I979,source:Mala-
ci1 Yearbook  et Economic Re-port  (annees de reference). 
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pendance,un mouvement r6vele par une baisse r6culiere des ventes du secteur 

paysan a l'ADMARC (I).Pour beaucoup de paysans,le petite exploitation fami-

liale (culture de subsistance et petite culture de rente) est devenue uric 

activite non-viable car d'un rapport trop faible.En consequence,ces paysans 

ont opte pour le travail salarie,a temps partiel le plus souvent,sur les 

plantations .Ce mouvement de la force de travail paysanne "independante" vers 

le salariat est revele par le fait que la baisse de la pro -r,ortion d'actifs 

travaillant sur leur propre terre a accompagne la hausse du niveau de l'em-

ploi sur les plantations (2). 

Eh mgme temps,la part du travail feminin sur les exploita-

tions paysannes a augmente,pour compenser la perte de la force de travail 

masculine,resultant a son tour :en uric baisse de la productivite clans cc 

secteur,compte tenu du temps consacre aux tgches menageres (3).Comme au 

temps de la thangata coloniale,ce sont donc egalement les femmes qui font 

les frais des besoins en main-d'oeuvre des plantations .Quant au fait que les 

paysans preferent l'emploi salarie sur les plantations,mgme a temps partiel, 

malgre son faible niveau de remuneration, i1 revele surtout quo les revenus 

du secteur paysan ont decline clans des proportions rendant la continuation 

des seules exploitations familiales difficile a maintenir come uric activite 

economique viable. 

La croissance moyenne annuelle du taux de paysans se consa-

crant leur propre exploitation a ete entre 1966 et 1977 de un pour cent 

seulement pour les hommes et 2,7 % pour les femmes.Une fois decomposes entre 

travail a temps plein et travail a temps partiel,les chiffrent montrent uric 

baisse de 1,4 % de cette croissance chez les hommes pour le premier cas mais 

uric hausse,par contre,de II % clans le second cas (4):ceci revele comment les 

paysans ont ftiI repartir de maniere croissante leur force de travail entre 

leurs propres exploitations et les plantations par le biais d'un amenagement 

des parts du travail masculin et du travail feminin. 

Les difficultes rencontres par le secteur de production pay-

san ont pu donner lieu,comme durant l'experience coloniale,a l'emigration 

I3. Une baisse moyenne de 0,50 % par an,cf.C.HARVEY (1983:46). 
Cf.J.KYDD and R.CHRISTIANSEN (1982:362-6). 
Ibid. 

(4). Ibid. 
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pour echapper aux rigueurs de la situation economique domestique et soute-

nir les foyers ruraux par l'envoi des rcvenus du travail emigr6.De fait,le 

nombre des travaillcurs emigres (I) en Afrique du Sud a regulierement aug-

mente depuis l'independance jusqu'au milieu des annees 1970,une periode 

laquelle le point culminant du developpement du secteur des plantations a 

entraine une hausse des besoins en main-d'oeuvre de ces dernieres.Au nombre 

de pres de 44000 en I965,ces travailleurs emigres etaient plus de 90000 en 

1970 et de 123000 en 1973. 
Comme nous l'avons vu,le phenomene migratoire a constitue 

durant la periode coloniale un moyen d'eviter le sous-emploi domestique tout 

en fournissant a ,l'Etat colonial une souce de revenus (prelevements,retenue 

de l'imp6t).Cette pratique a d'abord ete reconduite par l'Etat post-colonial. 

Ici et la,les analyses voyaient done le Malafa come un reservoir de main- 

d'oeuvre,particulierement utile aux besoins en ce domaine de l'Afrique du Sud(2). 

Or,au milieu des annees 1970,1e mouvement migratoire fut arre"te sur ''inter-

vention directe de l'Etat.En 1975-1976,1e nombre de travailleurs emigres fut 

reduit puis l'emigration pratiquement inexistante
t 
 (il s'agit toujouxs de l'emi- 

ayan 
gration officielle par contrat),le gouvernementimis sur pied une politique de 

refus d'autorisation d'emigration.La raison invoquee par les autorites malalai-

tes pour justifier cette suspension de l'emigration fut l'accident aerien sur-

venu en I974,au cours duquel plusieurs dizaines de travailleurs malaaites sur 

le chemin du retour au pays trouverent la mort.L'emoi fut grand au Malaai et 

le President H.K.BANDA intervint pour insister que l'emigration ne repren-

drait dams ses proportions habituelles que lorsque les autorites sud-africai-

nes pourraient l'assurer de la disparition de tels risques pour l'avenir. 

Merle si ces motivations ont joue dans la decision presidentiel-

le,i1 reste que la suspension de l'emigration,au moment oU elle atteignait ses 

niveaux les plus eleves,coincidait aussi avec la periode d'augmentation des 

besoinz en main-d'oeuvre d'un secteur des plantations en pleine expansion.En 

pleine euphoric des performances realisees vers le milieu des annees 1970,1es 

plantations ont vu augmenter leurs besoins de main-d'oeuvre mais aussi ant 

(I). Ii s'agit du nombre de travailleurs emigres officiellement reconnus,be-
neficiant de contrats de travail.Le flat de travailleurs clandestins semble 
toujours exister. 

(2). Ces analyses sont frequentes mais ne soulignent pas assez parfois que le 
phenomenc migldtoire de travailleuxs vers les mines sud-africaines et 
caractristique de toute la sous-region et non simplement propre au Ma- 

I979,on comptait 18434 Malaites dans les mines sud-africaines, 
us etaient aussi 97331 Basoth0,36912 Mezambicains (cf.South Africa Dicrest 
25 . I . 1980 , p . 16 . ) . 
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anticipe des becoins croicsants pour les annee 	vcnir.Le retour des tra- 

vailleuro émigrés a pu ainsi apparaltre come unc solution aux risques de 

penurie de main-d'oeuvre. 

En rapatriant ses travailleurs émigrés en Afrique du Sud, 

le Malai a semble faire cc que les Etato de cette partie de l'Afrique,et 

surtout les Etats membres de la S.A.D.C.C,ont etabli comme objectif,c'est 

a dire la reduction des liens de dependance envers l'Afrique du Sud.I1 peut 

certes paraitre a certains observateurs que le Malai du doctcur BANDA,si sou-

vent presente comae un allie de l'Afrique du Sud et comae son vassal economi-

que,soit le premier Etat de la zone a rompre la dependance constituee par le 

travail emigre.S'il est permis de penser qu'en cc domaine telle etait l'inten-

tion des pouvoirs publics malaites ou tout au moms que telles etaient les 

consequences de la croissance du secteur des plantations et de la determina-

tion de la classe dominante en formation qui y beneficiait d'une base econo-

mique a assurer la promotion de ses interets nationaux,i1 reste neanmoins que 

le phenomne n'a pas eu pour lui la duree. 

Des 1977,avec pres de 17500 travailleurs officiellement sous 

contrat,le nouvement migratoire vers l'Afrique du Sud reprenait,apres deux ans 

"d'essouflement" (III a la suspension prononcee par le President BANDA.Stil n'a 

pas constitue,en masse,une source de main-d'oeuvre pour le, secteur des plan-

tations,le phenomene a neanmoins contribue a lui assurer des travailleuxs sup ,- 

plementa,ires.J.KYDD et R.CHRISTIANSEN,analysant les retours des travailleurs 

emigres d'Afrique du Sud (1),ont estime qu'un cinquieme des rapatries avaient 

opte pour l'emploi a temps plein sur les plantations et un autre cinquieme pour 
l'emploi a temps partiel dans cc secteur.I1 faut souligner neanmoinz que beau-

coup de rapatries sont revenus au pays munis de quelques economies,investies 

par la suite dans une petite exploitation commerciale ou dans l'activite agri-

cole familiale.Cette pratique est traditionnelle chez les travailleuxs émigrés 

qui ont beneficie a l'etranger de salaires parfois six fois superieuxs a ceux 

offerts au Ma1ard.I1 est done probable que lee autorites,en organisant le re-

tour de ces travailleurs,etaient au fait de cc phenomene et ne comptaient donc 

,que sur une proportion relative de ces rapatries pour renforcer lee rangs de 

la main-d'oeuvre des plantations.Mais il est aussi probable que,dans la pers-

pective d'un developpement continu du secteur des plantations,le processus de- 

(I). J.KYDD and R.CHRISTIANSEN (1983). 
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ja Men rOde de transfert de main-d'oeuvre du secteur paysan au secteur des 

plantations aurait aussi joue,a terme,pour les rapatries confrontes de nou-

veau aux problemes poses par use agriculture de faible rapport. 

Le secteur des plantations devait neanmoinz connattre des 

difficultes dans la fin des annees 1970,en raison principalement de la fai-

blesse des cours du tabac.Nous verrons que les planteurs les moms impor-

tants,qui avaient rejoint ce secteur dans "l'euphorie" de la periode faste 

des exportations agricoles,ont dI abandonner leur base economique,confrontes 

a la faillite.De facon generale,le ralentissement des activites dans le sec-

teur des plantations a reduit l'urgence qu'il pouvait sembler y avoir a de-

gager une force de travail agricole supplementaire.Si la suspension de l'emi-

gration et le rapatriement des travailleuss émigrés avaient pour objectif 

indirect d'assurer une source nouvelle de main-d'oeuvre aux plantations,les 

efforts de l'Etat s'etaient averes inutiles.Ils avaient neanmoins revele l'e-

tendue que pouvait prendre l'agence de l'Etat dans le developpement d'un sec-

teur d'activites oi s'etait investie toute une partie de la classe dominan-

te en formation.Cette agence economique de l'Etat,traduite alors par son in-

tervention en faveur d'un secteur de production au detriment d'un autre,s'est 

auzsi manifestee par la prise en main de nombreux secteuxs de l'economie na-

tionale par l'Etat lu i-meme,en tant qu'acteur economique. 

Chapitre II. L'Etat comme acteur economique. 

Section I: L'etendue de la presence economique de l'Etat. 
04.1=Mm■misManNONMMINDWIMWO.■•■••■■■■■■■■•=011•■•■■•••■••••■•■••■•••••■•••■•■■■■••■■ 

Dans aucune classification,le Malai n'est range parmi les 

Etats afticains a"economie etatisee".Nous avons vu par ailleurs que le pou-

voir,par le biais d'une resolution passee en 1968 par le Malaili Congress Par-- 

ty,avait formellement affirme son attachement au capitalisme.Le President 

H.K.BANDA de son c6te a pu flier que les differentes interventions de l'Etat 
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constituaient de veritables nationalisations,celles-ci etant rejetees au 

rang de "suicide economique et politique" (I).0r,a caste du discours,la pre-

sence economique de l'Etat s'est faite de plus en plus vaste et de plus en 

plus coordonnee,laissant peu de champ aux ambitions entrepeneuriales privees 

si ce n'est dans le domaine des compagnies etrangeres.Celles-ci sont en effet 

tres presentes au Malaili (2) mais nous verrons qu'ici encore c'est l'Etat qui 

a preside et participe a leuxs activites dans l'economie mala*ite. 

Mme si,comme nous le verrons,l'intervention a repondu a 

d'autres motivations,elle a correspondu a une certaine "necessite" compte 

tenu de la realite economique malallite au moment de l'independance.Le sec-

teur prive africain souffrait de deux carences:un manque de capital suffi-

sant pour depasser le stade du simple petit commerce ou de l'entreprise fa-

miliale de taille reduite mais aussi l'absence d'une veritable tradition 

socio-economique entrepreneuriale.A l'exception de quelques Africains,dont 

nous avons vu que leuxs activites constituaient durant la periode coloniale 

use certaine realite mais aussi qu'ils restaient une minorite tant par leur 

nombre que par l'etendue limitee de leur role economique,ce sont les Euro-

peens et les Indo-pakistanais qui se sont partages les affaires industrielles 

et commerciales du Protectorat. 

Depuis l'independance,ce sont les entreprises publiques 

qui ont beneficie du mouvement d'africanisation en ce domaine.L'entrepreneur 
le 

africain a longtemps ete considere,etlreste toujouxs dans use large mesure, 

comme us dftiteur "a haut risque" pour les banques (3):sa faible experience 

et les precedents de faillites contribuent a le rendre economiquement peu 

credible (4). 

La presence economique de l'Etat s'est developpee par la 

croissance d'un reseau d'activites par lequel les entreprises publiques ou 

para-publiques,les banques,les offices de developpement,la caisse de com-

mercialisation des produits agricoles ont etendus leuxs liens et "quadrille" 

l'ensemble des secteuxs de l'economie nationale,agriculture,industrie,com-

merce et finances.Si donc,pour la commodite de l'analyse,l'intervention eco-

, nomique de l'Etat est examinee par secteurs d'activites,i1 convient de garder 

•■•■•■■•■■••• •■•■•■■■•■•■•••■•■••■■■•■■■•■ ••■■■■•■•■•=.... ..••■■•■•••• 

(1). Cite par P.SHORT (1974:276).L'auteur ajoute:"(...) Banda nia que les 
nationalisations intervenaient de fagon si convaincante qu'il fut ler-
gement cru a la fois a l'interieur et a l'exterieur du Malaili." (id:277). 
Ces "der-legations" intervenaient au moment de la nationalisation des che-
mins de fer. 

. Cf.annexe 3. 
Cf.B.DINWIDDY (1974:92). 

4 . Cf.p.ex.les echecs dans le cadre du developpement des entreprises de pgche. 
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present a l'esprit que sa veritable ampleur se mesure aussi par le degre 

d'integration qui a pu gtre realise par tout un systeme de prises de par-

ticipations,de contrales et de financements. 
C'est essentiellement par le biais des cinq plus grandes 

entreprises publiques malallites que ce reseau a pu gtre mis en place.I1 

s'agit id i de MalaWi Development Corporation (M.D.C),Import and Export 

Company of Malaili (IMEXCO),Agricultural Development and Marketing Corpora-

tion (ADMARC),Investment and Development Bank (INDEBANK) et Press Holdings 
Ltd .La communication entre ces entreprises est importante et originale:elle 

revele que la presence de l'Etat dans l'economie nationale ne se fait pas 

ponctuellement ou sectoriellement mais selon une strategie globale de con-

tr6le des activites et des ressources economiques du pays .(I). 

L'etendue de la presence economique de l'Etat couvre l'en-

semble des secteuxs d'activitesde secteur financier est largement mattri- 

se par l'Etatal contrale naturellement la Reserve Bank of MalaWi,banque cen-

trale du pays,creee en 1965 .A ctite de ses fonctions "traditionnelles" (emis-

sion,reserves,interventionz de stabilisation),cette banque op6re des credits 

aux autres banques commerciales ainsi qu'aux entreprises publiques.D'autre _ 

part,les deux banques commerciales du pays sont aussi contr6lees par l'Etat, 

la premiere (National Bank of Malaili) par le biais des parts majoritaires 

qu'y detiennent Press Holdings et ADMARC,et la seconde (Commercial_Bank of 

Malalli) par le biais des parts majoritaires detenues par M.D.C,ADMARC et Press 

Holdings.Par ces trois institutions,l'Etat detient les leviers de commande 

des sources de financement non seulement des entreprises publiques mais aussi 

du secteur prive,et peut donc moduler sa politique des credits en fonction 

des objectifs de sa strategie economique ou mgme selon les priorites de na-

ture quelque peu plus "extra-economique" qu'il a pu definir (2 - ). 

Les autres agents financiers du pays sont M.D.0 et INDEBANK, 
et donc toujouxs sous l'influence de l'Etat.M.D.C,creee en 1964 et directement 
contreilee par le ministere des Finances ,a pour but de "participer aux ope-

rations industrielles et commerciales susceptibles de promouvoir le develop-

pement economique du pays" (3).Dans le cadre de cette mission,elle gere di- 
\ 
rectement ses propres filiales mais ass iste egalement les investisseuxs par 

■■■■■■■■■■■■ ..... ■■■■■■■■■■■■■■■■■■.•■■■■■■■■■■■INNO■■■■■11NN■■■■ 	 ■■■■■■ 

(I). Sur les entreprises publiques malaWites et leur situation economiaue,voir 
P.L'HOIRY,"Des entreprises publiques du MalaWila paraltre in L'Annee Africaine. 
L exemple le plus net ayant et; celtri du financement de l'expansion du 
secteur des plantations,cf.section precedente. 
A ce titre,M.D.0 n'est jamais intervenue dans le domaine agricole. 
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des pr6ts ou des prises de participation dans leur capital.Ces dernieres 

activites representaient en 1977 pres de 20 millions de Kwachas.Nous ver-

rons que les interventions de M.D.0 ont ete tres diversifiees,etendant ain-

si la "couverture" des secteurs economiques.De son cote,INDEBANK est definie 

comme"une entreprise publique de financement du developpement".Creee en 1972, 

elle est detenue par ADMARC a 22,5 % et,h des parts &gales a ce montant, 

par quatre autres actionnaires etrangers (I).Ce caractere "mixte" de la 

nature d'INDEBANK reduit donc 1' importance du contr6le etatique stir cette 

entreprise de financement mais ce contr6le existe neanmoins et,en pratique, 

ne s'est jamais heurte h des formes de "resistance". 

Enfin le secteur des assurances,oU le capital etranger est 

aussi present,est entre clans la sphere d'influence de l'Etat avec la creation 

en 1970 de la National Inamam_aapau, participation majoritaire de l'Etat. 

La capacite de contr6le de ce dernier clans ce domaine est par ailleurs ren-

forcee par les dispositions d'un texte (insurance Amendment Act, 1970)  pre-

voyant l'enregistrement obligatoire et l'autorisation ministerielle pour 

les compagnies d'assurances etrangeres desirant operer au Malalli:les acti-

vites de la National Insurance  Company  peuvent ainsi estre,si necessaire,rela-

tivement protegees. 

L'agriculture est le domaine "par excellence" oU 

vention de l'Etat est la plus intense .Nous avons vu comment l'Etat a pu 

orienter le senz du developpement agricole,comment ii lui a fixe des objec-

tifs et des priorites,comment ii avait pu organiser la production par sec-

tears et mesme intervenir au niveau des statuts fonciers.Mais son action a 

egalement consiste en tine intervention plus directe darts les activites agri-

coles.L'instrument prirtpal de cette intervention a ete ADMARC,dont le r6le 

en tant que caisse de commercialisation a ete souligne plus haut.Mais ADMARC 

c'est aussi tine importante entreprise commerciale dont les types d'activites 

sont tres diversifies.Dans le domaine de la production agricole,ADMARC ex-

ploite directement 400 hectares de plantation de the .11 faut ajouter que 

cette institution detient aussi le monopole de creation et de fonctionnement 

de tons les marches agricoles du pays et demeure l'agence a laquelle ont re-

cours les paysans pour obtenir des credits (2). 

(I). Qui sont:Nederlandse Financierincilaatschappij Voor Ontwikkelingslanden, 
Commonwealth Delot_Corporation,D=C=FRIFEEEIT-FE-VITIF:--  
ZEUTilaragammenargi et IriT;rnati3ET -Pinance Cormfgr07----  -----_____--------------- 	------------------------ 	---- 

(2). Le secteur des plantations y a eu egalement recours,mais a pu aussi 
s'adresser aux banques commerciales et h INDEBANK,cf.section prece-
dente. 
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Toujours clans le secteur agricole,l'Etat possede,avec 

Press Holdings,un important agent de production.Dans le vivier des entre-

prises publiques malOites,Press Holdings fait certainement figure de 

";0a12-radoxa".Ce groupe trouve ses origines dans la creation,en 1960, 

de Malaili Press,une entreprise de presse gerant les publications du M.C.P. 

Sous la direction d'Aleke BANDA,cette entreprise a peu a peu etendu ses 

activites,depassant,en se diversifiant,le simple secteur des medias.Pour 

faire face a la croissance de ces activites,une nouvelle entreprise etait 

creee en I969,Press Holdings Ltd. 
Les statuts de cette entreprise en font,du point de vue 

technique,une entreprise privee:ses actions sont personnellement detenues 
a 99 par le President H.K.BANDA.Ce sont en effet ses propres fonds qui 

sont a l'origine de la creation de cette entreprise.Mais,d'un autre cOte, 
le President detient officiellement les actions de Press Holdings "au nom 

du Malaili Congress Party et,a travers lui,au nom du peuple tout entier". 

Ce caractere "public" de l'entreprise est d'ailleuxs reconnu par ses par-

tenaires economiques et par les 6bservateuxs (I).Le President a donc la 
charge de Press Holdings qu'il dirige "en bon pare de famille":1a confu-

sion entre la notion d'intergt-public et celle d'intergt prive trouve la 

une illustration originale,mais qui n'est pas sans entretenir une certaine 

ambiguite. 

Thndis qu'en effet la dimension publique de Press Hol-

dings est admise,sa definition statutaire est souvent rappelee pour insister 
a la fois sur le role personnel de son dirigeant clans les performances de 

l'entreprise et sur les droits qu'il conserve sur son bien.Cette ambiguite 

se retrouve en permanence en ce qui concerne les activites de Press Holdings, 
aussi bien clans les references "exterieures" qui y sont faites que dans 

l'esprit des Malailites eux-mgmes.Ainsi,alors que le ministre charge de la 
region centrale,A.GADAMA,faisait en mars 1983 une intervention au Parlement 
sur le rale des entreprises publiques dans le redressement de l'economie na-

tionale,i1 dut s'interrompre pour apporter un correctif aux deputes dont les 
■ interjections mentionnaient l'action de Press Holdings clans ce domaine: 

" (...) certains membres du Parlement font des remarques sur Press Holdings 

om00*•■•■•••■•••■••■••■■••.••■■•••••• 	 ■■■•■•••■•=amommamerm.o. o Imba •wommo•mmogmmimwm ••••■•■■■ 

(I). Les rapports de la Banque Mondiale sur le Malaili ont par exemple tou-
jours range Press Holdings parmi les entreprises publiques du pays. 
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(...).J'espere qu'ils savent de quoi us parlent car Press Hold' s n'est 

pas une institution d'Etat" (I).13a confusion des parlementaires et mise au 

point du ministre sont typiquesde l'ambiguite propre a cette entreprise.Sans 

doute fallait-il"rendre a Cesar" ce qui lui appartient"au nom du peuple tout 

entier". 

Press Holdings constitue une sorte d'empire economique a 

la taille du pays .Ses activites sont tres diversifiees mais,en ce qui concer-

ne l'agriculture,elles sont prinipalement constituees par l'exploitation de 

plantations .Plusieurs plantations de tabac sont en effet directement posse-

Glees et dirigees par Press Holdings par l'intermediaire de ses deux filiales, 

General Farming_Ltd et Press Farming Ltd  .La premiere,avec ses quelques 4500 

hectares de plantation,est le premier producteur individuel mondial de tabac 

flue-cured,tandis que la seconde,avec pres de 4000 hectares de plantation, est 

le premier producteur national de tabac Burlex au MalaWi.Une autre filiale du 

groupe,Press Ranchinc,se consacre a l'elevage sur une grande echelle.Enfin, 

les deux plantations de canne a sucre du pays,Sugar_ausallion of Malaiii 

(SUCOMA) et 144ano_Sligav Corporation  (DWASCO),sont egalement detenues par 

Press Holdings,qui agit ici en participation avec ADMARC et LONHRO (2). 

Le secteur industriel malaWite est aussi largement domine 

par les activites de l'Etat.Le secteur agro-alimentaire y tient une part pre-

dominante (3) et le lien entre ce type d'industrie et le secteur agricole a 

ete opere par l'intervention de l'Etat.ADMARC a pu en effet developper de 

nombreuses activites dans ce domaine,traitement et egrenage du coton,produc-

tion d'huiles de consommation,raffinerie de cereales ou encore muse en con-

serve de produits alimentaires.De mgme,les entreprises agro-alimentaires ont 

pris une part croissante dans les interventions financieres d'INDEBANK.Par le 

contrgle direct de la production et par celui du financement,les pouvoirs pu-

blics ont ainsi pu mettre sur pied un certain nombre d'industries agro,ali-

mentaires dans le secteur public. 

Mais l'eventail des activites industrielles du secteur public 

ne se limite pas au domaine agro-alimentaire.Ainsi,M.D.0 est intervenue dams 

le secteur de la construction (7,1 millions de Kwachas d'investissements en 

1977),du textile,des produits alimentaires conditionnes,des pgcheries ou en- 

Ilmeam••■■■••••■■••■•■■■•■••••■■••••••■■••■■•■••••■••■■■•••••••■•■■■•■••■•■■••••••■•••■■••■■■••••••••■■■••■••••••• 	 ■■•■•■•■■•••■•••■ •••••■•■••••=111=1•11•••• ■•••■■•••••■■•■•■■•••■•=11 

(I). Cf.Hansard,I9th Session,2nd Meeting,261.3.1983,p.1055. 

Cf.Marches Tro2icaux et Mediterraneens,n°I9I3,9.7.I982;Business Informa-
tion on MalgTii,Ratiagi Bank ol Mal0I,Blantyre,I98I (3777Un apergu 
des acTUrrerde Press Holdings est donne a l'annexe 4. 
Cf.p. 244. 
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core des boissons (avec en particulier une prise de participation de 51 % 

dans la compagnie CarlsbEENIalgi 	 re) .De son cOte,ADMARC a completd 

ses activites agro-alimentaires par une intervention dans le secteur des 

cimenteries et de la fabrication de chaussures.INDEBANK s'est chargde de 

l'activite miniere,qui malgre sa faible importance repr6sente neanmoins 

une realit6,tandis que Press Holdings a diversifie ses activites touz azi-

muts,intervenant dans des secteurs tels que la fabrication de meubles,de 

radios,de disques,dans la quincaillerie ou dans les constructions metalli-

ques.C'est donc un large reseau d'activites qui se trouve ainsi sous le 

contrOle des entreprises publiques. 

Pour terminer ce tour d'horizon de l'etendue de la prep. 

sence de l'Etat dans l'economie nationale,i1 convient de souligner que lee 

entreprises publiques ont aussi exerc6 leuxs activites clans le domaine com-

mercial.Certes,ADMARC est,per nature,la premiere entreprise commerciale du 

pays puisque c'est par elle que transite la presque totalite des productions 

agricoles du secteur paysan (I).Mais les activites commerciales ont dte aussi 

partagees par M.D.0 et IMEXCO.La premiere de ces entreprises consacrait ainsi 

en 1977 pres de 1,6 millions de Kwachas de ses investissements au secteur 

du commerce de detail, tout en intervenant aussi clans l'hOtellgrie,la restau-

ration et les services de transports .Le r8le d'IMEXCO est aussi important. 

IMEXCO trouve son origine dans la tentative men& par M.D.C,en 1968,de pro-

mouvoir l'africanisation du commerce de detail en prenant une participation 

de 51 % dans la compagnie Bookers and Co.,une compagnie britannique dominant 

jusque la le commerce malarrite des biens de consommation.Par le biais de cette 

association,etait creee en 1970 la National Trading_Commu.Originale dans 

sa demarche,l'experience fut 6courtde par la resiliation de l'accord par les 

pouvoirs publics malailites,le President H.K.BANDA accusant la compagnie Bookers 

d'avoir utilise son lien avec le secteur public et la "garantie" que consti-

tuait cette association pour augmenter abusivement ses prix .La compagnie 

etrangere reprit donc son autonomie (2). 

Neanmoins,dans le processuz de resiliation de l'association, 

M.D.0 recevait tons les avoirs de la National Trading Commny en milieu ru-

ral.Ceux-ci etaient alors confies a IMEXCO,une nouvelle entreprise publique 

■■■■■■■■■■■■■■001■■■■■■■■■■  	 ■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). Nous avons vu qu'il existait un marche prive pour la vents du mai:saes 
ventes effectuees a l'ADMARC en ce domaine sont generalement faites dans 
le cadre de remboursement de prets accord& par cette institution aux 
pays ans. 

(2). Cf. B.DINWIDDY (1974:89),P.SHORT (1974:277),T.D.WILLIAMS (1978:239). 



325 

creee en 1971 et detenue desormais per M.D.0 et Press Holdings.IMEXCO 

exerce ses activites dans le domaine de la distribution commerciale 

rurale et possede en particulier le monopole de la distribution pour 

le sucre,les allumettes et aussi ].es bgches,un bien important dans ce 

pays rural.Enfin,Fress Holdings est egalement directement present dans 

le secteur commercial par ses filiales qui y exercent leuxs activites 

avec en particulier la chaine de "super-marches" la plus importante du 

pays, les people's Tradina_Ceoters. 

La diversite des interventions de l'Etat,par le biais 

des entreprises publiques,dans les secteuxs de l'economie nationale lui 

permet done d'gtre en position dominante en tant qu'acteur economique. 

Mais l'Etat a d'autres moyens de renforcer son contrgle stir l'economie 

du pays et de servir ainsi les fins qui sont celles de cette intervention. 

Section 2: L....eiLL_Ietlesr_lozerneclela_pre:sence economique 

de  l'Etat.  

L'examen de la presence de l'Etat dans l'economie malaWite 

permet de depasser le niveau des declarations officielles qui refusent tou-

te forme "d'etatisme" economique:au vu de l'etendue de l'intervention de 

l'Etat dans ce domaine,i1 est clair que c'est bien lui le premier entre-

preneur, le premier planteur,le premier commergant,le premier financier du 

pays .Avant de s'interroger stir les objectifs,la logique des fins poursui - 

vies ou incluses dans cette strategie d'intervention volontaire (les reseaux 

de participations,de contrgles,de financement revelent ce volontarisme),i1 

convient de souligner quelques exemples pour illustrer les moyens Tar les - 

quels l'Etat a renforce sa presence dans l'economie nationale. 

Cette presence s'est directement exprimee,nous l'avons vu, 

au niveau du contrgle du financement et de la production elle -mgme.Ce sont 

la les manifestations de l'Etat-banquier et de l'Etat-patron.Mais,de mgme 

que l'Etat avait,en amont,preside a l'organisation de la propriete fonciere 

pour structurer les rgles des acteurs economiques dans le secteur agricole, 
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de meme s'est-il reserve,en amont de sa participation directe en tant 

qu'acteur economique,des capacites de contrOle,de regulation et d'influence. 

Les moyenz a la disposition de l'Etat sont divers .Sur un 

plan formel,ils passent par les mesures d'autorisation que l'on retrouve 

par ailleuxs dans d'autres pays.Ici le contrOle s'opere surtout par le 

texte (Industrial Development Act, 1966) qui donne a l'Etat le droit de veto 

sur toute creation d'entreprise industrielle dans le pays s'il considere 

que les conditions necessaires a son opportunite et sa viabilite ne sont 

pas remplies.La version officielle explique que "clans le cadre de sa poli-

tique de maintien d'une liberte d'action maximum pour l'entreprise privee, 

le gouvernement du Malaai n'a aucune intention d'intervenir dams la direc-

tion des firmes privees mais 11 considere necessaire de se reserver ledroit 

de decider quel type d'entreprise devrait gtre autorisee a exercer ses acti-

vites dans le pays" (I). 

Dens le discours,la double reference est faite a l'attache-

ment au jeu de l'entreprise privee et au contrOle en derniere instance de 

l'Etat.Les criteres retenus par le ministere du Commerce et de l'Industrie 

pour delivrer l'autorisation de creation industrielle portent generalement 

sur les garanties en capital offertes par l'entreprise,la location du site 

d'installation demande et les capacites techniques de l'entreprise clans le 

domaine de l'activite projetee.Le ministre a toujours la possibilite du re-

couxs a la disposition relative a "l'intergt public" ou "l'intergt economi-

que du pays".Qu'il soit,d'un point de vue economique,justifie par la neces-

site pour l'Etat de s'assurer du serieux et de l'opportunite,dans le cadre 

du developpement economique general du pays,de la creation d'activites ou 

qu'il porte en lui-mgme le risque que le "profil" de l'entreprise soumettant 

la demande soit apprecie par les pouvoirs publics de maniere parfois subjecti-

ve(2),le systeme retient l'attention en ce qu'il formalise le contrgle direct 

de l'Etat sur ce domaine d'activites economiques. 

En ce qui concerne la capacite d'encouragement ou d'aide a 

la creation d'activites industrielles ou commerciales,l'Etat dispose en sens 

inverse de moyens incitatifs.Une autorisation de "protection exclusive" peut 

ainsi gtre accord& pour une periode donnee dans "les cas oii ii semble neces- 

■■■aO■■■■omw■■■■aw■■wa■■■■■■.m■■■■■■■■■■■■■mw■N■■..w....m.■■■•■■■■■■■■■■■■■wlw■■■■■mmmmo■■■■mlwmwgm,■■ 

(1. Business Information on Malaai,National Bank of Malaai,B 1antyre,I98I (I3). 
(2 . Les relations personnelles drInfluence ne sont pas exclues clans le cas 

des entreprises etrangeres,comme l'illustre In narration par le Presi-
dent H.K.BANDA devant les parlementaires de la fagon dont une compa-
gnie britannique avait fait revenir celui-ci sur sa decision de con-
fisquer des terres possedees par cette cowagnieend elle lui offrit 
une partie de •ces terres,cf.T.D.WILLIAMS (1978:2 ). 
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saire de fournir une incitation supplementaire",une mesure qui revient en 

pratique a donner a l'entreprise concernee un monopole .Bien que partisan 

du libre jeu du marche,l'Etat s'est donc reserve le droit d'influer,a la 

"hausse" ou a la "baisse" sur le developpement industriel du pays. 

Le contrOle de l'Etat s'exerce egalement sur le secteur 

commercial par le systeme des patentes que doivent obtenir les commergants. 

En elle-mgme,la mesure n'a rien d'exceptionnel,mais le pouvoir discretion-

naire qui appartient en ce domaine au ministere de l'Industrie et du Com-

merce donne a l'Etat le moyen d'un contrOle illimite:aucune procedure d'ap-

pel n'est prevue apres la decision du ministre de refuser la delivrance de 

la patente ou de la retirer (Business'almendment Bill,I970),Ici, 

si l'autorisation ne fait pas probleme dans le cas de membres importants 

de la classe politique,elle est aussi accordee,dans le cas des commerces 

les plus petits,sur une base souvent extra-economique:toutes les branches 

locales du M.C.P comptent parmi leurs responsables des commergants dont la 

vocation a ce type d'activite semble avoir grandement ete encouragee par 
l'assurance d'une autorisation d'exercer malgre le manque de garanties finan-

cieres et le manque d'experience. 

Dans le domaine commercial,l'intervention etatique a mgme 

4t6 plus spectaculaire,avec l'organisation du commerce de detail en milieu 

rural.Parallelement a l'africanisation politique et administrative, celle du 

commerce, et particulierement en milieu rural,etait dans 1' esprit des Mala-

Wites depuis l'independance.Les demandes repetees en ce sens formulees par 

"la base" sont remontees vers le centre de decision politique et economique. 

Ce secteur etait largement domine depuis la periode coloniale par la commu-

naute indo-pakistanaise.L'africanisation risquait donc d'apparaitre comae 

us geste a motivations raciales (I).Mais la pression enregistree par le M.C.P 

de la part de ses propres cadres locaux aspirant a investir dans une petite 

activite economique a fait agir le gouvernement qui trouvait la,par ailleurs, 

us moyen de "distribuer" des ressources et de se constituer des soutiens. 

Des I970,avec le nouveau texte sur la necessite d'obtenir 

'line patente pour pouvoir operer un commerce, le secteur commercial rural indo-

pakistanais subit use premiere offensive:les patentes leur etaient refusees, 

IMINNII■111•11■■■•••=11N 	 WRINI..11■■•■•••■••••••••••■•••■■••■• •■••■■■■••••••■■••■••• •••■■■■■■■••■•■•■■••••••■■ 

(I). Ce qu'il etait en fait pour beaucoup de Malailites:la periode coloniale, 
il est vrai,fut riche de cas oil les abus de certains commergants indo-
pakistanais leur attirerent l'inimitie des Africains (constitution de 
monopoles locaux, prix, taux d'intergt de prgts usuriers,etc). 



328 

tandis qu'au niveau de la distribution l'Etat beneficiait desormais d'une 

base de contr8le par le biais d'IMEXCO.Des lors,le gouvernement pouvait 

interdire aux commergants indo-pakistanais de vendre leur fond de commerce 

a d'autres acheteurs que des Africains .En 1972,1es commergants indo-pakis-

tanais devaient limiter leurs activites aux seuls centres urbains et,a par-

tir de I978,cette mesure devint plus restrictive puisque elle ne portait 

que sur les seuls centres de Lilongwe,Limbe,Blantyre et Zomba. 

L'eviction des commergants indo-pakistanais du secteur du 

commerce en milieu rural a revele la force avec laquelle l'Etat pouvait 

intervenir pour "ouvrir" un secteur d'activite economique aux aspirations 

d'un groupe social proche du pouvoir.La mesure a ete presentee comme un pas 

vers l'africanisation de l'economie nationale,ce qu'elle
a
effectivement consti-

tue.I1 reste que,dans ses modalites d'application,cette africanisation s'est 

souvent faite au profit d'une petite elite composee de responsables locaux 

du M.C.P.Le contr8le et le pouvoir de l'Etat est iti renforce par les mesures 

d'africanisation dans la mesure oii l'obedience du candidat a l'entreprise 

commerciale constitue un critere plus important,comme l'a montre la performan-

ce des nouveaux commergants africains quelques annees plus tard,que sa seule 

capacite professionnelle.En ce sens,un placement de la petite elite partisane 

a pu etre effectuee et,quand le candidat n'etait pas lui-meme un responsable 

local du parti,son prof ii politique et social devait satisfaire les criteres 

des autorites locales pour pouvoir solliciter l'autorisation ministerielle 

puis pour ne pas la voir retiree ,une mesure qui peut toujours intervenir 

sans avoir a etre motivee et sans appel possible. 

L'Etat a donc trouve dans l'africanisation du commerce en 

milieu rural l'occasion de satisfaire a une demande "de la base",de placer 
dans le domaine commercial les membres d'une petite elite locale qui forme 

un de ses soutiens ruraux et de renforcer son contr8le et son pouvoir de pa- 

tronage.Plus qu'une "montee" des interets et des ambitions d'un groupe socio-

economique dans le secteur du commerce rural,l'africanisation de ce dernier 

a represente use forme de placement politico-economique:des le milieu des 

annees 1970,1es effets de cette demarche,peu basee sur des considerations de 

viabilite 4conomique,se faisaient sentir par tine desorganisation du commerce 

en milieu rural.Aujourd'hui,certains parlent de reintroduire le commerce indo-

pakistanais dans les zones les plus touchees par ce mauvais fonctionnement. 
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L'etendue de la presence etatique dans l'economie nationale 

et l'existence de •moyens de contrOle,de regulation ou de sanction dont 

dispose l'Etat,temoigne,malgre le discours officiel,d'une omnipresence eco-

nomique de l'Etat qui complementarise celle qu'il a pu developper dans les 

domaines ideologique et politique.En multipliant ses activites,l'Etat s'est 

assure de pouvoir peser sur les grandes directions prises par l'economie na-

tionale,mais cette intervention a servi d'autres fins. 

D'un cOte,la faiblesse du secteur prive africain au terme de 

l'experience coloniale a effectivement contribue a rendre necessaire la prise 

en main par l'Etat de certaines activites,soit pour les developper dans le 
cadre de la promotion de l'economie nationale,soit pour combler un "vide" 

que seules les entreprises etrangeres pouvaient occuper.Dans le premier cas, 

l'Etat s'est presente comme une forms de soutien au- secteurprive quand celui-

ci devait gtre "encourage":1a creation de M.D.C,en I964,repondait a cette pre-

occupation des pouvoirs publics et l'objectif de cette institution etait de 

fournir "un intermediaire par lequel le gouvernement agit pour encourager ou 
stimuler la croissance du secteur prive de l'economie" (I).Dans le second nas, 

l'Etat a ete l'agent de l'articulation entre capital malaWite et capital 

etranger.Sa strategie a consiste a attirer les investissements au Malalli par 
des mesures incitatives (faible collt de la main-d'oeuvre,possibilite de"pro-

tection exclusive",reductions tarifaires pour les materiaux importes trans-

formes au Malaili,deductibilite des frais d'installation ou des amortissements, 

etc),tout en gardant un contrOle etroit sur la presence etrangere clans l'eco-

nomie nationale.Ce contrOle s'effectue certes par le biais des autorisations 

industrielles evoquees plus haut main aussi par la participation du capital 

d'Etat aux activites des entreprises etrangeres.Les grands secteurs d'activi-
tes industrielles sont domines par l'association entre entreprises publiques 
et entreprises etrangeres,une fagon pour l'Etat d'assurer la continuation du 

flux des investissements en capital etranger tout en maintenant sa propre 

presence dans ces secteurs d'activite et les profits qu'il y realise. 
Mais l'intervention de l'Etat sur l'economie 

nationale ne s'est pas faite seulement pour "combler un vide" ou pour contro-
ler la part d'activitosaux mains des compagnies etrangeres:compte tenu du 

veritable "quadrillage" effectue par les entreprises publiques clans les sec- 

■/■■■ .4=PONDIMAIMMMN.M■■■■■■••••••■■■■■■■■■■■•■•■••■■•...■•••■••■•10M■■•■■■•■■ ••••■•■■■■■• •■■ 

(I). H.K.BANDA,Malalli Development Coutoration,Blantyre-Limbe,july 1966,2Ip., 
p.3. 
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teurs financier,agricole,industriel,commercial,c'est une veritable stra-

tegie d'investissement de l'economie qui a ete mise en place par l'Etat. 

Le secteur public et para-public malaWite depasse largement le simple cadre 

de l'intervention etatique clans des secteurs "traditionnels" d'intergt pu- 

blic ou de service public (du type chemins de fer ou electricite,par exemple). 

En profondeur,ce que semble signifier l'etendue de la presence economique 

de l'Etat,c'est non seulement le moyen qu'elle a constitue pour toute me 

couche de la cllasse politique et administrative de se doter de ressources 

economiques mais aussi la delimitatiorMtroite des conditions de realisation 

des intergts et des ambitions de ce groupe dans le cadre quasi-exclusif de 

l'Etat,qu'elle a imposee. 

Ceci nous semble par ailleurs tres Men exprime par les 

remarques de C.de Miras sur le cas ivoirien: "L'Etat (...)-apparait davantage 

comme un regulateur qui (...) a su maintenir clans son orbite un milieu aux 

ambitions economiques qu'il etait indispensable de satisfaire,sans pour au-

tant permettre a celui-ci de s'eriger en classe sociale independante de 

l'Etat" (I).Compte tenu de son contexte colonial et des velleites "totali-

santes" du contrgle et de la presence de l'Etat clans le domaine economique 

autant que clans les domaines ideologique et politique,le secteur prive mala-

Wite n'a pas eu les moyens (ni le desir?) de se developper de maniere auto-

nome du patronage etatique.Au niveau des positions de richesse "superieur", 

celui des postes de direction et de gestion des grandes entreprises publi-

ques et de leurs nombreuses filiales,les membres de l'elite politico-adminis-

trative ont pu s'assurer d'une source de revenus non negligeables,traduite 

par leur niveau de vie et leurs depenses.I1 est souvent dit que le Malalli 

n'est pas me terre d'election pour les depenses ostentatoires:il est vrai 

que le puritanisme dominant a decourage "l'etalement des richesses" face a 

une majorite de la population rurale aux revenuz dignes d'un P.M.A (pays les 

mains avances).Selon les informations a notre disposition pour la fin des 

annees 1970,1e rapport entre les salaires les plus bas (emploi non-qualifie 

dans le secteur agricole) et les plus eleves (fonction ministerielle) etait 

de Ia. I00.Si les sommes officiellement regues par les hauts fonctionnaires 

clans l'administration ou les entreprises publiques n'ont pas l'ampleur mani-

feste qu'elles revgtent dans d'autres pays africains,elles constituent nean- 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■*■■■■■■■■■ 

(I). C.de MIRAS (1982:228). 
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moms une source d'enrichissement considerable compte tenu du niveau de 

vie moyen du 

Au niveau "inferieur",l'Etat a preside au placement d'une 

minorite de ses "clients" clans le secteur commercial rural.Ces come/cants 

sont souvent des responsables locaux du parti mais ii existe aussi parmi 

eux des deputes ou des membres de leur famille.Ici aussi,c'est le patronage 

de l'Etat,par l'eviction des Indo-pakistanais de ce secteur d'activite et 

par la selection des candidats a l'entreprise commerciale,qui a preside a 

l'acces a ces fonctions economiques.En ce sens,ce secteur prive n'est pas 

veritablement autonome de l'orbite etatique. 

L'enrichissement lie aux positions detenues dans les entre-

prises publiques a de plus ete rendu possible par les performances realisees 

par ces dernieres.Elles se sont en effet presentees comme des agents econo-

miques competitifs,recherchant la rentabilite,l'efficacite,le profit et, 

jusqu'a la seconde moitie des annees 1970,1es resultats obtenus n'ont pas 

ete negatifs.L'association frequente avec des compagnies etrangeres a joue 

dans ces performances,mais la demarche globale de 1' intervention etatique 

a egalement ete favorable a la reussite des entreprises publiques .La force 

de celles-ci a en effet reside clans la structure des liens qui les unissent, 

coordination et cooperation qui se retrouvent a la Lois dans leurs liens 

financiers et dans leurs liens d'affaires.En pratique,M.D.C,ADMARC et Press 

Holdings sont souvent presents dans une mgme activite par le jeu d'un con-

tr6le majoritaire.L'ampleur du champ couvert par ces diverses participations 

pout gtre illustree par le fait que les seules entreprises oU Press Holdings, 

M.D.0 et ADMARC detenaient une participation d'au moms 20 % assuraient plus 

de 60 % des ventes de produits manufactures en 1977 (1) 

Les performances des entreprises publiques,pour inegales 

qu'elles ont pu gtre par secteur d'activite,ont clans l'ensemble ete equili-

brees.La reussite particuliere d'ADMARC,bgtie sur les profits importants 

realises dans ses operations de commercialisation des produits agricoles, 

a contribue largement a cet "equilibre" du bilan des entreprises publiques (a). 

./sieanmoins,la faiblesse de ces dernieres a ete revelee des les premiers signes 

de ralentissement de l'economie nationale en I978-1979,sur lequel nous revien-

drons plus en detail.En particulier,la dependance du developpement industriel 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	 ■■•■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■N■■■WM 

(I). Pour des exemples-illustrant les liens entre les entreprises publiques 

par le biais de le= participations,cf.annexe 5. 
(2). Cf.C.HARVEY (1983:45). 



envers le secteur agricole (predominance des industries agro-alimentaires, 

predominance des profits d'ADMARC dans l'equilibre financier du secteur 

public) a porte ses fruits quand les contre -performances dans le domaine 

des exportations agricoles se sont accumulees.I1 reste que Si les sources 

d'enrichissement que constituaient les positions clans le secteur public 

et para -public se sont quelque peu taries h la fin de la decennie 1970, 

toute tine fraction de la classe pioditico -administrative a pris ses marques 

dans la presence economique extensive de l'Etat,sans pouvoir semble-t-il 

y trouver un moyen d'autonomiser sa base economique. 

CONCLUSION  DU TITRE II. --------- 

L'agence economique de l'Etat malaWite depuis l'independance 

a donc pris deux formes principales,l'une constituee par son intervention 

en faveur de la promotion des intergts economiques des planteurs,l'autre par 

son action directe en tant qu'acteur economique puissant par lequel une 

couche de la classe dirigeante a pu s'enrichir.Dans les deux cas,l'Etat 

etait au centre de l'acces arc sources d'enrichissement ou mgme d'accumu-

lation. 

L'aspect politico-economique du placement de la classe 

dirigeante clans ces positions economiques est revele h la fois par la 

composition "professionnelle" des membres de cette minorite (deputes,minis-

tres,hauts fonctionnaires,cadres superieuxs de l'armee et de la police,res-

ponsables nationaux,regionaux mais aussi de district et locaux du parti, 

avec dans chaque cas la possibilite d'etendre le benefice obtenu h des pro-

ches ou des parents),mais aussi par le manque d'un strict "economicisme" 

dans les criteres d'acces a ces positions:les credits bancaires ont souvent 

ete accord& h desIdanteurs" dont l'amateurisme n'etait &gale que par leur 

lien privilegie avec le pouvoir et qui ont fait faillite h la premiers fluc-

tuation serieuse des cours du tabac,tandis que d'un autre cote des aspirants 

h la fonction commerciale se sont vus obtenir-des patentes,accordees en prin-

cipe sur des criteres de base "serieux",pour connaitre la banqueroute et 

parvenir en quelques annees (dans certains cas quelques mois) h contribuer 
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a la desorganisation du commerce en milieu rural. 

Bans le domaine de la promotion du secteur des plantations, 

nous avons souligne que le developpement des exportations agricoles,un choix 

de developpement economique globalement dicte par les conditions historiques 

et naturelles prevalentes au Malalli,s'est accompagne d'un biais etatique 

en faveur des plantations come agent principal de production de ces expor-

tations,un choix id i globalement dict6 par le souci de doter d'une base eco-

nomique toute une partie de la classe dirigeante.Le secteur paysan,de son 

cfte,longtemps accuse d'archaisme et de faible capacite au changement,a fait 

la preuve,durant la periode coloniale et souvent clans un environnement poll-

ti ,>co-6conomique hostile,qu'il pouvait rhpondre aux demandes du marche agri-

cole,a condition que les moyens lui en soient donn6s ou tout au moms laisses 

(I) .En ce sens,la baisse du taux de croissance de la producion du secteur 

paysan depuis l'independance semble directement nee a la double strategie 

agricole de l'Etat post-colonial. 

D'un c6t6,1a selectivit6 de 1 1attribution des ressources 

et des moyens techniques et financiers qui a caracterise les approches du 

dhveloppement rural n'a pas permis,pour la majorit6 des producteurs ruraux, 

de pouvoir operer les mutations vers la "modernistion" agricole appel6e of-

ficiellement de ses voeux par l'Etat.Le secteur paysan s'est ainsi progres-

sivement retrouve en position non competitive pour la production des expor- 

tations agricoles.Diun autre cate,la politique des prix aux producteuxs suivie 

par ADMARC n'a pas penis de trouver une source alternative de financement 

de cette mutation.Au contraire,cette politique a non seulement constituh une 

forme de "protection" indirecte du secteur des plantations contre la concur-

rence paysanne,mais aussi .offert au premier les conditions materielles de 

son expansion. 

Ce sont en effet les paysans qui ont,par leurs ventes a 

ADMARC,permis le financement des investissements clans le secteur des planta-

tions et mgme,semble-t.-il,les deficits enregistres par certains programmes 

de dhveloppement inthgr4 fortement capitalisesmais aussi tres "depensiers" (2). 

A mesure que l'expansion fonciere des plantations reduisait la proportion de 

WO•WHMR•NoNN... •■•■••••■■•■  	 OMOMMMOMON.MENO■N■VINMO.Im 	  

(I). Plusieuxs etudes ont souligne ce potentiel de r4ponse,cf.M.CHANOCK (1972), 
P.MIRFORD and P.OHS (1976),J.C.MILLS (1975). 

(2). Sur ce point,cf.T.J.KLIEST (1980:37). 



terres arables a cultiver et sans les moyens d'augmenter leur productivite 

(I),les paysans ont assiste a la baisse du rapport de leur agriculture avant 

de se tourner de plus en plus vers l'emploi salarie sur les plantations.De 

plus,cette main-d'oeuvre est rest& d'un faible coat compte tenu de la politi-

que du salaire minimum (2). 

Si le phenomene de la "depaysannisation" n'a pas ete aussi 

caracterise qu'il a pu gtre avance (3)41 est neanmoins certain que la pro-

duction agricole,dans le domaine des exportations,s'est developpee en dehors 

et aux depens du secteur paysan.Les effets economiques mais aussi politiques 

et sociaux des strategies ainsi poursuivies par l'Etat seront analysees plus 

loin,mais il est possible ici de suggerer que le bilan des annees 1960 et 1970, 

dont les dirigeants se sont felicites,les yeux fixes sur les faux de croissan-

ce economique et sur le niveau de leuxs propres revenus,reposait trop nette-

ment sur des desequilibres socio-economiques profonds pour ne pas,a terme, 

reveler toute sa fragilite. 

En ce qui concerne son role en tant qu'acteur economique 

direct,les objectifs de l'Etat ont ete multiples.D'un point de vue global, 

les interventions de l'Etat se sont inscrites dans une strategie de crois-

sance economique:de ce point de vue,les ressources auxquelles l'Etat .a eu 

acces n'ont pas ete "pillees",mais utilisees avec un souci de rentabilite et 

du profit,ce qui explique les performances du secteur public malaWite jusqu'a 

la fin des annees 1970 (4).Le contrOle et les participations de l'Etat,par 

ses entreprises publiques,dans le secteur oi le capital etranger est present, 

ont permis au capital d'Etat de s'appuyer sur des partenaires importants,qui 

ont fourni un apport d'investissements dont l'economie malaite avait besoin 

(.5),et de combler les lacunes de la faiblesse du secteur prive malaWite.Ce 

dernier est encourage a se developper (6) mais l'etendue de la presence eco-

nomique de l'Etat et la volonte de ce dernier de contrOler les velleites 

■■■■■■■■■■■■■■■ ....... dimO0wOU■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

(I). Soulignons par ailleuxs que,si la plupart des produits peuvent gtre 
librement importes au MalaWi (222n General Licence),une licence pre-
alable est parfois necessaire,en particulier pour l'importation d'en- 

. 	grais et de pesticides:l'Etat pout donc proteger ses propres circuits 
de distribution dans un domaine qui touchè directement a la productivite. 
Qui est en realite "plutOt mal nomme puisqu'il s'agit aussi du salaire 
maximum",comme l'ecrit E.HORESH (1984:14). 
Cf.A.CHILIVUMBO (197 ).En particulier l'appropriation fonciere operee par 
le secteur des plantations n'a pas donne lieu a une alienation foncire 
des paysans. 
Comme l'ecrit T.D.WILLIAMS (1978:269): "Un gouvernement incompetent ou 
corrompu ou mgme sans souci pour la croissance economique aurait pu echou-
er a‘mettre a profit les possibilites disponibles (...).D'autres gouver- 
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entrepreneuriales prives ne semblent pas doter ce secteur d'un avenir im-

mediat.I1 reste egalement dependant de l'Etat par le biais des pouvoirs 

d'autorisations et de sanctions diverses de ce dernier. 

Mais la fin servie par les interventions economiques de 

l'Etat a egalement ete de placer des membres de la classe dirigeantedans 

des positions economiques acquises par l'acces aux ressources publiques. 

L'Etat a fourni par son agence economique un cadre dans lequel les posi-

tions de richesse ont ete partagees et distribuees.En ce sens,les membres 

de l'elite economique presente dans le secteur public et para-public sont 

dependants de l'Etat et de la nature de leur lien a ce dernier,un lien qui 

leur a permis l'acces aux positions de richesse .Les "entrepreneurs" a la 

tete des nombreuses filiales de Press Holdings Ltd ou les cadres et diri-

geants des entreprises publiques ne sont pas,en tant que groupe socio-eco-

nomique,autonomesde l'Etat.L'dee d'un "Etat-relais" ne semble pas devoir 

s'appliquer au cas inalaiite,à la fois en raison de la part importante tenue 

dans le secteur "public" par les iht6rets et les fonds personnels du Presi-

dent H.K.BANDA et en raison de la volonte du pouvoir d'Etat de maintenir 

dans son orbite et sous sa dependance politico-economique les "entrepreneurs 

d'Etat" (I). 

Id i reside une difference entre ces derniers et le groupe 

des planteuxs auquel l'agence de l'Etat a penis d'acquerir ou de renforcer 

leur base economique.Les planteuxs ont pu se livrer a une accumulation rela-
tivement importante,en particulier par le biais de la propriete fonciere, 

merle s'ils restent dependants de l'Etat pour le maintien d'un environnement 

socio-economique favorable a l'expansion de leuxs activitesaes planteurs 

malacrites semblent etre dans une position a mi-chemin entre celles des 

"planteuxs villageois" et des "planteuxs entrepreneurs" qu'ont analysees 

J-M.GASTELLU et S.AFFOU YAPI (2).Si certains participent,meme quand us sont 

deputes,a l'exploitation de leur plantation,d'autres sont absenteistes.Pour 

certains,l'agriculture de plantation n'a constitue qu'un moyen d'enrichisse- 

■■■■•■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■•■■■■■■ 	 ..0.1.■■■■■■■■■11MONO■■■■ 

../.. nements,dans les memes circonstances,auraient conduit le pays au de-
sastre economique". 
Moyennant un flux d'entree et de sortie du capital.Comme l'expliquait 
le President BANDA au Parlement: "Ceux qui investissent ici doivent 
etre stirs de beneficier d'un profit,un certain profit,parce que ce ne 
sont pas des missionnaires",Hansard,9th Session, 1st Meeting,21.11.1972, 
p.4.Sur les modalites de ces profits,cf.annexe III. 
Avec en particulier la creation en 1979 d'un Malaiaan Traders Trust. 

rIT-Les plus nantis ont pu neanmoins investir a l'etranger (Grande-Bretagne, 
Iesotho,Aftique du Sud,p.ex.). 

(2). Cf.J-M.GASTELLU et S.AFFOU YAPI (1982). 
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ment ou de speculation,alors que dans d'autres cas,notamment clans celui 

des grandes plantations de Press Holdings,elle a ete congue comme un veri- 

table secteur d'entreprise capitaliste (rigueur de gestion,politique des in-

vestissement§diversification,reproduction,etc).Mais,dans l'ensemble,le sec-

tear des plantations malaWite repose sur l'emploi d'une main-d'oeuvre sala-

riee,comme le montre l'evolution de la croissance de l'emploi salarie par 

secteur,ce qui le differencie par exemple du groupe des planteurs villageois 

ivoiriens (I). 

Qu'elle leur alt ete directement favorable ou nefaste,l'agen-

ce economique de l'Etat a done joue un grand rgle clans la determination de 

la nature et de la place des differents elements du systeme de clases socia-

les en formation.Mais,peut-gtre plus nettement que dans le domaine ideologi-

que et politique,l'intervention de l'Etat s'est aussi accompagnee de la crois-

sance de ses responsabilites (via a vis de ses propres "clients" politico-

economiques,mais aussi des autres acteuxs directement affectes par lea stra-

tegies et lea choix economiques de l'Etat),mettant a l'epreuve sea capacites 

maintenir ia cohesion de l'ensemble social tel qu'il l'avait organise. 

■■■■■■•■■■■■■■■■01.■■■■■....■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ■■■■■■■■■■■  

, (I). Cf.J-M.GASTELLU et S.AFFOU YAPI (1982:165-8) sur l'abusan,forme de remu-
neration des manoeuvres agricoles qu'il semble diffiale de traiter comme 
un veritable salaire.Au Malalli,l'equivalent de l'abusan ivoirien serait 
la gam (cf.p.348), mais que l'on trouve pratiquee par les exploitants 
paysans eux-mgmes ou par lea Achikumbe,et non par le secteur des plan- --------- 
tations. 
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ANNEXE III 

• • 

LES ENTREPRISES ETRANGERES 
AU MALAAI 

Les trois principaux groupes etrangers sont: 

BROOKE BOND : plantations de the 

IMPERIAL GROUP LTD : plantations de tabac et fournisseur de Imperial 

Tobacco Ltd en Grande-Bretagne:industrie de fabrication. 

LONRHO : plantations (the,tabac,sucre),industrie de fabrication,commerce 

et services.Filiales: 

SUCOMA (Sugar Corporation of Malaili): plantation et indus- 
trie du sucre. 

CENTRAL AFRICA COMPANY : plantations de tabac et de the 

GENERAL CONSTRUCTION LTD : b6timent 

CHIBUKU PRODUCTS LTD : brasseries 

CORUNDUM MINING CORPORATION LTD : exploitation miniere 

DAVID WHiTEHEAD and SONS (MALAWI) : textiles 

LEOPARD DEVELOPMENT LTD : produits petroliers 

FARMING AND ENGINEERING SERVICES LTD :equipement agricole 

HALL'S GARAGE LTD : marche automobile 

Les autres entreprises etrangeres presentes au MalaWi sont principalement: 

ISSEIS : construction 
111111110MNIMIIIIMOINED 

HAROLD  POOLE LTD : transport et equipement 

BATA SHOES: fabrication de chaussures 

WIGGINS TEAPE  PAPER GROUP : industrie du papier 

Impas sur les benefices des societes: 
- 45 % si la societe a son siege social au MalaWi 
- 50 % si la sbciete:a son siege social ailleurs ou Si elle distribue 
des dividendes a des actionnaires non-residents au 

Contrtle des changes: 
les dividendes et profits realises par les investissements etrangers 
peuvent gtre rapatries a condition que la societe n'ait pas eu recours 
pour generer ces profits a des credits locaux. 



ANNEXE IV 

LES ACTIVITES DE PRESS HOLDINGS LTD 

AGRICULTURE : 

GENERAL FARMING LTD : plantations de tabac. 

PRESS FARMING LTD : plantations de tabc. 

PRESS RANCHING : elevage 

INDUSTRIE : 

PRESS BAKERIES : boulangerie. 

PRESS ENGINEERING : construction de structures metalliques. 

PRESS FURNITURE AND JOINERY : meubles. 

PRESS FASHIONS e: pr6t-a.-porter feminin. 

PRESS AND SHIRE CLOTHING : prgt-a-porter masculin. 

NZERU RECORDS COMPANY : Industrie et marche du disque. 

ENTERPRISE CONTAINERS LTD : .6 8ductions de bouteilles plasti-

DISTRIBUTION : 

HARDWARE AND GENERAL DEALERS : quincaillerie,sanitaire, 
materiel de travaux publics. 

PRESS GENERAL DEALERS commerce de gros. 

PRESS PRODUCES : emballage de produits alimentaires. 

PEOPLE'S TRADING CENTERS : chaine de "super-marches". 

TERTIA IRE ET SERVICES  : 

PRESS PROPERTIES : gestion du portefeuille immobilier du 
groupe,investissements dans l'immobilier et la construction. 

PRESS TRANSPORTS : flotte marchande et poids lourds. 

RENNIE PRESS MALAWI : dedouanement et expedition des biens 
a 1' importation et a l'exportation,agence de voyage. 

OIL COMPANY OF MALAWI : distribution de produits petroliers. 



NATIONAL BANK OF MALAWI 
(+ Standart Bank Ltd 

Barclays Bank 
International Ltd) 

Secteur financier 

COMMERCIAL BANK OF MALAWI 
(+ Bank of America) 

Secteur industriel 

ETHANOL COMPANY LTD 

DAVID WHITEHEAD AND SONS (Mill) LTD 

M.D.C. 

ADMARC 

PRESS HOLDINGS LTD ' . 

INDEBANK -------- 

Secteur aEricole 

SUCOMA I- 

DWASCO 

ANNEXE V 

LES LTRNS ENTRE LES ENTREPRaSES PUBLIQUES: 

QUELQUES EXEMPLES 
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= prise de participation. 



TITRE III. L'ETAT DANS TR SYSTEME DE GLASSES SOCIALES EN FORMATION. 

Le developpement de l'Etat,en relation directe avec la 

dynamique sociale coloniale mais aussi le deroulement des conflits pour 

sa maitrise,est inseparable du developpement et de la formation du syste-

me des classes sociales,en raison a la fois de la manipulation politique, 

ideologique et economique que l'Etat a pu operer sur la societe malaWite 

et du parti qu'ont pu tirer les differents groupes sociaux de leur acces 

differencie a cet Etat.En analysant le stade atteint par ce processus,deux 

questions principales se posent.Quels sont,d'une part,les elements qui com-

posent le systeme de classes sociales a ce moment de sa formation?Quel bilan 

mais aussi quelles perspectives d'evolution,d'autre part,la dynamique des 

relations dialectiques entre Etat et societe,agence etatique et formation 

des classes sociales,offre-t-elle? 

L'identification des elements du systeme des classes sociales 

dolt gtre tentee en tenant compte du caractere evolutif du processus de for-

mation de ce systeme.Defini dans des conditions fondamentalement evolutives, 

le systeme des classes sociales n'est apprehend que dans son aspect transi4- ,  

toire .Si la description des elements de ce systeme ne saurait donc gtre figee, 

elle n'est pourtant pas non plus un simple "instantane":elle se presente 

plut8t comme un point de repere permettant d'apprecier le sens pris par le 

processus de formation de ce systeme et son etat d'avancement. 

Les elements du systeme de clases en formation seront idi 

soulignes a partir de deux jeux de criteres,l'un portant sur la position et 

le r8le de chaque element dans la production,l'autre sur leurs oppositions 

a travers des conflits de diverses natures .Le premier type de critere ren-

voie plus directement a la dimension economique du processus de formation 

des classes sociales,tandis que le second,mgme s'il s'appuie aussi sur cette 

dimension,en integre d'autres,plus larges,qui forment le cadre des conflits 

sociaux.Les deux points d'observation ainsi utilises par l'analyse sont en 

realite lies par la simultaneite,en situation concrete ,du r6le joue par 
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le contenu de chaque critere:Dans les deux cas,le role de l'Etat est inte-

gre a l'analyse. 

L'Etat se trouve en effet au centre du processus de forma-

tion di systeme des classes sociales.Sa presence et son agence dans ce 

processus sont liees a l'autonomie relative dont il beneficie envers le 

jeu des differentes forces sociales,une autonomie qui lui aura permis 

d'intervenir sur l'environnement social malaWite.S'il est ainsi en "posi-

tion de force" par ses interventions multiples sur le processus de forma-

tion des classes sociales,i1 reste neanmoins vulnerable par rapport d'un 

cote aux forces sociales qui peuvent l'investir et d'un autre c8te aux 

effets de ses propres strategies.S'il est bien apparu comme un acteur direct 

dans le deroulement du processus de formation des classes sociales,l'Etat 

en a aussi retire us certain nombre de "responsabilites" auquel 11 lui faut 

faire face.Le contexte de crise economique et politique des annees recentes 

peut notamment apparaitre comae la base d'un reajustement dans le processus 

de formation des classes sociales,a mesure que les enjeux et les conflits 

sont redefinis. 

Chapitre I. Les elements du systeme de classes sociales en formation. 

Section I: Production et cilases sociales en formation. 

Pour identifier les principaux elements du systeme des 

classes sociales en formation,l'observation de la place tenue par les agents 

sociaux dans les structures de production fournit un premier jeu de criteres 

(I).Compte tenu du cara,ctere essentiellement rural du Malalli (en terme de 

population, mais aussi de strategie économique centree sur l'agriculture),le 

secteur de la production agricole offre us champ d'analyse majeur pour l'iden-

tification de ces elements,mgme Si d'autres ont evolue plus a l'ecart de ce 

secteur. 

MOM■•■•■••••■■•••■=00 •••••••■•■•■■•■■■•■•••••••■••••••••■ •■•■••• •■•••■•■•■■■■•••• •■••••••■••••alOOM•■••■•■■•■••••■••••••■■•■ •=1MMI••■■••••■■•■■■•••••■■■  

(I). Cf.Introduction,p.9. 
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Dans ce domaine de la production agricole,la politique 

officiellement pgarsuivie a ete celle de l'encouragement au passage a une 

agriculture "moderne" capitaliste,un processus fres partiellement entame 

a la fin de la periode coloniale.En pratique,les efforts de cette politi-

que n'ontbeneficie qu'a une faible proportion des producteurs paysans en 

raison de la selectivite de l'approche menee par les autorites et de leur 

biais en faveur du secteur des plantations. 

A dite du secteur des plantations,les strategies de l'Etat 

n'ont pas permis le developpement d'une couche de capitalistes ruraux,si ce 

n'est dans le cas de quelques Achikumbe.Proclamer la necessite du passage 

de l'agriculture "traditionnelle" (I) a l'agriculture "moderne" et mettre 

sur pied des statuts fonciers facilitant la privatisation des terres ne suf-

fit pas a drainer ume proportion significative de la population dans une 

pareille mutation.D'autres mesures auraient ete necessaires,dont une des 

plus importantes est sans doute la poursuite d'une politique demographique 

adapt& aux conditions de realisation des mutations officiellement recher-

cheesaa production "traditionnelle" s'appuie en effet sur la main-d'oeuvre 

familiale oa enfants et epouses jouent un grand r6le.Les investissements en 

ressources humaines sont necessaires pour pallier les faibles disponibilites 

en capital financier et technique .Le developpement d'une agriculture capi-

taliste passe par l'utilisation plus intensive de ce dernier et le declin 

relatif de la largeur des foyers (2).Or la polygamie et le nombre eleve des 

enfants par famille. sont des sujets sur lesquels l'intervention de l'Etat 

est politiquement delicate:les pouvoirs publics n'ont donc pas mis sur pied 

de veritable politique de regulation des naissances (3). 

En ce qui concerne la disponibilite du capital financier et 

technique,elle a ete determinee par l'allocation selective dont il a fait 
l'objet.Plus encore,les prix payes aux producteurs par ADMARC n'ont pas cons-

titue une incitation au developpement de l'agriculture commerciale.En mesme 

temps,la privatisation de la propriete fonciere n'a concerne qu'une minorite 

de la population,une minorite parmi laquelle les producteurs directs n'ont 

,pas ete les plus nombreux. 

■■■......■■•■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■*M■■■■■■■M■■■■■■■■■■••••■■■■■■■■■■■■■■■•■•■■■■■■,..... 

(I). "Retrograde" est le terme plus souvent employe dans les debats parle-
mentaires malafiites. 
Cf.Y.LACOSTE (1980:57-58,t.I). 

( 3). Un effort encore timide en ce domaine a ete fait au debut des annees 
I980.Pourtant,les projections demographiques revelent l'ampleur du 
probleme,cf.annexe I. 
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En outre,la presence de l'Etat en amont et en aval du 

processus de privatisation fonciere a contribue a limiter les benefices 
de la creation du marche fonder a une minorite.le ministre de l'Agricul-

ture se reserve en effet le droit,discretionnaire et sans appel,d'aliener 

toute terre privee pour un motif "d'interet t'blic".Comme pour cette possi-

bilite d'alienation,les pouvoirs discretionnaires du ministre pour accor-

der les baux ouvrent la porte aux candidats proprietaires capables de s'as-

surer la garantie de l'Etat pour l'acces a. la terre et la stabilite future 

du statut de leur propriete.En ce sens,i1 n'est pas surprenant que le mou-

vement de privatisation des terres alt profite en majorite a des "planteurs" 

entretenant des liens privilegies avec le pouvoir. 

La diversite des differenciations sociales en milieu rural 

ne peut pourtant pas etre appreciee simplement a partir du contr6le et de 

l'acces formel a la terre par les producteuxs ou meme par leur mattrise de 

leur travail (emploi salarie sur les plantations ou non,p.ex.).Dans le 

cadre des droits et obligations du statut coutumier,le controle et l'acces 

a la terre de la population rurale sont intacts,et l'appropriation fonciere 

operee par le secteur des plantations n'a pas debouche sur une alienation 

fonciere des paysans.De meme,l'emploi salerie sur les plantations , n'exclut 

pas le lien avec un lopin de terre exploite par le paysan lui-meme dans le 

cas du travailleur agricole saisonier ou par sa famille dans le cas du tra-

vailleur a plein temps (I). 

Le critere du contr6le des producteurs directs sur leur 

terre et sur leur travail dolt donc,pour rester operationnel,etre aborde,de 

maniere differentielle.I1 doit aussi etre mis en relation otroite avec la 

place de chaque groupe de producteurs dans les rapports de distribution. Le 

r6le de la circulation du capital financier et des biens necessaires au fonc-

tionnement des moyens de production est essentiel pour comprendre les diffe-

rentes capacites de production mais aussi d'accumulation des producteurs.Ici, 

le r6le de l'Etat est particulierement determinant,tant par sa politique de 

commercialisation des produits agricoles (prix payes par ADMARC,acces ou non 

marche des encheres)lque par sa politique selective d'allocation des res- 

(I). Le maintien du contr6le par le travailleur agricole sur sa production 
de subsistance permet de plus a l'employeur de payer un salaire non-
economique,cf.H.BERRSTEIN (1977:67) et F.COOPER (1981:304).Ce contr6le 
peut d'ailleurs s'etendre a d'autres productions que celle de subsis-
tance,cf.G.WILLIAMS (1976:145). 
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sources (credits,moyens techniques) dans le cadre de l'action en faveur du 

developpement rural. 

La prise en compte de cet ensemble de facteurs nousEemble 

exprimee clans le tableau etabli par J.SAMOFF pour distinguer les formes de 

de differenciatiorssocio-economiques en milieu rural (I).Applique a une situ-

ation concrete,ici l'agriculture mala*ite,ce tableau dolt permettre de defi-

nir un cadre de reference a partir duquel peuvent gtre soulignees les spe-

cificites du cas considere.Ce tableau est le suivant. 

PROPORTION DE TERRE CONTROLEE 	LIENS AVEC L'ECONOMIE DE MARCHE. 

Ins ignifiants ------------- Limites LargeS  

Insuffisante 2our faire 
JOURNAL= PAYSAN 

LOCKTAIRE 
(METAYER) 

PROLETARIAT 
RURAL 

face aux besoins 
■■■■■■■■■■■■■■■ 

Suffisante 2our faire face 
AGRICULTEUR 

DE 
SUBSISTANCE 

PAYSAN PETIT 
PRODUCTEUR 
INDEPENDANT 

aux besoins 
011•■•■■••••■••■■•■•■■•••■■■•• 

Suffisante 2our ealoyer -_--------- 
AGRICULTURE 
DE TYPE 
FEODAL 

PAYSAN 
RICHE 
(KULAK) 

GRAND 
PROPRIETAIRE 
(AGRICULTURE 
COMMERCIALE) 

de la main-d'oeuvre 
■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

Appliquee & l'agriculture malallite,l'utilisation de ce ta-

bleau revele que certaines categories y sont pratiquement inexistantes,tandis 

que d'autres out connu tin developpement important.A tine extremite de la clas-

sification,l'agriculture de type feodal a disparu depuis longtemps dans le 

cas mala*ite,sans doute depuis la fin de l'economie de tribut pre-coloniale. 

L'agriculture de subsistance stricto sensu semble de son c8te en recul,ne -___--- 
serait-ce qu'en raison des liens qui existent avec le marche pour les pro- . 
duits vivriers dont les surplus,meme peu importants,sont commercialises soit 

■■■ 
■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■ 

(I). Cf.J.SAMOFF (1980:29). 
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par le biais du marche "prive" (mals),soit par les achats dtADMARC (maIs,riz, 

haricots). 

Le travailleur agricole journalier peut etre identifie parmi 

les paysans dont les cultures sont d'un rapport trop faible (par la taille de 

l'exploitation mais surtout,plus souvent,par le manque de moyens financiers 

et techniques pour augmenter la productivite ou encore par le bas niveau des 

revenus tires des ventes a ADMARC) pour assurer la securite materielle du 

foyer et qui vont donc,dans des proportions variables (souvent en fonction 

des conditions climatiques assurant ou non la quail-Le et la quantite des 

recoltes,mais aussi en fonction du niveau des prix payes par ADMARC),travailler 

sur les plantations ou chez les paysans riches. 

Ces derniers se retrouvent chez les Achikumbe,dont les moyenz 

de production sont superieurs a ceux du groupe median designe sous le terme 

"paysans" (I).les paysans-locataires forment les rangs des producteurs directs 

sur les plantations de tabac Burley principalement.Ils ont des moyens de pro-

duction peu autonomes et des liens avec le marche qui sont des liens de subork-

dination en ce qu'ils ne leur permettent pas de s'affranchir du contr6le des 

proprietaires fonciers (fort endettement souvent).Ces metayers sont plus sou-

mis au marche qu'ils niy participent.En revanche,la categorie des petits pro-

ducteurs independants peut pretendre,selon ses capacites a assurer ses besoins 

et a degager un surplus commercialisable,conserver son autonomie:les structu-

res de l'agriculture ont pourtant evolue de telle maniere que ce type de pro-

ducteur a des difficultes a y garder sa place come a la fin de la periode 
coloniale. 

Le proletariat rural ne semble pas de son c6te avoir pris au 

Malacri de proportion significative en raison de l'absence d'alienation fonciere 

mais aussi des alternatives fournies a la proletarisation par le travail sai-

sonier,le metayage ou encore l'emigration.Les elements de ce proletariat en 

formation pourraient gtre identifies parmi les travailleurs agricoles employes 

a plein temps sur les plantations,mais leurs liens avec la production au villa-

ge d'origine ne sont generalement pas detruits (2).Quant a la derniere cate-

gorie,celle des grands proprietaires,elle est dominee par les plantations,dont 

■■■■■■■■■•■■■••• ■..g.18 .mw■.. ..... ..■■•■■ •••■■■■•■•••■■•••■ ■■•• ••••■•■■■•MOMPI■■■••■•NIOM 

(I). Cette categorie reste un modele ideal a partir duquel sont observees 
les autres categories .Ce groupe "moyen",plut6t que de recouvrir une 
situation Men determinee,represente donc un axe par lequel passent 
les autres situations dont le caractere est souvent transitionnel. 

(2). Mais certaines plantations emploient des travailleurs a temps plein 
qui n'ont plus de liens avec le village d'origine et vivent exclusi-
vement de leur salaire. 



l'importance a ete croissante dans les structures de production agricolc. 

La multiplicite des situations au sein de l'agriculture 

malaWite ne saurait s'accomoder des rigidites d'une quelconque classifica-

tion.Plusieurs situations sont mixtes ou presententuncaractscre de transi - 

tion.Parmi les Achikumbe,par exemple,certains se distinguent a peine des --------- 
producteurs que le tableau utilise rangerait parmi les petits producteurs 

independants les plus performants,tandis que d'autres ont pu passer au stade 

de l'agriculture commerciale intensive .Le secteur des plantations de son 

cOte compte des membres de la categorie des grands proprietaires,qui peuvent 

'etre de "gros" ou de "petits" planteurs,quand II ne s'agit pas de plantations 

possedees par ADMARC,Fress Holdings ou des compagnies etrangeres,compte 

tenu de la diversite des tailles des exploitations (I). 

La categorie des petits producteuxs independants recouvre 

aussi une diversite de situations,allant de l'exploitation familiale inten-

sive a l'emploi d'une main-d'oeuvre saisoniare.L'emploi de la main-d'oeuvre 

agricole n'est pas en effet l'exclusive des planteurs.La thangata tradition-

nelle representait déjà me forme d'utilisation de main-d'oeuvre,de mime que 

le recours aux nomi (2).Au moment des recoltes,les producteurs independants 

emploient une main-d'oeuvre soit sous la forme du travail communal (au niveau 

du village) oil l'employeur fournit nourriture,biere et gym  (salaire journa-

lier en nature ou en especes,souvent milant les deux elements),soit sous la 

forme du travail salarie proprement dit (3) 

Le tableau utilise plus haut ne rend peut-itre pas assez 

compte du role joue par la place de chaque categorie dans les rapports de 

distribution,particulierement determinante clans son evolution.Le developpe-

ment du secteur des plantations en particulier a beneficie de la place pri-

vilegiee des planteurs dans ce domaine.Parmi ceux-ci pourtant lea grands plan-

tears (souvent en fait ADMARC,Press Holdings et lea compagnies etrangeres), 

aux exploitations bien gerees,bien capitalisees et bien dotees techniquement, 

sont a distinguer des petits planteurs dont l'acces au capital financier et 

technique,mime s'il a ete important dans le milieu des annees 1970,n'a pas 

.4t4 comparable et a mime ete remis en question,nous le verrons,au debut des 

annees 1980. 

6.00.■■■■■■■■•■■.0■■■■■.0■■■■■■■■ 

(I). Cf.p.306. 
Cf.p.97. 

(3). Ii semble que les salaires pratiques dans ce cas soient inferieurs a 
ceux qui sont payes dans le secteur des plantations. 
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Les producteurs independants ont ete par contre penalises 

par leur place dans les rapports de distribution,une place qui ne leur a 

pas donne les moyens de leur expansion.Certains effectuent donc,selon les 

periodes,un "transfert" vers la categorie des "travailleurs journaliers" ou 

manifestent mgme leur "retrait" de la place qui leur a ete assignee par le 

recours a l'emigration,une solution plus rentable,mais plus difficile sur le 

plan social et familial,que l'emploi salarie sur les plantations. 

En dehors du secteur agricole,d'autres groupes socio-econo-

miques peuvent gtre identifies en fonction de leur place clans la production. 

Les entrepreneurs du secteur prive ne constituent pas umgroupe tres impor-

tant,dans la mesure oi les secteurs industriel,commercial et des services 

sont )argement domines par les compagnies etrangeres et les entreprises pu-

bliques,ces dernieres agissant souvent en collaboration avec les premieres. 

Ce groupe existe neanmoins et un de ses secteurs d'activites est constitue 

par le commerce en milieu rural. 

Les Indo-pakistanais,qui ont longtemps domine le commerce de 

detail et de gros,ont souffert des mesures de restrictions apportees par les 

pouvoirs publics a leurs activites (I).Par contre,les candidats africains 

a l'entreprizecommerciale ont "investi" le secteur du commerce rural mais 

leuxs performances restent inegalesaa source des difficult& de ces nou-

veaux commergants tient sans doute dans le fait que,dans la mise en oeuvre 

de leurs nouvelles activites,leur capacite entrepreneuriale n'a pas toujours 

ete prise en consideration de fagon prioritaire.La position economique des 

entrepreneurs ou des commergants malaWites tient souvent en effet A leurs 

liens privilegies avec le pouvoir (parti,gouvernement,Parlement).Parlemen-

taires et membres de la hierarchie partisane investissent par exemple clans 

des activites economiques (commerce de detail,transports,taxi) au benefice 

de legarantie"politique dont ils  peuvent se prevaloir.I1 reste que muses a 

part certaines exceptions (dont le President H.K.BANDA lui-mgme) la quail-

te de "classe d'entrepreneurs" ou "bourgeoisie d'affaires" semble diffici-

lement appliquable a ce groupe.Les faillites sont assez frequentes,les reve-

nus depenses,l'accumulation reduite et la reproduction elargie peu caracte- 

risee.Les entrepreneurs du secteur prive restent en fait dependantsde l'orbite 

etatique. 

(I). Cf.p. 327-328. 
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Encore plus direct est le lien entre acces a l'Etat et 

position economique dans le cas des personnels de direction et de gestion 

des entreprises publiques et para-publiques.Ici,les intetgts economiques de 

ce groupe sont dependants des ressources de l'Etat et de ses activites eco- 

nomiques.Nous avons souligne l'ampleur et la diversite de ces dernieres.Toute 

une couche sociale,dont nous examinerons plus loin la nature,a tire son pro-

pre enrichissement des performances du secteur public et donc,indirectement, 

des prelevements operes principalement par ADMARC sur le secteur paysan,des 

prelevements qui ont permis d'equilibrer l'ensemble du secteur public et mgme 

parfois de combler les deficits de depenses publiques .En mgme temps, certains 

cadres superieurs et moyens du secteur public ont pu utiliser leurs ressources 

et leur influence politico-administrative pour mettre sur pied leurs propres 

activites economiques,mais le phenomene,peu facilite par le principe direc - 
pas 

teur de l'intervention etatique,ne sembleicaracterise. 

A cOte de leur place dans la production,l'examen de leurs 

oppositions est aussi necessaire pour identifier les elements de classes 

sociales en formation.Les deux types de criteres doivent en fait gtre congus 

dans leur interaction. 

Section 2: Otpositions et classes sociales en formation. - -----_-__ ..... -------------------_____--- 

L'opposition majeure qui traverse le systeme de classes en 

formation malaWite,la "tension majeure autour de laquelle s'articulent les 

conflits" pour reprendre la formulation de J.SAMOFF (I),passe par les rela-

tions entre classe "dominante" et classes "dominees".Mais,derriere ce cli-

vage global,existent des oppositions internes qui nuancent encore les cri-

tares d'indentification des classes sociales en formation. 

L'opposition entre classe dominante et classesdominees est 

.materielle,immediate,verifiable,elle intervient entre les "possedants" et les 

les "non-possedants":le contraste entre les niveaux de vie,mais aussi les 

manieres d'gtre,de penser,en termes de consommation par exemple,entre un 

(I). J.SAMOFF (1982 -A:I15 -6). 
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haut fonctionnaire et un paysan de ces villages non touches par les projets 

de developpement agricole est tres vite observable.Mais,en dehors du point 

de vue de l'observateur,l'opposition par le critere de la possession est 

directement congu et ressenti par les acteuxs eux-memes en ces termes imme-

diats,quotidiens,contraignant;qui font que,si le kilo de mais etait achete 

aux producteuxs environ six tambalas le kilogramme par ADMARC en 1981 (I), 

ii existait aussi des clients pour le marche des biens de luxe importes d'Afri-

que du Sud. 

Sur le plan economique,nous avons vu que ceux qui detenaient 

les moyens de production ou leur contrOle et ceux qui beneficiaient des meil - 

leurs rapports de distribution le faisaient au detriment d'autres groupes. 

L'opposition entre nantis economiques et non -nantis economiques,si elle repose 

sur l'appropriation,4irecte ou indirecte,d'un surplus de production,pAse 

aussi par un conflit politique dans la mesure oi l'acces aux positions econo-

miques (d'enrichissement ou d'appauvrissement) est dependant de la proximite 

et du lien au pouvoir politique et a l'Etat. 

D'un c6te,paysans et planteurs sont directement en conflit 

pour l'acchs aux ressources necessaires h l'enrichissement et a l'accumula-
tion.La promotion des interets planteurs est passee par un declin proportion-

nel de l'agriculture paysanne,dont le taux de croissance a baisse depuis l'in-

dependance.Dans l'issue provisoire h ce conflit,l'Etat est intervenu au pre-

mier chef par ses options economiques et leurs applications pratiques,mais ii 

a aussi fourni un outil politique et ideologique au maintien d'un environne - 

ment social favorable aux interets du secteur des plantations.Les planteurs, 

qu'ils soient ministres,deputes,cadres de la police et de l'armee,hauts fonc-

tionnaires cu membres de la hierarchie du parti,ont tous en commun l'avantage 

de pouvoir compter sur la mattrise des appareils politiques et ideologiques 

qui ont "mis a l'ecart" les paysans en les privant de modes d'expressions 
autonomes. 

La presence du parti,a la base,dans les villages,fournit bien 

une arene de communication politique,mais les sujets abordes restent essen-

.tiellement locaux et ne portent pas les germes d'une remise en cause des rea-

lites economiques.La communication fonctionne surtout de "haut en bas",se con-

tentant de canaliser 	l'information .Les demandes formulees par la base, 

(I). Soit environ 36 centimes.Le kilogramme de farine de mais (nsima,qui for- 
me l'essentiel de la diete alimentaire de la majorite de la population) 
est par contre vendu I Kwacha.Les informations recueillies sur place 

donnent une consommation moyenne de7 kilogrammes de nsima par mois et 
par personne. 
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plutOt que des expressions d'inter&ts autonomes,s'inscrivent clans un cadre 

de quasi-patronage localise (I). 

Comme l'ecrit F.HOMQUIST,l'Etat a fait de "gros efforts pour 

mettre la population en dehors de la politique et qualifier le pouvoir des 

paysans et des travailleuxs de menace serieuse au developpement" (2).Ce que 

l'auteur analyse come une atteinte a l'autonomie de "l'espace politique 

paysan" a pu etre effectue par l'encadrement fourni par les Jeunes Pionniers, 

la Ligue des Femmes,la Ligue des Jeunes,mais aussi le M.C.P plus generalement, 

penetrant ainsi les differents secteuxs de la population rurale.Enfin,l'ideo-

logie dominante a su "court-circuiter" toute ideologie concurrente clans le 

secteur rural:le discours et la pratique populistespn particulier par les 

interventions du President H.K.BANDA,ont fonctionne a plein.Appeles a "tra-

vailler dur clans les champs",les paysans ont dil s'en remettre a la hierachie 

du parti et au President pour le choix des grandes orientations politiques et 

economiques qui affectent directement leur existence.I1 n'est pas surprenant 

que la majorite de la population rurale,privee d'acces aux ressources politi-

ques,l'ait ete aussi pour les ressources economiques. 

Les conflits de classes en formation peuvent aussi s'articu-

ler,a cate du domaine economique,autour de "pivots" ideologiques,culturels 

ou meme ethniques.La connotation raciale prise par les mesures d'eviction 

des Indo-pakistanais du commerce en milieu rural a constitue,par exemple, 

une dimension importante de l'opposition entre ces derniers et 1es Africains 

candidats a l'entreprise commerciale.De mgme le mouvement de "chewaisation" 

de nombreux postes publics,l'attribution de ressources importantes pour le 

developpement de la region centrale ou encore la "rehabilitation" culturelle 

operee par l'instauration en 1968 du chichewa comme langue nationale sont 

autant d'indices (du moms sont-ils souvent ressentis comme tels) de la di-

mension ethnique qui oppose une partie de la classe dominante aux autres 

composantes du systeme de classes.Cet aspect ethnique conserve son importance, 

mgme s'il recoupe des oppositions economiques,ideologiques et politiques,et 

sa specificite est telle qu'elle sert aussi de base a des clivages au sein 

, mgme de la c3asse dominante (3). 
.•I■■•••■■•M■■■••smw■•■■■■M•r•*■■•■■•■■■••■•■■•■ =Dww■Mm■■■M•••e .■I••■•■•■.•■■•MbMD .=NM.m1=DawOaoDam■ •••  

(I . Sur ce point,cf.R.HODDER-WILLIAMS (1973:469-70). 
2 . F.HOLMQUIST (1980:167). 
3 . Par exemple,J.TEMBO,membre eminent de la classe dominante,n'y fait pas 

l'unanimite aupres de la composante chewa,en raison en particulier de 
son origine ethnique,Dedza,une enclave ngoni en pays chewa. 
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Plus nette encore est la dimension ideologique,et son vec-

teur ethnique,qui caracterise l'opposition entre classe dominante et fonc-

tionnaires "de base",c'est a dire ceux dont les postes ne relevent pas de 

fonctions politico-administratives,mais plus directement "bureaucratiques': 

Tent en raison de leur "avance" historique en matiere d'instruction que du 

faible developpement de celle-ci clans les autres regions,les nordistes for-

ment une grande partie de ces rangs de l'Administration.Sequelle de la crise 

de 1964,ils sont tenus en suspicion relative par le pouvoir et font l'objet, 

id i et la,d'arrestations operees en periode de "campagne anti-subversive" (I). 

Cette suspicion les a penalise politiquement mais aussi sur 

le plan economique:le pouvoir n'a pas voulu donner a un groupe dont les sen-

sibilites ideologiques et politiques lui semblent suspectes les moyens de se 

constituer,sinon une base economique,du moms des positions d'enrichissement 

pouvant constituer la trame du developpement d'une force d'opposition.Jusqu'en 

1978,1es fonctionnaires,a l'exception de ceux qui occupaient des postes pour 

lesquels le recrutement passait par des criteres politiques et non sur la 

simple base des qualifications possedees (2),ont regu des salaires inferieurs 

a ceux pratiques,a niveau d'emploi equivalent,danz le secteur prive.Entre 1970 

et 1978,1es salaires de la fonction publique,regulierement entames,en termes 

de pouvoir d'achat,par le taux d'inflation,n'ont ete augmentes qu'une seule 

fois (hausse de 6 % en I974).La fonction publique,pour un diprame malaWite, 
n'est pas une source d'enrichissement.Ce n'est donc que devant les problemes 

de recrutement et la penurie de candidats pour les postes administratifs les 

moms remuneres (3) qu'une augmentation considerable des traitements a ete 

decidee en 1978 (variable selon les postes,mais en moyenne de 43 %),I1 reste 

que,politiquement et ideologiquement,le lien entre l'Etat et ses fonctionnai-

res "administratifs" n'est pas un lien privilegie. 

Les dimensions diverses des oppositions entre les differents 

elements du systeme de classes sociales en formation sont en pratique liees 

et s'interpenetrent mutuellement.Au sein meme de la classe dominante,le con-

flit qui oppose ses deux composantes de base en est l'illustration. 

(I). En I975-76,par exemple,l'ensemble du personnel de l'Office National des 
Statistiques fut arrgte,ainsi que des fonctionnaires du ministere de la 
Sante et de l'Education:tous etaient originaires du nord du pays. 
Quand il ne s'agit pas de criteres "politiques",i1 peut s'agir d'emplois 
"de complaisance",bases sur des relations personnelles avec l'autorite. 
Le traitement de l'echelon le plus bas est de l'ordre de 225 Kwachas par 
an aujourdthui (environ 1300 FF),soit moms que le salaire regu sur cer-
taines plantations par un t/%avaalleur qualifie. 
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Ii s'agit id i de composantes d'une mgme classe dominante, 

definie d'un cOte par son lien a l'Etat et de l'autre par sa capacite a se 

tailler la meilleure-part des ressources economiques nationales (par sa posi-

tion privilegiee dans les rapports de production et de distribution) ,les deux 

elements tant fonctionnellement lies:plutOt que de parler de classes dis-

tinctes ou mgme concurrentes,i1 est preferable de parler de "strates" au sein 

d'une mgme classe dominante (I). 

L'une de ces strates est,globalement,composee des politiciens 

qui ont beneficie de leur proximite du pouvoir et de l'agence etatique pour 

asseoir leur base economique principalement sur le secteur des plantations. 

Ils representent souvent la generation "historique" qui a joue un role dans 

le mouvement nationaliste,mOme si legge ne semble pas absolument essentiel 

a la definition de ce groupe (2).Peu diplOmes pour la plupart,ils combinent 

leurs liens avec le sommet de l'Etat (et souvent d'ailleurs des liens person-

nels avec le President) et tin contact avec la base rendu possible par leurs 

fonctions politiques officielles,mais aussi par leur statut de notables locaux 

Us sont souvent deputes ou representants du parti a divers echelons (3). 

L'autre strate est composee de cadres de l'administration 

et des cabinets ministeriels,fonctionnires aux tgches plus "politico-adminis-

tratives" que strictement "bureaucratiques",et des responsables des entrepri-

ses publiques et para-publiques.Leur base economique est donc plus etroitement 

liee a leur acces aux ressources de l'Etat que celle-des planteurs qui detien-

nent,au moms formellement,la propriete privee de leur capital foncier.Techni-

ciens et/ou opportunistes,ils doivent leurs fonctions a une qualification et/ou 

us lien personnel avec le pouvoir,mais representeitmoins que la strate preceden-

te use generation politique historique.Leur presence dans les rollagas gouver-

nementaux,les administrations et le secteur economique public ou Tara-public 

est aussi plus importante que dans l!apppreil du parti,avec quelques exceptions 

notables pour des membres du Comite Executif National du M.C.P. 

Ii est difficile de synthetiser les caracteristiques de cha-

que strate et de les classer sous des labels precis et specifiques.Les deux 

', ■Wm■■■■■■■■■omr■■■■■■■rllm■■■■WO■■■■■■■■■■■■.ON■■■■■■■■■■■4■■■■■■O.■■■S■■■■AN■■.m....g....,■.......... 

(I). Sur la notion de strate par rapport a celle de classe,voir J.SAMOFF 
(1982-A: 112). 
Le sentiment d'une telle appartenance semble en effet toucher les des-
cendants des militants de cette generation historique,dans la mesure om 
eux aussi sont engages dans l'agriculture de plantation.C'est en tout 
cas cc qui ressort de leur propos.De plus,les postes de responsables lo-
caux du parti sont devenus dans certains endroits de veritables "charges" 
transmissibles de pere en fils (Ent.n.a.). 
Les deputes sont eux-mOmes des membres de la hierarchic partisane,par 
nature. 
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strates sont par exemple parties au mime processus economique,que ce soit 

clans le secteur prive ou le secteur public,entre lesquels "ii serait vain 

d'etablir une distinction de nature (...) puisque les deux procedent d'une 

mgme dynamique,celle de la recherche hegemonique et de la formation d'une 

classe dominante" (1).De mgme,les situations des deux strates ne sont pas 

rigides,elles sont parfois mixtes ou evolutives (2).Enfin,les deux strates 

ont en commun leur acces a l'Etat. 
Pour differencier neanmoins les deux groupes,deux criteres 

principaux peuvent gtre utilises,celui de leur base economique et celui du 

mode de leur acces a l'Etat.En ce sens,on pourrait parler de "strate parti-

sane de planteurs" (pour le groupe dont les intergts economiquesse sont rea-

lises clans l'agriculture de plantation et dont la "presence" politique s'est 

exprimee a travers le parti principalement) et de "strate administrative 

entrepreneuriale" (pour le groupe dont les intergts entrepreneuriaux dans 

le secteur public,mais parfois aussi clans le secteur prive,ont ete garantis 

par ses fonctionz politico-administratives) (3). 

Si ces deux strates ont fait plus ou moms bon ménage au 

sein de la classe dominante,la difference de leurs intergts pourrait aussi 

transformer l'opposition "objective" de leuxs situations respectives en un 

conflit plus direct .Nous verrons plus loin que la crise economique de la fin 

des annees 1970 et ses effets politiques ont servi de catalyseur a ce conflit 

latent.I1 reste que les deux strates ont,au cours de leur formation en tant 

que composantes de la classe dominante,partage une certaine communaute,a la 

fois par rapport aux intergts des autres groupes sociaux et par le comple-

mentarite des conditions de la promotion de leurs intergts (4). 

Une question se pose a ce stade de l'analyse:peut-on carac-

teriser les deux groupes evoques plus haut comme formant une classe dominante, 

terme que nous avons constamment employe?N'y a-t-il pas plutot presence,avec 

ces deux strates,d'une classe dirigeante et d'une classe dominante?Pour repon-

dre a ces questions,un rappel s'impose sun la definition donnee au terme de 

(1. J-F.BAYART (1983:33). 
(2 . Du point de-vue des activites economiques,les dirigeants d'entreprises 

publiques pouvant investir clans l'agriculture de plantation,ou du point 
de vue du deroulement de carriere:C.A.BAKER (1979:169) a sou1igne que 
les cadres de l'administration de district finissent souvent leur car- 
riere clans des postes de direction des entreprises publiques apres avoir 
passes quelques annees clans des cabinets ministeriels.Or l'administra-
tion de district a des liens etroits avec le parti. 
Ces deux expressions restent critiquables mais seront utilisees par con-
vention pour faire reference aux strates evoquees plus haut. 
Ainsi,le succes des entreprises publiques du secteur agro-alimentaire 

.../... 
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classe dominante:il s'agit d'une "force sociale dont les intergts,fondes 

sur une position preponderante en matiere d'exploitation et de distribution 

des ressources,predomineraient sur tous les autres" (I).De ce point de vue, 

les deux strates evoquees plus haut ont bien constitue une classe dominante. 

Les inter6ts de la strate partisane de planteurs semblent avoir ete prepon-

derants au sein de la classe dominante,mais ceux de la strate administrative 

entrepreneuriale,d'un caractere montant a mesure que le secteur economique 

public s'est elargi,ont aussi ete promus dans un cadre de classe dominante. 

Ici,i1 est important de souligner que la confusion entre strate et classe 

peut conduire a identifier une strate dominante comme une classe dominante, 

quand en fait la premiere n'est pas autonome de la seconde.A l'inverse,une 

strate "non-dominante" au sein de la cJa_se dominante n'en est pas moms par-

tie de cette derniere et fonctionne a ce titre "dominant" dans l'ensemble 

du systeme de classes sociales.I1 est donc necessaire de distinguer strate 

et classe,et de faire l'economie de l'utilisation du second concept quand 

la situation concrete le rend necessaire ou possible (2). 

Une rapide comparaison avec la situation ivoirienne permet 

de montrer la difference avec la situation malaWite et d'aborder la question 

des rapports de force entre les strates de la cllase dominante .Au 

classe dirigeante et classe dominante ont ete assimilables des l'independance, 

quand ii y a eu conjonction entre position politique et position economique. 

Ce sont les planteurs qui ont historiquement forme les rangs de la classe 

dominante et dirigeante mais,avec le deroulement mesure de la mala*ianisation 

de la fonction publique et le developpement des activites du secteur econo-

mique public,une forme de diversification s'est operee par l'intervention 

de la strate que nous avons qualifiee d'administrative entrepreneuriale:ce 

phenomene peut estre date durant la periode entre le debut et le milieu des 

annees I970.Mais cette diversification est intervenue plus au niveau de la 

classe dirigeante que de la classe dominante:au sein de cette derniere,la 

■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	 ■■ 	 ■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

.../... est reste dependant des performances agricoles,tandis que l'expansion 
du secteur des plantations a ete dependante du financement "public",en 
particulier assure par ADMARC. 

F377:A.FAURE et J-F.MEDARD (1982:137). 2 . Ainsi,"...bien que les definitions de la classe qui se rapportent a une 
population dotee de caracteristiques specifiees (niveau de revenus,statut 
socio-economique,categorie professionnelle) ou un groupe de telles carac-
teristiques,puissent faire reference a des segments importants de la 
societe,c'est rendre les choses confuses que de les appeler classes. 
Accroitre la complexite de la definition d'une strate,en combinant revenuz, 
statut,prpfession ou mesme aspirations ne fait pas d'une strate (qui est 
une couche sociale ordonnee de maniere hierarchique selon quelque conven- 

• • • 1 • • • 
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strate administrative entrepreneuriale est venue se joindre a la strate 

partisane des planteurs.Cette derniere semble avoir conserve son carac-

tere de strate dominante,si lion utilise pour en juger les elements d'ana-

lyse dont se sont serv53Y-A.FAURE et J-F.MEDARD dans leur observation du 

cas ivoirien.Si dans ce dernier,par exemple,les investissements relative-

ment faibles (plan quinquennal,budget) dont beneficie le secteur agricole 

revele la "precarite des positions des planteurs" et permet donc de s'in-

terroger sur leur nature de classe dominante (1),l'application de cette 

analyse au cas malaaite donne des resultats inverses .La mo yenne des inves- 

tissements finances par le budget de developpement consacres au secteur a gri-

cole (dans lequel nous avons vu la place preponderante des plantations) a ete 

entre 1967 et 1980 de 22,6 % du total et,en ce qui concerne le secteur des 

infrastructuresde transport et de communication (un secteur de soutien impor-

tant a celui des plantations par son action sur le developpement des expor-

tations),de 36,4 % du total.D'un autre cOte,le chiffre etait de 7,4 % pour 

les secteuxs de l'education et de la sante.Ie bud get de developpement pour 

1983/84 consacre pour sa part 25,6 % des depenses totales au secteur agricole 

et 24,4 % au secteur des transports et communications (2).Enfin le plan quin- 

quennal de developpement pour 1982/83-1986/87 (Develament Fogramme) attribue 

au secteur agricole et a celui des transports les deux plus importants pour-

centagesde depenses,avec 17,18 % pour le premier et 33,89 % pour le second (3) 
D'un autre coste,la "ponction agricole" operee par la Caisse 

de stabilisation,ici ADMARC,n'a pas fondamentalement servi a realiser des 

transferts intersectoriels come dans le cas ivoirien (4).Nous avons vu au 

contraire que les prelevements operes par ADMARC dans ses operations de com-

mercialisation des produits a gricoles ont en grande partie ete reinvestis 

dans le secteur des plantations,dont Us ont finance l'expansion.Enfin,la part 

du secteur primaire dans la production,mgme si elle a diminue depuis l'inde-

pendance,n'a pas perdu sa place preponderante par rapport au secteur secondai-

re(5),I1 semble done possible de dire que les planteuxs ont bien ete les mem-

bres de la classe dominante au MaIaili.A leurs c6tes,les membres de la strate 

tion ) une classe (qui est une relation conflictuelle centree sur la 
creation et l'appropriation de la richesse)",J.SAMOFF (1982-A:112).Dans 
cette derniere relation,les deux strates de la classe dominante malaWite 
ont par-Laze la mime position par rapport au secteur paysan. 

3. Sur cette analyse,cf.Y-A.FAURE et J-F.MEDARD (1982:141-2). 
Budget presente devant le Parlement le 18.3.1983. 
0f.p.380.Par contre,le secteur"Commerce,Industrie,Finance" re goit 2% seulsa.  

(4).-Cf.Y-A.FAURE et J-F.MEDARD (1982:142-3). 
(5). Cf. leurs chiffres respectifs,p.244. 
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administrative entrepreneuriale ont participe a la fonction globale de la 

classe dominante "elargie". 

Celle-ci dolt s'apprecier par son lien a l'Etat,dont l'agence 

directe ou indirecte a permis de definir les conditions de la "recherche liege-

monique" et de la formation de la classe dominante.En ce sens,les deux strates 

de cette classe restent peu autonomes:si,d'une part,la strate partisane des 

planteurs a pu se constituer un patrimoine foncier,elle demeure soumise aux 

differentes formes de contr8les ou de sanctions du pouvoir d'Etat qui de -tient 

les cles de la regulation de l'acces a cette strate,et,d'autre part,la strate 

administrative entrepreneuriale n'a acquis ses positions que par son acces aux 

aux ressources publiques."Pivot d'une differenciation sociale encore en chan-

tier" (I),l'Etat est donc au centre des intergts de la cln_sse dominante.En pé-

riode de croissance economique,les deux strates de la classe dominante ont pu 

cohabiter et partager,objectivement,les mgmes intergts de classe par rapport a 

l'ensemble paysan.En periode de crise et de recession economique,les intergts 

menaces de chaque strate pourraient devenir conflictuels,un processus dont les 

modalites passeraient sur le plan politique par une rivalite autour du pouvoir 

d'Etat. 

Les germes de cette rivalite sont en fait presents dans les 

caracteres de la dimension politique de chaque strate.La strate partisane de 

planteurs est etroitement liee au President H.K.BANDA,souvent d'un point de 

vue "historique":lui-mgme n'est-il pas "symbolique" de cette classe politique 

ayant investi dans l'agriculture de plantation?Ainsi,les deputes de la gene-

ration "historique" se plaisent a rappeler,dans leurs interventions,leur pro-

pre role dans l'acces a l'independance,ajoutant ici et la une anecdote dans 

laquelle le President joue son r8le.Mais cette strate conserve aussi ses pro-

pres "fiefs" locaux pr  le biais des relations de patronage existant entre les 

notables,deputes ou responsables du parti,et la population. 

Les membres de la strate administrative entrepreneuriale sont 

beaucoup plus urbanises et,en ce sens,i1 est certain qu'une.forme de deplace-

ment des centres de pouvoir de la campagne vers la ville a pris place (2).Pour 

les membres de cette strate,l'acces au pouvoir d'Etat repose sur leur penetra-

tion des ministeres et du tout puissant Cabinet du President (President's Office) 

(I). Y-A.FAURE et J-F.MEDARD (1982:146). 
(2). Sur ce point dans le cas ivoirien,cf.Id:I35. 
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oU sont prises de nombreuses decisions.Le renforcement du pouvoir de cette 

strate semble donc passer par l'accentuation du poids de la bureaucratie, 

oU elle est presente.Mais le pouvoir politique de cette strate est aussi 

souvent lie des relations plus personnelles:le cas du "clan" TEMBO -KADZA - 

MIRA est sans doute le plus net.John TEMBO,longtemps gouverneur de la banque 

centrale (Reserve Bank of Malalqi)(I),est 1Yoncle. de Cecilia KADZAMIRA,infir-

miere personnelle du President et sa confidente depuis des annees,et de nom - 

breux membres de leur famille se retrouvent dans les entreprises publiques et 

les administrations (2).L'originalite et la force de la position occupee par 

J.TEMBO reside aussi,nous le verrons,dans son rOle au sein du parti. 

Compte tenu du role de l'Etat dans son processus de formation, 

le systeme des classes sociales malaWites evoluera en fonction de la capaci - 

-Le du premier a maintenir son autonomie relative et du sens de ses interven-

tions sur le second.C'est ce rapport entre l'autonomie de l'Etat et 1 2 evolu-

tion du processus de formation des classes sociales qu'il faut maintenant 

examiner. 

Chapitre II. Autonomie de l'Etat et formation de classes sociales: 

bilan et perspectives. 

Section I: L'autonomie relative de l'Etat:forces et faiblesses. 
■■■■■■■■■■ 

L'autonomie relative dont il a beneficie a permis a l'Etat 

d'intervenir clans le processus de differenciation sociale,alimentant sur le 

plan economique mais aussi politique et ideologique les conflits de classes 

en formation et participant ainsi directement a la construction du systeme 

'de classes .Vingt ans apres l'independance,ce dernier apparalt fortement 

(I). Ce poste a &Le confie en mars 1984 a Chakakala CHAZIYA,ancien ministre 
des Finances .Nous reviendrons sur les raisons de ce changement. 

(2). Signalons surtout D.Z.TEMBO,president d'ADMARC,I.TEMBO,membre du Cabinet 
du President,J.KADZAMIRA,ministre des Postes,parmi les membres de la fa-
mille aux postes les plus importants.D.KADZAMIRA,Principal de Chancellor 
College,pourrait devenir le premier Vice ,-Chancelier malallite de l'Univer-
site. 
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articule par l'agence de l'Etat.Si le lien entre le pouvoir d'Etat et la 

constitution d'une classe dominante est,nous l'avons vu,particulierement 

net,c'est aussi par rapport aux strategies etatiques que se sont formes et 

ont evolue - : les autres elements du systeme de classes.Le rapport des forces 

au sein des relations entre l'Etat et les classes sociales reste pourtant 

relatif,en raison des effets des strategies de l'Etat elles-mkes.L'auto-

nomie de l'Etat,l'importance de son r6le,n'imp1iquent pas son exteriorite 

a l'ensemble social malaWite:dans la relation dialectique qui est la leur, 
l'Etat fait partie integrante du processuz de formation du systeme de clas-

ses sociales et celui-ci s'inscrit largement dans un cadre de r6ference 

domine et organise par l'Etat.Dans la definition come dans l'application 

de ses interventions,l'Etat reste dependant de son environnement social, 

oU se font et se defont les conflits de classes "a l'affat" de l'Etat.Mobi-

lise par ces derniers,l'Etat agit sur cet environnement mais dire que l'Etat 

est capable "d'orienter les choix societaux" ne dolt pas signifier une assi- . 

milation entre son autonomie (relative) et une exteriorite qu'il entretien-

drait par rapport aux forces de l'ensemble social. 

Dtns ce cadre d'analyse,un "bilan" peut estre tente stir l'expe-

rience malafate.La capacite de "revanche de la societe civile" (I) sur l'en-

vahissement etatique ne semble pas avoir pris,au Malaili,de proportions rema-

quables,ou du moms tres manifestes,mais elle existe neanmoins (2).La police, 

l'armee,le par-ti et ses -organisations annexes veillent au grain.Les cours 

traditionnelles gerent,au quotidien et entre deux proces politiques d'enver-

gure nationale,les dysfonctions a la base (3).La politique de faible urbani-
sation a permis jusqu'ici d'eviter la constitution de "poches" de desordre 

social (bidon-villes,jeunesse uxbaine oisive,degradation de l'autorite so-

ciale traditionnelle).Pourtant,et la baisse des revenus darts le milieu rural 

n'y est sans doute pas etrangere malgre les efforts de la politique officielle 

de prix de consommation differencies par espace urbain ou rural,plusieurs 

milliers de "squatters" s'amassent déjà autour de Lilongwe (Hawale Market) et 

Blantyre (Ndirande).Le programme de developpement pour 1982/83 a 1986/87 s'est 

aussitOt fixe parmi ses objectifs dans le cadre de l'action sur l'habitat celui 
ns. 

11M11..■■■■■■•■•■■■■■■■■■•*■■■■■■■■■■■■■■■■■ 	 GIN 

(I). J-F.BAYART (1983:35). 
Selon certains MalaWites interroges,elle serait "en attente":1a dispari-
tion du President constituerait id i la c6sure fondamentale. 
Sur la fagon dont ces cours traitent les crimes et delits nes de la "de-
sillusion" de certains sur les miracles que l'independance n'a pas appor- 
tes clnrichissement surtout),voir P.BR17TZKE (1974-B:370),qui leur attri-
bue 	une fonction fondamentale. 
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d'integrer ces logements "sauvages" en les reliant au systeme sanitaire des 

villes concernees,en attendant mieux. 

C8te rural,la disparition des cooperatives agricoles avec 

la mise sur pied d'ADMARC et sa toute-puissance,a enleve une dimension po-

tentielle d'une expression politico-economique spj'cifique du secteur paysan 

(I).Les Eglises,de leur c8te,n'ont pu jouer le r8le de champ d'expression 

politique de la maniere dont elle l'avaient fait durant la periode coloniale 

Le "rappel a l'ordre" de l'Eglise catholique par le M.C.P en 1962 a claire-

ment defini les limites a ne pas depasser en ce domaine et le President a pu 

lui-meme rappeler a plusieuxs occasions que les Eglises ne devaient pas "se 

meler de politique".De meme,i1 semble approprie d'interpreter la repression 

contre les Temoins de Jehovah non seulement en raison de leur refus d'acheter 

les cartes du M.C.P,mais plutft par le risque,meme symbolique,de "ratissage" 

politico-millenariste qulils representaient (2) clans une population rurale 

privee de mode d'expression autonome.Malgre les limites imposees,les Eglises 

restent pourtant en prise avec les realites du pays.Lors de la condamnation 

a mart de l'ancien ministre de la Justice,Orton CHIRWA,et de son epouse,la 

hierarchie protestante a reagi et est mesme intervenue aupres du President BANDA 

(3) Si la hierarchie catholique n'a pas officiellement manifeste sa position, 

on peut se demander si le sens de la serie d'actes pyromanes contre des egli-

ses catholiques clans plusieurs endroits du pays durant l'ete 1983 n'est pas 

le signe d'une pression et d'un reproche de la base a la hierarchie (4). 
La sphere d'autonomie sociale au potentiel le plus impor-

tant nous semble resider pourtant clans les Comites de District de Developpe-

ment (District Development Committees,D.D.C).Crees en 1966,1es D.D.0 sont les 

structures de base du developpement clans ses applications en termes de besoins 

essentiels.Leur signification est grande pour la population rurale puisque 

c'est a travers eux que les unites de soins de sante primaires,les routes lo- 

cales,les puits,les adductions d'eau,les ecoles primaires ou encore les marches 

locaux voient le jour.L'autonomie des D.D.0 est d'autant plus grande que les 

depenses "centrales" du budget de developpement restent limitees dans les sec-

teuxs sociaux.Certes,la direction des D.D.0 comprend,a c8t4 de techniciens 

et \de representants de la population locale,des reprsentants du pouvoir cen- 

i■MO■  	 0.■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ ..... ■■■■OM 

Qu'il s'agisse de "petits" ou de "gros" producteurs:ce qui etait en jeu 
clans le systeme des cooperatives,a c8te du contenu de l'expression,c'etait 
l'autonomie du mode d'expression. 
La secte a par ailleurs annonce la destruction du Malaili par la puissance 
divine.Comme au temps de la colonisation,de tels messages ne doivent pas 
etre sous-estimes du point de vue de leur audience en milieu rural. 

:AAWN.g.tfg 
I . ?8 $3°.11097. 
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tral,du parti et de ses organisations annexes.De mgme,le succes de tel cu 

tel projet poursuivi par un D.D.0 peut dependre parfois de la "pression" 

que pourra effectuer le parlementaire local pour interesser le gouvernement 

a une participation financiere.Mais les D.D.0 sont avant toutune organisa-

tion de base.Leur action est decentralisee jusqu'aux villages par l'inter-

mediaire des chefs et des notables locaux .Plus encore, us reposent sur une 

pratique participatoire:les paysans consacrent une journee de travail par 

semaine,durant la saison seche,a la realisation des projets du D.D.0 local 

et,sans leur adhesion,aucun resultat pratique ne serait obtenu.La population 

est consciente de l'enjeu des D.D.C:les performances ont ete importantes et 

le "self-help" recouvre au Malaili une realite certaine .En mgme temps,les 

paysans peuvent prendre conscience que,dans sa dimension peut-gtre la plus 

urgente,leur sort est entre leurs propres mains -et proportionnellement "loin" 

de l'Etat. 

L'autonomie d'action de l'Etat trouve un de ses limites dams 

le domaine du developpement dans son ensemble .Les performances en matiere 

de d4veloppement constituent un cadre de contraintes pour les strategies 

etatiques.Sur le plan ideelogique,la credibilite et la legitimite de l'Etat, 

en l'absence de formes perceptibles et significatives de developpement dans 

le pays,risquent de souffrir d'une "mise a nu" du discours mobilisateur sur 
le developpement.Sur la plan politique,les soutiens,a la base,pourraient a 

leur tour s'en ressentir.Sur le plan economique egalement,les coats sociaux 

d'une croissance non accompagnee de formes de developpement peuvent se retour-

ner contre les objectifs economiques des strategies poursuivies par l'Etat,qui 

visent justement a la croissance (I). 

L'exemple du secteur de l'education peut gtre evoque pour 

illustrer cette situation.Ce secteur n'a pas beneficie d'une attention pro-

portionnelle aux enjeux socio-economiques qu'il represente.Les depenses qui 

lui ont ete consacrees dams les budgets de developpement et les plans de 

(I). Le propos n'est pas ici de revenir au debat "croissance/developpement". 
Sans juger si "tout developpement est,dans sa premiere phase,et sous 
quelque regime que ce soit,inegalitaire" (P.PELISSIER,cite par Y-A.EAURE, 
1982:44) et en reconnaissant la possibilite qu'il y ait "continuite 

,--entre ces deux notions (croissance et developpement):le developpement 
pourrait decouler d'une croissance prolongee" (Id:50),i1 convient sim-
plement de souligner que le lien entre "investissements sociaux" et 
croissance economique (en ternes de qualifications ou de productivite 
des emplois,p.ex.)est maintenant reconnu,y compris par la Banque Mon-
diale.Le caractere trop faible ou trop inegalitaire du developpement 
peut remettre en cause les conditions politiques et socio-economiques 
de la croissance elle-mgme. 
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developpement n'ont jamais &Le tres importantes .Le programme de développe ithn  

pour la periode 1982/83 a 1986/87 reproduit globalement les choix prece- (( 

dents,a savoir l'accent mis sur les secteurs "productif" et "de soutien" 

(agriculture,transports,energie) au detriment des secteurs'bociaux" (sante, 

education,habitat,services sociaux) (1).Les depenses "économiques" sont 

certes essentielles a la croissance et au developpement,mais les depenses 

"sociales" devraient egalement etre considerees comme des investissements. 

Faute de les considerer ainsi,le 	souffre aujourd'hui d'une penurie 

de travailleurs qualifies et de dipl8m4s,ce qui n'est pas sans rendre compte 

de la presence expatriee et du coat qu'elle occasionne (2).L'exemple du sec-

teur de l'education est d'ailleurs lie a d'autres problemes qui jouent clans 

la faiblesse du developpement:problemes de sante,de nutrition,de ressources 

scolaires,par exemple (3). 
L'attribution des ressources au secteur agricole s'est faite 

de fagon selective,peu distributive et,par certains de ses effets,discrimi-

natoire:si les paysans qui ont assiste a la baisse de leurs revenus mais aussi 

a leur insertion clans des mecanismes d'exploitation ne peuvent,d'autre part, 

percevoir des formes manifestes de developpement,c'est tout le discours mobi-

lisateur et legitimant de l'Etat qui risque d'etre remis en cause .Un des slo-

gans du President BANDA veut que "le developpement n'est pas une manne tombee 

du cier:la population rurale,a l'oeuvre clans les D.D.C,l'a sans doute com-

pris mais ii reste que le developpement est aussi affaire de choix strategi-

ques economiques et politiques qui,sanz eux non plus "tomber du ciel",sont de 

la responsabilite du sommet de l'Etat.Malgre le taux de croissance des annees 

1970 (en moyenne de 6 a 7 %),le Malalli se trouve dans la liste des pays les 

moms avances (P.M.A) (4).L'opposition exilee (et diffuse clans le pays) trouve 

la un terrain de propagande:les tracts qu'elle introduit clans le pays reposent 

sur une ideologie simplificatrice mais qui n'est pas sans audience chez les 

■■■■■■■■■.■■ 	 emilb■■•■■■ 

(I). Cf annexe 2.Ainsi,la part des secteurs "Sante': "Education","Habitat", 
"Adductions d'eau et services sanitaires" et "Services divers" (ce der- 
flier secteur englobant les fonds consacres au soutien aux D.D.C) y.est 
inferieure a la part du seul secteur "Transports". 

(2). Dans la fonction publique,i1 n'y a pas parite entre les salaires des 
expatries et des nationaux a emploi equivalent. 

H . Pour quelques indicateurs socio-economiques,cf.annexe 4. 
4 . Pour un tableau des indica,teurs permettant de "situer" le MalaWi parmi 

les autres P.M.A et par rapport aux pays deve1oppes,voir,Euro2e-0utre-
Mgx,n°618,198I.La B.IR.D evalue a 230 dollars U.S. le P.R7E-par-TTE; 
au MalaWi,contre une moyenne de 260 dollars U.S. par tgte pour les pays 
clans la tranche des revenus les plus bas,cf.Econgmisi zni2iliaLLL2 unit, 
Rxlaterly Economic Report,supplement 1983,p.28. 



plus demunis. 

D'un autre c6te,l'Etat.reste contraint par les effets de 

ses propres s,trategies.L'objectif officiel du developpement d'une agricul-

ture "moderne" n'a touché en pratique qu'une proportion limitee de la popu-

lation rurale,principalement des Achikumbe,a  cOte du developpement du sec-

teur des plantations .Les ressorts de la croissance et de la "reussite" mala-

aite ont revele leur fragilite lors de la crise economique amorcee en 1978. 
Les performances realisees par le secteur des plantations clans le domaine 

des exportations agricoles ont constitue la base du succes economique mala- 

Wite des annees 1970.Elles ont developpe chez les dirigeants et dans la classe 

dominante un optimisme quelque peu imprudent qui s'est par ailleurs manifeste 

par la creation de nouvelles plantations souvent possedees par des membres 

de la classe politique a la recherche d'un profit rapide. 

Or les conditions climatiques defavorables et la baisse des 

cours des produits exportes (the et tabac en particulier) ont soumis les res-

sorts de l'economie malaaite a une crise serieuse a la fin des annees 1970. 

D'autres facteuxs y ant aussi contribue,en particulier l'augmentation des 

depenses d'energie (importation de petrole) et l'aggravation des problemes 

de transports das a l'instabilite de la situation politique au Mozambique, 

pays par lequel transite les importations et les exportations malaaites.Des 

delais importants ont ete enregistres clans la reception d'importations de 
premiere importance,telles que les engrais ou le petrole (I),tandis que les 

exportations a destina. .tion de l'Afrique du sud devaient etre detournees par 
la Zambie,augmentant les coilts de transport.Enfin,de nombreux remboursements 

de dettes arrivaient a &Mance- (2). 

La crise economique a affecte le secteur agricole comme les 

autres secteurs domines par les entreprises publiques.Les profits realises 

par ADMARC,une des sources de la croissance malaaite par les investissements 

qu'il avait rendus possibles,sont passes de 40 millions de Kwachas en 1977/78 

a 5,5 millions de Kwachas en 1978/79 avant de disparaitre completement en 
1979/80 et 1980/81 (3).La desorganisation economique a touché aussi Men la 

production paysanne que celle des plantations,avec en particulier les failli-

tes des planteurs les mains dotes en capacites financieres et techniques, ou 

encore les activites du secteur public cant les liens avec les performances 

(I). Un pont aerien petrolier fut mesme mis en place par les Sud-africains. 
Sur toutes ces causes et un bilan chiffre de la crise,cf.U.OTZEN (1981). 
C.HARVEY (1983:47). 
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agricoles etaient etroits.La ragularite des profits realises par ADMARC,qui 

avait assure le financement de l'expansion du secteur des plantations mais 

aussi l'equilibre general du secteur public (I),a sombre dans les fluctua-

tions des volumes et des valeurs commercialisees. 

TABLE I 

Evolution des volumes et des valeurs 

des productions commercialisees par ADMARC 

1979 1980 1981 

Evolution en volumes: -21,3% +7% + 12 % 

Evolution en valeurs: -7,1% +5,2% - 5 % 

Source: MalaCii Economic Brief,National Bank of MalaWi,I982. 

L'ensemble du secteur public a enregistre des pertes,au point 

qu'une structure d'aide a la planification a moyen terme pour les entreprises 

publiques a ete mise sur pied (Department  of Statutorz_Bodies).Press Holdings 

et M.D.0 ont d fermer certaines filiales et reduire leurs activites mais 

aussi s'endetter.Quand a la croissance du P.N.B,elle est tombee de 7,8 % en 

1977 a 5,5 % en 1978,4,5 % en 1979 et 0,6 % en 1980,pour reprendre avec I % 

en 1981 et 3 % en 1982. 

Plus ieurs mesures ont ete prises pour limiter les effets de 

la crise.Le F.M.I intervint des 1980 pour debuter un programme de stabilisa-

tion.Apres une devaluation du Kwacha de 15 % en 1981,11 a couvert par un prgt 

de soutien le deficit de la balance des paiements (2).En I982,un fond de 22 

millions de Droits de Tirage Speciaux (D.T.S) fut accorde au Malaili.Enfin,en 

septembre I983,c'est un fond de I00 millions de D.T.S qui a ete accorde (3). 
En meme temps,l'ampleur de la crise a conduit l'Etat a pren-

dre conscience des limites de ses strategies precedentes et a proceder a une 
certaine re-evaluation de ces dernieres,par le biais des mesures de redresse-

ment,qui pourrait,a terme,deboucher sur une "nouvelle donne" economique mais 

aussi politique tant les deux domaines ont ete,a travers le role de l'Etat, 

etroitement lies depuis l'independance. 

Les profits d'ADMARC ont semble-t-il egalement servi a alleger les defi-
cits budg6taires. 
Qui s'est aggrave nettement a partir de I978.De plus,le service de la 
dette,par rapport aux exportations,est passe de 3 % en 1979 a 25 % en 
198I.Les reserves en devises ont egalement baisse,avec une valeur de 59 millions de Kwachas en 1980 contre 76 millions de Kwachas en 1977 
_(Business Information on Ealacri,National Bank of Ma1aWi,I981:46). 

Soit 351 % du quota du MalaWi,cf.Africa  Economic Dipst,30.9.1983",4,38. 



Section 2: Vers une "nouvelle donne"? 

La fin des annees 1970 et son contexte de crise economique 

ont amene l'Etat h reconsiderer ses strategies anterieures.D'une part en 

effet,une des contradictions fondamentales de la politique agricole a com-

mence h se reveler avec les limites atteintes dans le secteur de la produc-

tion paysanne.La baisse des rapports de la production paysanne,liee au deve-

loppement des rapports de la production des plantations,a handicape l'expan-

sion de la premiere .La politique des prix subventionnes payes par ADMARC 

pour les productions vivrieres (riz et mars) a permis d'assurer la couver-

ture alimentaire du pays mais d'une fagon precaire et artificielle qui n'a 

pas regle les problemes de fond de l'agriculture paysanne. 

En absorbant une forte proportion des ressources financieres 

et techniques consacrees au secteur agricole,les plantations et quelques 

Achikumbe ont laisse le secteur paysan a des niveaux de production stagnants 
et dans certains can declinants.Dans ce secteur,la production s'est effectuee 

par une extension des terres cultivees alors que,sous la pression combinee 

de la croissance demographique et l'appetit foncier du secteur des plantations, 

la proportion de terres arables diminuait (1) .Si la population continuait 

d'augmenter a son rythme actuel (2),si les plantations persistaient a eten- 

dre leur superficie et Si les moyens et les incitations destines aux paysans 

pour augmenter la productivite de leur travail restaient aussi faibles et 

selectifs qu'auparavant,les echeances d'une crise a court terme seraient pro-

ches.La conclusion logique de ce cycle serait une situation oU les paysans 

devraient cultiver des terres erodees (en raison de la nature des sols ou en 

raison des rythmes de rotation plus eleves),degradant ainsi encore plus la 

productivite de leur travail. 

D'un autre cOte,la crise de la fin des annees 1970 a conduit 

au tarissement des deux sources de financement du secteur des plantations ,qui 

me'me avait occupe une part importante dams la production des exportations 

agricoles,au centre de la strategie economique des pouvoirs publics:les profits 

■■■■■■■■•■■■■■■■■ ■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■ 

Le seuil de saturation ayant déjà ete atteint dans 
cf.p.234. 
Cf.annexe I.Aujourd'hui,les densites de population 
tants au kilometre carre dans la region du nord,60 
centre et 88 dans la region du sud. 

certains endroits, 

sont déjà de 24 habi-
dans la region du 
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realises par ADMARC et les credits bancaires.Si les plus grandes plantations 

ont pu supporter tant Men que mal les repercussions de la baisse des cours 

des produits export& (I),les plus petites ont fait faillite,incapables d'as-

surer le remboursement de leurs credits et mgme de leurs decouverts aupres 

des banques (2).Mgme en l'absence du contexte de crise economique,on peut se 

demander si le developpement du secteur des plantations n'etait pas soumis 

a certaines limites.Les reserves de bois utilise pour le sechage du tabac, 

par exemple,sont evaluees a un potentiel de huit a dix ans,compte tenu des 

programmes de reforestration (3).Toute nouvelle expansion de superficie des 

plantations passerait de plus par une alienation fonciere au detriment des 

terres coutumieres qui,compte tenu du degre de saturation des terres arables, 

serait lourde de consequences socio-economiques et pourrait mgme remettre en 

cause les conditions politiques de l'exercice du pouvoir.Enfin,la concurrence 

du tabac zimbabween va jouer dans les annees a venir contre les perspectives 

de cette production au 

Des I979,plusieurs mesures ont ete prises pour freiner le 

mouvement d'expansion du secteur des plantations qui,dans l'euphorie du mi-

lieu des annees 1970,avait pris des allures sauvages.Les credits bancaires 

accord& aux planteurs ont ete limit& de fagon dratlique (4) .Les banques 

imposent desormais aux debiteurs dont les plantations n'obtiennent pas de 

bonnes performances use "assistance" de gestion,pour eviter les faillites 

"incontrOlees".Enfin,une autre mesure merite d'etre soulignee tant elle tra-

duit la volonte des pouvoirs publics de "freiner" les vocations inconsiderees 

de planteurs,revenant ainsi sur le "laxisme" dont us ont pu faire preuve 

quelques annees auparavant:le prix des baux dispenses par l'Etat est passé 

en 1979 de 40 tambalas/hectare a 2 Kwachas/hectare,une augmentation consi-

derable.A clite des planteuxs proprietaires de leurs exploitations et de leurs 

terres,beaucoup de planteurs avaient en effet trouve dans le systeme des baux 

us moyen de s'enrichir a moindre frais. 
Les restrictions ainsi posees au developpement incontrtile 

du secteur des plantations semblent avoir &Le accompagnees d'un effort pour 

revitaliser le secteur paysan.Ici aussi,la limite de la baisse des rapports 

■■■■■■■■■•■ ■■•■■■■■■■ ■■ •••••■■•■■■■■■■■•.M■■■■ ••■■• •■ •■•■■■• 

(I). Ces plantations comprenant pratiquement celles de Press Holdings,ADMARC, 
et des compagnies etrangeres (cf.p.339.). 

(2). Sur ce dernier point,ce sont mgme 90 % des plantations qui,en I978,n'ont 
pu faire face au remboursement des decouverts,saisonnlers. 

(1. Cf.U.OTZEN (1981:378). 
(4 . Ii s'agissait la d'une des conditions posees par le F.M.I pour debuter 

son intervention en faveur du redressement economique 
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de cette agriculture etait pratiquement atteinte,sauf a prendre certains 

risques socio-economiques tels que le developpement de l'exode rural (I). 

De plus,l'encouragement au secteur de production paysan repond aux voeux 

de plusieurs donneurs et preteuxs etrangers dont les pressions ne peuvent 

etre eludees (2).Compte tenu des lecons de la crise,l'accent est donc mis, 

conformement aux recommandations de la Banque mondiale,sur la diversifica-

tion des produits exportes,une diversification qui peut s'appuyer sur le 

potentiel paysan. 

Le nouveau'Trogramme de Developpement "(1982/83 a 1986/87) 

se donne justement ce double objectif de diversification des productions et 

de developpement de la production paysanne.En meme temps,le N.R.D.Pfet son 

approche plus large des producteuxs que celle des pratiques precedentes 

peut offrir un cadre de realisation approprie aux objectifsdu programme de 

developpement si les moyens sont donnes au secteur paysan d'augmenter sa 

production et sa productivite.Les approches precedentes n'ont pas accompagne 

l'incitation off icielle des pouvoirs publics au passage A une "agriculture 

moderne" de mesures de nature a dormer aux paysans a la fois la motivation 

et les moyens materiels d'une telle mutation. 

Un pas important a ete franchi en ce domaine sur le plan 

de l'incitation a la production par une revision des prix payes aux produc- 

teurs par ADMARC.Entre 1982 et 1983,1es prix payes sont passes de 28,5 tambala 

le kilogramme a 38 tambalas pour le coton et de 50 tambalas le kilogramme a 

1,02 Kwachas pour le tabac dark fire-cured. Le prix paye pour le mais a plus 

que double en 1983 par rapport a l'annee precedente,et le souvenir de la 

recolte catastrophique de 1981 n'est sans doute pas non plus absent des rai-

sons de cette decision (3).De plus,les paysams sont desormais autorises a. 
cultiver le tabac Burley,jusqu'ici reserve aux plantations .Techniquement 

adaptee a l'agriculture paysanne,cette culture est d'un rapport plus eleve 

que celle des varietes de tabac traditionnellement "reservees" au-secteur 

paysan.Un autre indice du changement intervenu est re-vele par l'examen du 
budget pour l'annee I983/84,qui comprend un fond special de 0,6 million de 

Kwachas pour la construction de marches ruraux supplementaires oti les paysans 

......■•■•■••••••••■■••••■ 	 MNIMIIPM.1•■••••■■•••••■•■••••••■•■■■••1114.11•■■■•••■••■■•••■•■■•••■■ 	 ..011IMMIONOMIMEM.•■•■•••■■•=111 

(I). Le programme de Rural Growth Centers (R.G.C),finance par la Republique 
Federale Allemande et lancren 197b,vise a etablir des "vines a la 
campagne" et a stopper les premieres formes d'exode rural:cette expe-
rience originale consiste a introduire des facilites urbaines (en parti- 
culier administratives)'mais semble rencontrer en pratique des diffi-
cultes flees au manque d'encadrement et de personnels malaiates quali-
fies (Entretien avec J.BIANKS,responsable R.G.0 Mbalchanda,juillet 1983). 
Le budget de developpement est lui-meme finance a 90% par l'etranger. 
Sur ces prix,cfaconomist-Intelligence Unit,Quaterly Economic Report, 
supplement, 1983. 
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pourront ecouler leur production a ADMARC:les perspectives sont donc a la 
reprise en ce domaine.De plus,ce mgme budget fait un effort special pour 

les achats d'engrais destines au secteur paysan.Ces mesures sont le signe 

que l'agriculture paysanne fait l'objet d'une attention nouvelle (I). 

Ii semble de plus que ce "changement de cap" porte déjà 

quelques fruits puisque ADMARC s'est retrouve en 1983 a la tgte d'un sun.' 

plus de mars de 300000 tonnes (par rapport aux besoins nationaux),une pro-

duction dont les exportations,qui avaient cesse-depuis 1974,ont pu reprendre 

vers la Zambie,le ZaYre et l'Afrique du Sud (2). 

L'ouvertuxe realisee a l'encontre de la production paysanne 

et les elements de restrictions de l'expansion du secteur des plantations 

constituent-us en realite une veritable mutation des strategies de l'Etat 

ou simplement un "re-ajustement", une nouvelle repartition des tgches econo-

miques dechaque secteur de production,quelles sont les dimensions de cette 

"nouvelle donne"?En fait,les options fondamentales poursuivies jusqu'ici par 

l'Etat et la classe dominante restent globalement inchangees.Le changement 

intervient surtout au niveau de la selectivite qui touche maintenant l'acces 

au secteur des plantations et a la redistribution des parts respectives de 
ce secteur et du secteur paysan clans la participation a la production des 

exportationsaes nouvelles mesures redressent quelques "exces" des politiques 

precedentes et representent en mgme temps un pas vers l'application des ob-

jectifs jusqu'ici officiellement proclamesd'une generalisation de l'agricul-

ture commerciale "moderne",mais peu suivis d'effets.L'effet "d'entrainement" 

de l'exemple des Achikumbe et des quelques programmes selectifs de production 

intensive n'a pas eu lieu et l'Etat semble plus dispose a consacrer ses res-

sources au developpement de l'agriculture paysanne. 

Il restera a apprecier,dans l'avenir,comment ces ressources 

seront affectees et clans quelle mesure la selectivite de leur allocation sera 

modifiee:les producteurs les plus performants en beneficieront-ils en priorite 

ou d'autres criteres "extra-economiques" seront-ils retenus? 

Un des aspects les plus remarquables de la nouvelle situation 

reside clans la fagon dont le secteur des plantations est directement affecte 

par les restrictions de credits,l'augmentation du prix des baux et la fin du 

monopole sur la production de tabac Eurley.Si les exportations agricoles,et en 

ill=■■••••■■•••••■••■•■•■■■■•••■•••■•■•■•■■=1111.0■11■•••••••■■• 	 .1•■••••■•••••••■••••1111••■■••,...........1.11 1•■■••■ 

(I). Cf.Hansard,I9th Session,2nd Meeting,28.3.1983,p.I038. 
(2). Le Malaili a mgme effectue un don de trials a son voisin mozambicain plus 

demuni.L'annee precedente,les achats d'ADMARC avaient.augmente de pres 
de 50 % par rapport a 1981 (Economist Intelligence Unit, Quaterly 
Economic Report,supplement 1983). 
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particulier de tabac,sont toujours au centre de la strategie economique 

(le tabac represente a lui seul 50 % des exportations,selon les objectifs 

du programme de developpement de 1982/83 a I986/87),la question sera desor-
mais de savoir qui en retirera,et dans quelle proportion,les benefices. 

Les conflits a venir,si la politique amorcee se poursuivait,mettraient 

aux prises ceux des membres de la classe dominante, dont la position eco-

nomique repose sur la production de leurs plantations (les membres en po- 

sition "dominante" la plus faible ou la plus precaire) et la couche montante 

de paysans aspirant au statut de petite bourgeoisie rurale.par la promotion 

de son role dans la production a l'exportation.D'autres formes de tensions 
devraient intervenir entre planteuxs individuels et compagnies etrangeres 

ou entreprises malaiiites (Press Holdings,ADMARC) dans la competition pour 

une place dans l'agriculture de plantation. 

La classe dominante dans son ensemble est aujourd'hui sous 

pression.D'un cOte,la base economique de nombreux planteurs est remise en 

cause ou menacee.De l'autre,les difficultes economiques du secteur public 

et para-public compromettent celle de la strate administrative entrepreneu-

riale.Des remaniements et des licenciements ont frappe,jusqu'aux postes de 

direction,dans les entreprises publiques et leurs filiales.La classe poll-

tique,en mime temps,fait les frais de l'atmosphere de rigueur qui prevaut 

officiellement.Mime si elles sont souvent symboliques,les restrictions ap-

portees aux avantages materiels des membres de la classe politique les tou-

chent directement (I):elles servent a entretenir un climat d'inquietude sur 

les perspectives d'avenir,chacun prenant "ses marques" par rapport au pouvoir 

avec d'autant plus d'urgence que les perspectives de l'apres-BANDA sont dans 

tous les esprits. 

Au sein mime de la classe dominante,la crise economique de 

la fin des annees 1970 et ses consequences ont introduit les bases d'un con-

flit nouveau.Chaque strate de cette classe tente de manipuler les nouveaux 

rapports de force politico-economiques a son profit:la cohabitation de la 

periode de croissance n'a pas veritablement survecu au contexte de recession. 

'Sous la pression des expertises de la Banque mondiale,encourageant au develop, 

pement de l'agriculture paysanne et a une plus grande rigueur dans le secteur 

	--------------- 
(I). Les indemnites de frais de deplacements,de telephone,de restaurant et 

de blanchisserie accordees aux parlementaires ont par exemple ete re - 
duites (Hansard,I9th Session,2nd Meeting,28.3.1983,p.I049).De mime,la 
pratique dite de kulanda ("saisir","prendre"),qui opere une retenue a 
La source des revenus,frappe les politiciens les plus endettes aupres 
des banques (Ent.n.a.). 



371 

des plantations,la strate partisane de planteuxs volt sa base economique 

entamee par les nouvelles mesures de redressement economique et de rede-

finition des r81es dans la production agricole.De son c8te,la strate admi-

nistrative entrepreneuriale n'est pas non plus a l'abri de cet "assainisse-

ment" economique recommande per la Banque mondiale.Les "exees" les plus nets 

survenus dans les entreprises publiques et para-publiques sont maintenant 

mis a jour,que ce soit au niveau de diverses formes d'incapacite,de crea-

tion d'emplois de complaisance,de corruption ou de detournements de fonds. 

L'existence d'un prgt d'une valeur de 32,5 millions de dollars U.S consenti 

par ADMARC h Press Holdings sans garantie a egalement convaincu les consul-

tants nommes par la Banque mondiale dans le cadre de son programme de stabi-

lisation de l'economie malaWite qu'une reforme des entreprises du secteur 

public etait necessaire (I). 

Si les deux strates de la cIasse dominante-sont donc relative-

ment menacees,la strate administrative entrepreneuriale n'est pas directement 

concern& par la redistribution des parts reservees a. l'agriculture de plan-

tation et h l'agriculture paysanne dans les structures de production et dans 

l'acces aux revenus tires des exportations .Les profits d'ADMARC,s'ils etaient 

moms investis dans le secteur des plantations qu'auparavant,pourraient finan-

cer les producteurs du secteur paysan "moderne" ou mgme renforcer la situation 

financiere du secteur public lui-mgme.La strate administrative entrepreneuria-

le,en avalisant le declin relatif du secteur des plantations,pourrait du mgme 

coup s'assurer de l'alliance avec use petite bourgeoisie rurale qui,jusqu'ici, 

n'a pu veritablement se developper faute de soutien par le biais des politi-

ques suivies par les pouvoirs publics et en raison de la preeminence du sec-

teur des plantations .11 reste que la strate partisane de planteurs,si ses mem-

bres les moms importants ont déjà souffert des effets de la crise economique 

et des formes de changement introduites dans la politique agricole du pouvoir, 

demeure tine force dominante:c'est autour de ses int4rgts que se sont articu-

lees pendant pr6s de vingt ans les strategies economiques de l'Etat,un Etat 

avec lequel cette strate a toujours entretenu des liens privilegies.I1 est 

done logique,et revelateur,que ce soit au sein de l'Etat que les signes avant-

coureurs d'un conflit plus fondamental que la simple opposition entre les deux 

strates aient,semble-t-il,fait leur apparition. 

■■•■•■■■■■■•■■■■MM..■•■■■•■•■• •■■•■• ■■•■•••■ ■■■•■ •■■■■■■NMI■■•■•••••••■••• • 

(I). Cf.E.HORESH (1984:18). 
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Les politiciens planteurs ont sans doute compris les en-

jeux a venir de la redefinition des rapports de force au sein de la classe 

dominante et ce sont eux qui semblent avoir lance une "offensive",qui tran-

che avec la routine et l'apathie qui regnaient jusqu'ici derriere l'enthou-

siasme de mise clans les debats parlementaires .La bureaucratie gouvernementa-

le et l'encadrement des ent7 ,Eprises publiques ont subi une attaque en regle 

de la part des deputes au debut de l'annee I983.De nombreux cas de detourne-

ments de fonds publics,portant parfois stir des sommes considerables desti-

nees en particulier au financement de programmes de developpement rural,ont 

&Le reveles (I).Les deputes ont,sur tin ton inhabituel,insiste stir leur rOle 

politique de "representants du peuple",la oU d'habitude c'est directement au 

President BANDA que font reference les deputes quand us abordent la question 

de leur presence au Parlement.Mais us ont aussi repete que le contrOle des 

grandes realisations economiques et des finances publiques leur appartenait. 

Les fonctionnaires (2) ont ete mis en garde contre leurs abus,leur laxisme, 

leur manque de professionalisme,qui devraient selon les deputes'etre punis 

severement:assez de ces "complets-vestons qui ne travaillent pas",a lance tin 

depute (3). 

Les deputes,saluant par contre le travail effectue par le 

parti,ont aussi souleve un probleme important de l'administration et des 

entreprises publiques,celui de leur manque de personnels qualifies.Ils ont 

directement denonce les pratiques de cooptation officieuse courante clans de 

nombreux services,de tricherie aux examens de promotion interne et de con-

trOle trop laxiste des capacites des titulaires de certains postes d'enca-

drement (4).Ces attaques renvoient en fait aux carences du developpement du 

systeme educatif 	faiblesse du nombre de personnels qualifies ou 

celle des candidats a tin poste administratif rend possible,par le jeu de 

promotions internes plus ou moms regulier4aScelersonnels sous-qualifies 

a des postes eleves et de responsabilite.Ces personnels sont incapables de 

contrOler efficacement leuxs subordonnes et ces derniers operent,sur tine 

echelle relativement limitee mais grandissante Si l'on en juge par les 

exemples dorm& par les parlementaires,une "recuperation" des ressources 

publiques a leur profit. 	..___-_,-........_.---.. - -------- 	 
(I). Les critiques des deputes,deja formulees au debut de la session parle- 

. mentaire de mars I983,se sont appuyees stir les conclusions du Public 
Account Committee du Parlement,presentees par J.R.MLEIEMBA,HansaraT --  
19th Sessiori72nd Meeting,29.3.I983.Pour des cam de detournements de 
fonds publics,cf.Id:p.I077,p.I082,p.I089,p.II04. 

2 . En particulier le corps des contrOleurs financiers. 
, Hansard,I9th Session,2nd Meeting,23.3.I983,p.9I8. 
4 Les deput4s ont reclame des examens de promotion interne plus "serieux", 
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Pour affirmer leur determination,les parlementaires ont 

ete jusqu'a proposer d e gtre directement associes aux procedures de fixa- 

tion des salaires des fonctionnaires et de leurs promotions (I),Ils ont aussi 

demande des rapports detailles et reguliers sur la gestion financiere de 

chaque ministere et sur les entreprises publiques qui leur sont rattachees 

(2).Cette offensive reprend donc les lignes du clivage entre les deux stra-

tes de la classe dominante.Les deputes ont conscience de leur manque d'im-

portance dans la prise de decisions politico-bureaucratiques et les cliva-

ges en termes d'education sont mgme reapparus:contre les fonctionnaires et 

les membres des ministeres "qui disent:laissons crier les deputes"(3) et qui 

estiment que ces derniers "n'ont rien dans la tgte" (4),les parlementaires 

se sont decouvemisun enthousiasme nouveau a representer et defendre les 

intergts de "la population laborieuse" du pays (5) 

Les recents developpements politiques parfois violents (dis-

parition de D.MATENJE,et A.GADAMA,mais aussi condami nation a mort d'O.CHIRWA) 

(6) doivent gtre interpret& a la lumiere de cette nouvelle poussee conflic-

tuelle au sein de la classe dominante depuis la crise economique de la fin 

des annees 1970 et de ses effets,autant que par rapport a la mon-tee des ten- 

sions et des incertitudes causee par la perspective pressante de l'apres-BANDA 

(7).Avec une acuite particuliere,l'Etat se revele encore comme un foyer des 

conflits montants dans le cadre de la constitution d'une classe dominante .La 

nouvelle equation des rapports de force entre pouvoir d'Etat et pouvoir de 

classe semble maintenant mettre a l'epreuve l'autonomie relative du premier : 
jusqu'oU la classe dominante pourra-t-elle aller pour integrer ses propres 

intergts aux choix societaux operes par l'Etat?Le President H.K.BANDA,pour 

quelques temps encore,reste le maitre apparent de 1' issue des conflits.Dans 

ce domaine,le sens et la durabilite des nouvelles options economiques et de 

leurs effets politiques sont encore aleatoires.La decade a venir montrera dans 

■• ■■■•■■• •■•••■■■ ••■••■•••■ ■■■•■ ■....a .mo■■•• 

.../... aux cris de "Kimble,Kimble",du nom du Vice -Chancelier britannique 
de l'Universite du Ma1alli,cf.Hansard,I9th Session,2nd Meeting,29.3.1983, 
21112. 
Id:p.II08.C'est aussi use des recommandations du rapport du Public Ac-
count Committee. 
Id:p.1107: 

3 .Id.,24.3.1983,p.946. 
4 . 1d.,29.3.1983,p.I113. 
5). Eux-mgmes ne tiennent pas lee fonctionnaires dans une haute estime,temoin 

cette version d'une intervention d'un depute: "Dirigeants,continuons 
l'effort;paysans,continuons l'effort;ecoliers et etudiants,continuons 
l'effort;fonctionnaires (rims forts) „continuons l'effort",M.MKANDA- 
WIRE,Hansard,I8th Session,2nd Meeting,24.3.1952,p.67b. 
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quelles proportions les indices de la "nouvelle donne" amorcee au debut 

des annees 1980 etaient veritablement revelateurs d'une mutation des 

conflits de classes en formation et comment les structures du systeme 

des classes sociales et le role de l'Etat en ont et6 modifies. 

CONCLUSION DU TITRE III. 
011.1.1.■•■•••■•••■••1011M0.••••••■•■•••••■•••■•••=1.11■11MIIIMI 

Le processus de formation du systeme des classes mala-

fate est inseparable des multiples interventions de l'Etat cur le plan 

politique et ideologique comme dans le domaine de l'organisation de la 

production.Ni suiviste,ni arbitre,l'Etat post-colonial a constitue un 

agent de ceation sociale par le jeu de son agence clans la definition, 

la resolution et l'evolution des conflits formateurs des classes socia-

les.Au stade actuel de ce developpement historique,plusieurs elements 

de ce systeme de classes peuvent gtre identifies.Si,comme nous l'avons 

evoque,i1 existe des situations diverses dans le secteur paysan et des 

composantes distinctes au sein de la classe dominante,le sens principal 

du processus a 4t6 de soumettre le premier a l'exploitation de son sur- 

travail par la seconde.Que ce soit directement,dans le cas des planteurs, 

ou indirectement,dans le cas du pr6levement,de la ponction,operes par 

ADMARC par le jeu de sec activites de commercialisation,c'est en effet 

cur le secteur paysan que se sont etablis les rapports de domination de 

classe. 

L'Etat a Men 6t6 au centre du deroulement de ce pro-

cessus quand ii a,d'une part,place un certain nombre de handicaps au de-

veloppement de la production du secteur paysan des lors qu'il aurait pu 

permettre a celui-ci de se doter d'une base economique suffisamment solide 

pour gtre "refletee" au niveau politique et clans des formes d'acces a l'Etat 

---------__-----------------------------_---_---__-- 
• • • / • • • 

D.MATENJE mais surtout A.GADAMA se seraient opposes ouvertement au 
projet du President de nommer J.TEMBO come son successeur,ayant 
mgme,selon les rumeurs,declare preferer 0.CHIRWA a J.TEMBO pour 
cette tache:compte tenu de la popularite non negligeable de ce der-
nier dans certaines couches sociales,sa condamnation a mort devenait 
urgente pour les partisans de "l'option TEMBO". 
Une perspective actualisee par l'annonce puis le dementi d'un repos 
sabbatique d'un an pour le President,en 1983. 
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et au pouvoir d'Etat.L'Etat etait aussi actif quand ii a,d'autre part,mis 

en oeuvre les moyenz permettant l'extraction id i d'une rente,la d'un pro-

fit,au benefice de la classe dominante. 

Les conflits economiques sont egalement passes par des 

dimensions politiques et ideologiques.Dans ce domaine,l'Etat a constitue 

une arene naturelle de leuis expressions .Le neo-traditionalisme caracte-

ristique de l'ideologie dominante (qui,par bien des cgtes,ne reflete pas 

exclusivement les sensibilites de la seule classe dominante) s'est inte-

gre au maintien de la loi et l'ordre dont le succes des strategies economi-

ques poursuivies etait dependant.De mgme,les mecanismes de contrgle politi-

que,doubles du phenomene de personnalisation du pouvoir et refletant "l'ef-

fort totalisant" de l'Etat pour maitriser le jeu des forces sociales,n'ont 

pas permis l'existence et le fonctionnement de formes d'expression plurale. 

Les capacites d'interventions de l'Etat clans ces domaines 

et ses "performances" sont le signe de sa relative autonomie par rapport 

a l'ensemble social.Mais celui-ci,si ses capacites d'expression ont 4 -1.4 

singulierement atrophiees,ne s'est pas pour autant "dissout" dans la tota-

lite de l'Etat et de son omnipresence.Sur le plan social,les formes d'in-

terpellations de l'Etat existent mais elles ont jusqu'ici vite ete suppri-

mees.Rappelons id i le rgle que peuvent jouer les Eglises clans le "desenga-

gement social" viz a viz de l'Etat.Les Eglises protestantes ont derriere 

elles une tradition historique de revendication sociale.Paradoxalement pour-

tant,l'Eglise catholique ma1aiite constitue egalement un foyer potentiel 

de prise de conscience sociale.L'Eglise catholique est sans aucun doute 

plus au contact direct que ses homologues protestantes d'une partie de la 

population sur laquelle le pouvoir totalisant,politique et ideologique,de 

l'Etat a pu rencontrer une"resistance" minimale (I).Mgr Patrick KALILOMBE, 

devenu en 1972 le premier evgque malaWite,s'etait donne pour tgche "d'ou-

vrir" l'Eglise aux laics,contre le dirisme du clerge,ce qui revenait aussi 

a responsabiliser les catholiques clans des domaines sociaux divers.Cette 

attitude n'a p  regu que des approbationz et,en I976,Mgr P.KALILOMBE fut 

expulse du MalaWi:le pouvoir craignait-il "un processus de conscientisation 

pouvant mener a un even socio-politique au sein de la population"? (2). 
■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■41.■■■■■■~0.■■■■...w. ...M•■■■■■■■■MommowNS■omo.milmems■■■•■■■■■ 

(I). En raison en particulier du faible degre d'instruction qui caracterise 
generalement les fideles catholiques 

(2). F.HEYMANS (1984:38).L'expulsion de l'eveque de Lilongwe intervenait 
deux mois apres la parution de son rapport sur les travaux du "mini-
synode"qu'il avait organise:pourtant,mgme s'il contenait des refe-
rences a la justice sociale,en matiere de salaires par exemple,ce 
rapport n'etait pas "subversif",cf.Id:39. 
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L'autonomie de l'Etat s'est de mgme manifest& dans la 

marge de manoeuvre dont il a dispose pour l'orientation des grands choix 

economiques et sociaux.Mais,la aussi,son autonomie risque de rencontrer 

des limites par un effet "en retour" des resultats obtenus en ce domaine. 

Si nous avons pu evoquer les risques economiques encourus en l'absence de 

formes durables de developpement,i1 faut aussi souligner l'importance des 

consequences politiques et sociales de ce phenomene sur le soutien,actif 

cu passif,au pouvoir.De ce point de vue,le MalaWi n'a pas connu la mgme 

experience que la COte-d'Ivoire (I),& laquelle il a pu gtre compare d'un 

point de vue des strategies economiques (2). 

La montee d'une classe dominante s'est elle aussi ins-

crite dans l'orbite etatique dans la mesure oz c'est l'Etat qui a joue le 

Ale de "vecteur principal de l'accumulation" (3).Au stade atteint par ce 

processus,l'autonomie de l'Etat est d'autant plus relativisee que la classe 

dominante s'est structuree.A l'analyse,i1 semble pourtant que l'autonomie 

du systeme de chesesmalaciite n'ait pas les moyens de se developper.Si les 

formes d'un "capitalisme indigene" sont apparues,les"capitalistes" restent 

dependants de l'Etat aussi Men pour leur place dans les rapports de pro-

duction et de distribution que pour l'existence de leur capicite a l'accu- 

mulation.Les strates de la claRse -dominante forment une "bourgeoisie d'Etat" 

si l'on entend par la qu'elle existent par l'Etat.Les situations sont mul-

tiples au sein de cette classe dominante car,si certains de ses membres 

(proportionnellement plus faiblement dotes d'acces aux ressources politi- 
nt ques et economiques articulees par l'Etat) ne se livrelqu'a une reproduc- 

tion simple,d'autres (mieux dotes du point de vue des "infrastructures" 

politico-economiques de l'Etat,comme par exemple le President lui-mgme,a 

la tgte de Press Holdings) peuvent se livrer a une accumulation.D'un autre 

cate,l'ampleur du phenomene de "desaccumulation" (depenses improductives, 

exode des capitaux) ne dolt pas gtre ignoree,bien qu'elle reste difficile 

a apprecier.Globalement donc,la "bourgeoisie d'Etat",au sens large oil nous 

l'entendons,qu'elle beneficie d'une "rente" ou qu'elle recherche le profit, 

qu'elle soit "patrimoniale" ou non,reste,en grande partie,inseparable de 

son lien a l'Etat,mgme si les elements pour une autonomie des mecanismes 
■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■40ii■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ •.■■■•■■■ 

(I). Oü , selon S.AMIN,"tout le monde a gagne quelque Chose dans ce developpe-
ment",cite par Y-A.FAURE et J-F.MEDARD (1982:140). 
Cf.S.N.ACHARYA (198I).ou encore C.YOUNG (1982:301). 
J-F.BAYART (1983:32). 
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d'accumulation (en particulier,creation d'un march fonder) existent.Si 

de meme "l'Etat avait vocation a se desengager des lors qu'il serait as-

sure de la releve operee par les agents nationaux" (I),dans l'optique 

d'un r5le "d'Etat-relais",alors le phenomene de denationalisation "a 

l'ivoirienne" n'est pas a prevoir au Malalli come une perspective proche. 

L'intervention economique de l'Etat est en effet rest& trop inscrite dans 

un cadre de patronage pour pouvoir etre interpretee,en premier lieu, comme 

une action de "relais".Plus directement,l'Etat,en operant la "monopolisation 

des fonctions sociales" (2) sur la'quelle s'est appuyee la constitution de 

la classe dominante,a donne lieu a l'existence d'une couche de "rentiers" 

de l'Etat qui,par le biais de pratiques neo-patrimonialistes,se sont appro-

pries les ressources etatiques,et a celle d'une couche plus nettement capi-

taliste qui a trouve,dans les mimes pratiques,un mode specifique d'accumula-

tion. 

En fin de compte,c'est en fonction de la nature veritable 

du processus economique engage et merle par l'Etat que pourront se definir 

les proportions respectives de l'autonomie relative de l'Etat et de l'auto- 

nomie relative de la classe dominante (et,plus largement,du systeme des clam-

ses):si c'est bien une croissance economique qu'a connu le Ma1ai depuis 

l'independance et non un simple phenomene d'expansion economique,son carac-

tere dynamique,durable et auto-entretenu offre les conditions d'une consti-

tution en classe des "apprentis-bourgeois" malaWites.0r,en ce domaine,i1 est 

difficile de tirer des conclusions definitives.La croissance economique dolt 

s'apprecier sur use periods suffisanmentlongue a laquelle is bilan vicennal 

de l'experience malaWite ne peut sans doute correspondre .Son caractere auto-

entretenu fait egalement quelque peu probleme dans le cas malaWite,compte 

tenu des attitudes socio-economiques des differents agents de production. 

Enfin,les changements structurels inclus dans un phenomene de croissance 

ne semblent pas,a premiere analyse,particulierement nets dans le cas mala-

Wite.L'observation de l'evolution du taux du P.N.B ne saurait en effet suf-

fire pour caracteriser la croissance malaWite.A cOte de cet indicateur en 

effet,l'evolution des structures socio-economiques rests encore inachevee, 

voire precaire comme l'a montre la fin des annees 1970:le niveau de muta-

tion iechnologique est relativement faible,l'utilisation du travail est sou- 

•MMan ■•■■•■••••■•■•■■■■■■■■■■■■•••■••IMMO• ••••MN••■••••••• ■■■■••••• •••■■• •••Ma  

(I). Y-A.FAURE (1982:51. 
(2). Cf.E.GELLNER (1979 et Introduction,p.I9. 
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vent extensive,les forces productives restent encore sous-developpees et les 

rapports de production (malgre les modifications intervenues dans les rap-

ports de propriete) ne sont ps_R ceux d'un mode de production capitaliste 

caracterise (I).L'intervention de l'Etat,l'expression de son autonomie rela-

tive,s'est donc faite sur une veritable formation sociale,au sens marxiste 

du terme,dans laquelle les classes fondamentales sont en formation et dont 

l'autonomie reste faible par rapport au "pivot" que constitue l'Etat dans 

la construction du systeme des classes sociales.Les rapporta entre Etat et 

cla sses sociales devront donc connaitre d'autres phases,dont la crise eco-

nomique de la fin des annees 1970 et ses consequences ne sont qu'un aspect (2), 

avant que l'autonomie du premier ne soit relativisee de fagon durable par 

la montee de l'autonomie des secondes. 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■•■■■■■i■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ 

 

(I). Par exemple,si certains planteuxs jouissent du statut prive de leur terre, 
soit par la propriete privee,soit par le bail,d'autres ont recours a un 
"arrangement" avec le chef de leur "village d'origine" qui leur attribue, 
au terme de ses pouvoirs en la matiere,une certaine superficie de terres 
coutumiere.Cet "arrangement" est parfois payant,parfois plut6t soumise 
a une "garantie" politique accordee au chef .Quant aux petits producteurs 
independants (equivalents des "planteurs villageois",sur une echelle plus 
reduite),ils ne possedent pas la propriete privee de leur terre,soumise 
au statut coutumier. 

(2). Selon le F.M.I,la reprise economique malaWite (par rapport au taux de crois-
sance) est a l'horizon des annees 1986/87. 



ANNEXE I 

DONNEES ET PROJECTIONS DEMOGRAPHIQUES 

POPULATION 
Recensement 

1966 
Recensement 

1977 

Africa ins 4 020 724 5 532 298 

Indo-pakistanais et autres 11 464 8 785 

Europeens 7 395 6 377 

Total 4 039 583 5 547 460 

REFARTITION 	(1977)  

379 

Par sexe: 

Femmes = 2 873 871 

Hommes = 2 673 589 

Par gge: 

50 % de la 

population ggee 

de moms de vingt ans 

Par zone: 

Population urbaine = 8,4 % de la population 

dont: Blantyre: 219 OII hab. 	Lilongwe: 98 718 hab. 

Zomba: 24 234 hab. 	Mzuzu: 16 108 hab. 

. Par region: 

NORD 

648 853 

soit densite (hab./km carre): 	24 

CENTRE 

2 143 716 

60  

SUD 

2 754 891 

87 

CROISSANCE 
Taux de croissance: 2,6 % , de natalite: 54°/oo ,de mortalite: 

28,2 loo 

PROJECTIONS 1977 	1980 	1990 	2000 

         

         

5 547 460 5 968 000 	7 715 000 9 972 000 

Source: MalaWi Yearbook,I980/8I (Blantyre),Africa  South of the Sahara 
Tgliees de reference). 



ANNEXE II 

• PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT 1982/83 - 1986/87 . 

TABLEAU SYNOPTIQUE 

DES DEPENSES 

En Kwachas 

EDUCATION 

FINANCE, COMMERCE, 
IgDUSTRIE 

BAT1MENTS DE L'ETAT 

SANTE 

LOGEMENT 

SERVICES DIVERS 

AGRICULTURE 

PECHERIES 

FORETS 

ARPENTAGE'' 

SERVICES 
VETERINAIRES 

POSTES ET 
TELECOMMUNICATIONS 

ENERGIE 

TRANSPORTS 

EAU ET SANITAIRES 

GRAND TOTAL 
(1982/87) 

1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986/87 Sur cinq ans % 

30909 29273 14869 14427 13840 103318 9,44 

9393 774 652 570 560 11949 1,09 

17578 15000 15000 15000 15000 77518 7,08 

6070 9156 11297 27376 26606 80505 7,35 
2136 10505 1011() 13796 10414 46960 4,29 

2870 6413 7862 5998 5925 29068 2,66 

29936 32064 37400 41830 46920 188140 17,18 

811 700 2200 2930 2872 9513 0,87 

3943 6701 6582 6349 5384  29159 2,66 

181 2558  1699 1288 620 6346 0,58 

2130 5932 5900 6028 6455 26445 2,42 

2868 8495 9940 8894 3620 33817 3, 08 

2293 6350 6150 5986 - 20779 1,90 

38291 60274 65041 97940 109565 371111 33,89 
16519, 5222 1155 8 11089 15 95 2 60340 5,51 

165928 199417 206260 259501 263933 1095039 100,00 

Source: Development Division, Office of the President4Lilongwe t in Development Programme 1982 83-I986L87 
Vol.I and II (Governement Printer,Zomba,Malalli). 



ANNEXE III 

LE COMM:MCE EXTERIEUR DU MALAWI 

(en milliers de Kwachas) 

EXPORTS 	 1964 1965 1966 1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 

Tobacco 	 8,436 10,260 9,042 8,451 10,570 12,646 16,592 22,066 24,968 30,259 39,269 51,132 65,234 86,605 86,146 98,638 105,069 
Tea 	  6,676 7,536 8,898 8,982 9,700 9,526 10,916 11,905 12,022 13,721 17,220 21,730 26,601 41,638 29,098 30,590 29,826 
Sugar 	  2 220 154 158 314 360 3,276 9,180 12,286 23,204 18,453 12,207 16,118 36,290 
Groundnuts 	 2,226 3,278 2,574 6,868 4,616 5,590 4,241 5,883 7,123 5,922 5,202 6,490 11,253 8,866 4,673 8,866 15,937 
Cotton 	 1,934 2,158 2,168 1,384 1,274 1,730 2,777 2,547 2,567 1,951 2,720 1,932 2,324 2,441 697 1,358 1,840 
Beans & Peas 	 1,526 1,858 1,248 1,528 862 1,022 1,038 1,227 1,218 665 1,086 1,423 1,611 3,286 2,338 8,845 1,788 
Rice 	  130 122 142 158 94 274 556 956 1,902 2,629 2,969 1,611 1,587 2,483 2,130 6,960 2,235 
Fish, fresh & 
preserved 	 92 317 359 431 457 1,114 1,526 1,005 512 671 2,320 
Clothing (incl. knit- 
weave) &.Footwear 8 46 44 164 467 524 388 295 464 1,051 1,709 1,314 1,057 3 133 
Sunflower seed 	 2 2 10 22 58 172 92 317 359 422 1,016 426 1,261 695 449 740 731 
Cattle cake 	 134 188 128 224 288 360 343 360 408 708 423 591 491 688 181 735 
Cassava 	 122 136 692 523 1,384 638 724 545 824 1,045 198 206 25 199 202 139 358 
Cotton fabrics 	 414 2,112 3,333 7,653 
Coffee 	 78 16 40 102 112 100 102 161 84 148 213 113 390 1,109 356 1,185 515 
Tung Oil 	 432 606 344 410 246 306 411 239 127 259 277 166 347 515 579 472 321 
Aquarium fishes 107 171 225 338 284 253 164 
Hoes & skins 	 166 182 225 191 286 459 362 261 281 393 502 668 
Fisning flies 	 a 68 144 139 144 151 
Canned fruits & 
Vegetables 	 92 255 304 97 59 101 331 
Maize 	  476 34 1,570 3,278 3,008 2,132 411 1,302 3,241 3,488 
Other commodities 838 882 766 901 1,016 1,289 1,786 1,750 938 3,003 3,969 4,496 2,597 4,086 6,419 9,191 15,705 
Re-Exports 	 1,992 1,698 7,146 7,804 6,486 7,384 9,120 9,725 9,344 11,117 11,812 15,839 10,592 8,462 6,873 5,165 13,753 

TOTAL 	 25,000 28,782 34,816 40,908 40,044 43,972 49,697 59,302 64,486 79,919 101,346 122,122 . 151,631 184,575 155,657 189,799 239,232 
IMPORTS 	 28,640 40,804 54,292 50,852 58,180 61,478 71,367 89,750 102,913 114,651 157,726 218,663 188,460 211,796 284,747 325,980 355,213 

Terms of Trade 	 -3,640-12,022 -19,476 -9,944 -18,136 -17,506 -21,670 -30,448 -38,427 -34,732 -56,380 -96,541 -36,838 -27,221 -139,090 -136,181 -115,981 

Source - National Statistical Office. 
Source: Ma10i Buyers Guide 1982/83,B1antyre.  

     

     



ANNEXE III (suite) 

LES PARTENAIRES COMMERCIAUX DU MALAWI 

IMPORTATIONS DE: 	EXPORTATIONS VERS: 
% du total 	% du total 

382 

1965 1970 1975 1980 1965  1970 

Grande-Bretagne 25,2 25,9 24,2 17,9 47,4 48,1 

Afrique du sud 5,6 12,4 18,8 36,5 4,2 4,2 

R.F.A. 2,7 3,8 4,0 6,0 1,3 3,1 

Etats-Unis 2,9 5,0 3,4 3,9 2,7 2,9 

Japon 6 , 6  5,3 7,3 7,8 - - 

Pays-Bas - - - 4,6 4,4 4,6 

Zambie 1,7 3,0 2,1 1,4 0,8 3,8 

Zimbabwe 36,5 20,1 11,8 3,3 10,2 7,7 

Autres pays 18,8 24,5 28,4 18,6 29,0 25,6 

■■■■ 00.0.■■ ■■■■ ■■■■ ■■■■ 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

1975 1980 

39,8 32,0 

	

5,3 	2,8 

	

4,0 	8,5 

	

8,1 	15,7 

	

1,0 	3,0 

	

7,2 	8,2 

	

3,3 	1,6 

	

7,0 	4,5 

24,3 23,7 

■■■■ ■■■■ 

100,0 100,0 

Source: Business Information on MalaWi,National Bank of Malaiii,Blantyre, 

1981. 
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ANNEXE IV 

INDICATEURS SOCIO-ECONOMIQUES 

SANTE 

Esperance de vie (annees): Hommes = 40,9 

Femmes = 44,2 

Mortalite infantile: 142,1 o/ 	les moms de un an. 

68 o/ 	un et quatre ans- 

Nombre de medecins par habitant: 2,1 / I00 000. (dont 80 %d'expatries). 

Acces a l'eau potable: 33% de la population (70% de la population urbaine). 

EDUCATION 

Taux d'alphabetisation adulte: 25 %. 

Taux d'inscription de l'enseignement primaire: 62 %. 

Taux de passage au secondaire: IO %. 

CROISSANCE 

TAUX DE CROISSANCE MOYENS DU PRODUIT REEL TOTAL ET PAR HABITANT 
1962 - 1982 

Produit reel total 	Par habitant 

1962-67 1967-72 1962-72 1962-67 1967-72 1962-72 

6,3 6,3 6,3 3,6 3,6 3,5 

1972-77 1977-82 1972-82 1972-77 1977-82 1972-82 

6,3 2,6 4,8 3,6 - 0,1 2,1 

Source: Informations recentes sur les comptes nationaux 
des pays en vole de developpement,O.C.D.E.,Paris,  
novembre 1983,n°16. 



CONCLUSION GENERALE 

Les rapports entre Etat et soci4t4 au Malarri forment une 

dynamique historique a travers laquelle s'est oper4 le changement social. 

Les mutations d'ordre politique,4conomique,social et ideologique connues 

par la soci4t4 malaite sont en effet inseparables du role jou4 par l'Etat 

dans leur d4veloppement.La dynamique sociale coloniale a pu dormer a l'Etat 

post-colonial une specificit4 historique en le dotant d'un capital d'autono-

mie par rapport a l'ensemble social,sur lequel son action s'est appuy4e. 

En intervenant largement sur l'ensemble social,au niveau 

de son "quotidien" comme de ses changements st,ructurels,l'Etat s'y eat fina-

lement lui-mgme inscrit,dans la mesure oil son autonomie n'est pas synonyme 

d'exteriorit4 a la societ4:c'est par l'Etat,a travers ses appareils,sa puis-

sance publique,ses ressources,sa 14gitimit4 historique,que s'est operee la 

formation du systeme des classes sociales.Mais l'Etat,pour toute l'autonomie 

dont il peut disposer,ne "cree" pas le systeme des classes sociales d'un simple 

"oukaze",i1 a besoin des conflits montants de classes encore en formation pour 

nourrir le contenu de sea propres interventions.Derriere l'Etat et ses appa-

reils,existent en effet des forces sociales,des groupes et mgme souvent de 

simples individus dont les int4rgts conflictuels (non seulement 4conomiques 

mais aussi politiques,ideologiques,culturels,religieux,ethniquesotc) traver-

sent la soci4t6 par deli l'Etat. 

Dire que la societ4 "fonctionne a l'Etat" sans introduire 

simultan4ment la propre dimension de l'autonomie des forces sociales,mani - 

festee par le jeu des conflits qui les animent,c'est risquer d 1.4vacuer le 

caractere fondamentalement relationnel du changement social tel qu'il s'est 

op4r4 par le jeu des rapports entre Etat et societe,tout au moths dans le 

cas malargite tel que nous l'avons 4tudi4.Ce qui fait la dynamique du change - 

ment social au Malarri,c'est justement cet aspect relationnel entre un Etat 

dote d'une autonomie relative,d4finie de maniere historique et contextuelle, 

et un ensemble social au stade formatif,en termes de structure de claRses. 

•-) 04 



Comme l'ecrit J-F.BAYART: "Ii paralt pertinent de relier 

l'Etat contemporain non plus a une structure de classes donnee,relativement 

stable et unidimensionnelle,mais a une crise hegemonique (...),a une struc-

ture de classes a construire" (I).Ce lien lui-mgme est essentiel pour com - 

prendre l'absence d'exteriorite entre autonomie relative de l'Etat et forma-

tion de classes sociales:plus qu'un simple phenom6ne de "retroaction" de la 

societe civile vers l'Etat "hypertrophie" . (2),i1 existe un rapport dialecti-

que entre les deux .En tentant de saisir la dynamique de ce rapport, on risque 

de "figer" tel ou tel de ses stades d'evolution,de privilegier telle ou telle 

de ses dimensions,de s'attacher a telle ou telle definitions quand l'objet 

d"etude est evolutif et contradictoire et rend les definitions relatives et 

transitoires (3).En ce sens,i1 est effectivement moms utile de chercher des 

explications en termes de causalite que de tenter de clarifier les relations 

etudiees (4). 

Dans le cas malairite,la materialisation des rappads entre 

Etat et societe a donne lieu a la formation d'elements d'un systeme de clas-

ses sociales encore largement inacheve.Nous avons vu que la classe dominante 

restait d'une nature precaire en raison de sa dependance envers les interven-i. 

tions politico-economiques de l'Etat,tandis que les paysans,dont le travail 

a offert les bases d'une exploitation,ne semblent pas avoir le stade d'une 

"classe vis a vis du capital" .Les mecanismes mis en place dans 1' organisation 

de la production comae clans l'environnement politique et ideologique des clas-

ses sociales en formation sont pourtant suffisamment specifiques pour que l'on 

puisse les utiliser pour caracteriser le changement social dams la periode 

post-coloniale. 

La classe "dominante" (5),par son emprise sur l'economie 

nationale mais aussi,selon les criteres de definitions retenus (6),par sa 

position hegemonique clans les conflits politiques et ideologiques,englobe 

a la fois les "bureaucrates" des appareils gouvernementaux,administratifs, 

•Nm•wllo.oame■•fwnoomw.ommw•■amsom...MKIIoa•■■••OIY•Wao:.w•eo•rmia•■••••=Dao•m.w.■Iwb••■kwmo.IMDma..••■■awt•■•••N r•M.mwr•mnow•me.awboo.a.owN•oIIIIm•m■m••Iw 

; : I T;F; 13 tYA RT (1983:30). 

3 . J.SAMOFF (1982-A:I13) evoque le"principe d'indetermination d'Heisenberg": 
l'impossibilite,en physique,de determiner avec precision et en mgme temps 
la position et la vitesse d'un electron en mouvement.Toutes proportions 
gardees,le parallele peut gtre fait avec la difficulte a determiner la 
nature des rapports entre Etat et societe sans figer leur caractere evo- 
lutif,relationnel,fornateur et "en mouvement",qui fait leur dynamique. 

(4). Cf.J.SAMOFF (1982-A:114).1,es "echelles" d'observation dont parle Y.LACOSTE 
(1980) sont elles aussi propres a rendre compte de relations plus que 
causes. 

_ (5). Nous situcms l'analyse en dehors des references a la "dependance" de cette 
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partisans et des entreprises publiques et les proprietaires fonciers a 

la tete de plantations :par rapport a l'organisation de la production et 

par rapport aux autres elements du systeme de classes,ces composantes for-

ment des strates distinctes mais participent ensemble d'un merle pr.eocessus 

de formation d'une classe dominante (I).Dans cette analyse du oas malafiite, 

la notion de "bourgeoisie d'Etat" dolt inclure tous ces elements,"politico-

administratifs" et "fonciers" qui maintiennent leur position dominante par  

leur acces a l'Etat,que celui-ci leur donne les moyens d'une accumulation 

ou qu'il leur permette l'appropriation privee des ressources publiques, 

que ces elements possedent les moyens de production ou qu'ils jouissent 

de la mainmise de l'Etat cur ceux-ci.I1 s'agit donc d'une "bourgeoisie 

d'Etat" au sens oU l'Etat se trouve au centre de son existence (2). 

On pourrait dire que tout se passe comme si,a cette "bour-

geoisie d'Etat",correspondait un mode de production "centre sur 1'Etat":1'Etat 

mattrise et manipule les forces productives,d'une part,et preside,d'autre 

part,a l'organisation des rapports de production (que ce soit au niveau de 

la propriete ou de la distribution).Mais cette dimension "publique" ne sau-

rait faire oublier le caractere "prive (particulierement net dans le cas 

des proprietaires planteurs) de la facon dont la classe dominante assume sa 

position en tant que telle:ce serait donc le role des pratiques neo-patrimo-

nialistes que de servir de mode specifique d'accumulation ou simplement de 

perception d'une "rente". 

Dans la mesure oU l'Etat est au centre du champ de consti-

tution des classes sociales,c'est en son sein que s'expriment les conflits 

de classes en formation et son role est d'autant plus important que les inte-

rets et la base economique de la classe dominante qu'il a parrainee et qui 

l'a soutenu sont menaces.Dans le contexte de crise economique et politique 

du debut des annees 1980,1a maitrise du pouvoir d'Etat est ainsi un enieu 

aussi fondamental qu'elle l'a ete en 1964,pour les forces sociales en pre-

sence et pour l'issue de leurs conflits.A cette epoque,la crise de pouvoir 

0001•1•••■■■■••111111■••••••■■••■•■■•■■■■■■••••■■■■11.111•■■••••=p11111 0•■■■11MIMM=1110•1MD 	 IM141=1.111MMI..■■■■•••••••••=110 	 .11••••■•••■■•MINIFIIMamp=111.11111•11•NONI 

.../... classe par rapport au capital etranger. 
' (6). Cf. Introduction,p. 

01•••■■•■••••■•••• 

(I). Au Malaiii,la couche "politico-administrative" n'a pas,malgre le carac-
tare montant de sa position politico-economique,atteint l'importance 
qui a pu lui etre reconnue clans le cas de la COte-d'Ivoire (cf.Y-A. 
FAURE et J-F.MEDARD,1982:125-147) ou de la Tanzanie (cf.J.SAMOFF, 
1983) ,en raison de la force conservee par la couche des planteurs. 

(2). Inapproprie par rapport a sa signification strict() sensu,le terme de 
"bourgeoisie" est ici approprie dans la mesure ou sec membres,direc-
tement ou indirectement,contrOlent ou possedent les moyens de production. 
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avait ete resolue par la manipulation politique habile d'un homme qui avait 

su articuler soutiens et coercition,alliances et violence,pour etablir fer-

mement son autorite sur l'appareil d'Etat. 

Vingt anz apres,le docteur H.K.BANDA est toujours "l'arbi-

tre" des conflits qui s'organisent deja dans la perspective d'une vacance 

du pouvoir.A mesure que ces conflits deviennent de plus en plus ouverts, 

les relations personnelles avec le President jouent,pour les acteuxs en pre-

sence,un r6le renouvele,revelant aussi la faiblesse de l'institutionnalisa-

tion du pouvoir d'Etat,toujours largement domine par la personnalite du chef 

de l'Etat.Celui-ci n'est plus entoure que d'un "carre de proches",compre-

nant surtout Cecilia KADZAMIRA,John TEMBO ,John NGWIRI,secretaire au Cabinet 

du President (President's Office) ,Mac KAMWANA,a la tete des forces de police, 

et Melvin KHANGA,a la tete de l'armee.L'attention particuliere portee par le 

President a la presence de femmes au Pariement,dans le parti et meme dans le 

gouvernement a pu laisser penser que la succession au docteur BANDA pourrait 

etre assuree,avec l'aide d'un "Premier Ministre",par C.KADZAMIRA.Pourtant,le 

soutien de la base feminine aux diverses representantes qu'elle possede dans 

les organes politiques ne semble pas particulierement net,si l'on en croit 

le President BANDA: "C'est un fait absolument certain que les femmes ne veu-

lent pas qu'on leur parle de femmes ministres et elles tol6rent a. peine les 

femmes parlementaires" (I).Les chances de J.TEMBO paraissent par contre plus 

importantes dans la course a la succession. 
Son lien familial avec C.KADZAMIRA l'assure d'une relation 

directe et personnelle avec le President ,mais les deux hommes sont par ail-

leurs tres proches:Nous avons vu le Ale joue par J.TEMBO lors de la crise 

de I964,aupres des partisans du docteur H.K.BANDA.Depuis la fin des annees 

I970,c'est lui qui occupe la fonction d'interprete officiel du President (2). 

Ii est aussi son representant dans les conventions annuelles du parti.De son 

cote,J.TEMBO s'est assure d!unebase de pouvoir personnelle.A la tete de la 

banque centrale du pays (Reserve Bank of Malaiii) depuis plusieurs annees,i1 

a pu tisser un reseau de relations de patronage et d' influence au sein des 

■■■■■■■■■Ni■■■■■■■■■■■■•■MOOINM■■■■■■■ ■■■■■■■■ 	 .........■■■■■■■■■■■■■■■ 

H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I9th Session,2nd Meeting,31.3.1983,p.1174. 
2). Un poste qui symbolise 1a confiance du President a son titulaire,occupe 

auparavant par J.MSONTHI.L'interprete traduit en chichewa les discours 
prononces en anglais.Certains ont pense que le President avait "oublie" 
son chichewa maternel,or il ne se prive pas de dormer aux parlementaires 
des lecons de grammaire et d'etymologie chewa.Comme le souligne bien 
P.SHORT (1974:92),la coutume veut que les chefs s'adressent a leurs 
sujets par l'intermediaire d'un porte-parole. 
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des ministeres et des entreprises publiques et para-publiques.I1 a aussi 

conserve et renforce sa position au sein du Comite Executif National du 

M.C.P,oii ii occupe aujourd'hui une place preponderante en compagnie de 

Robson CHIRWA,le secretaire administratif du parti,et Sydney SOMANJE,le 

tresorier du parti.La nomination en avril 1984 de C.CHAZIYA,qui occupait 

les fonctions de ministre des Finances,au poste de gouverneur de la banque 

centrale pour remplacer J.TEMBO peut gtre interpretee comme une mesure vi-

sant a "liberer" ce dernier de cette tgche afin de prendre la direction du 

M.C.P au poste de secretaire-general.Ceci serait essentiel dans son accession 

au pouvoir puisque la procedure prevue en cas de disparition ou de retraite 

du President confie les pouvoirs de celui-ci a un Conseil Presidentiel com-

pose de deux ministres membres du Comite Executif National du parti et de 

son secretaire-general.Depuis la disparition de A.GADAMA et D.MATENUE,J.TEMBO 

n'a plus semble-t-il de rivaux directs (1). 

Les limites posees aux ambitions politiques de J.TEMBO 

resident neanmoins dans le manque de soutien populaire dont il pourrait se 

prevaloir.Contrairement a A.GADAMA ou D.MATENJE,ses contacts avec "la base" 
sont faibles.Sa carriere s'est deroulee dans les hautes spheres administratives 

et partisanes et dans le cadre de relations personnelles avec le sommet de 

l'Etat.Mgme parmi les Malailites les mains enclins au changement,la perspective 

d'une Presidence assuree par J.TEMBO est mal envisagee (2).De mgme,mis a 
part sans doute le cas de l'Afrique du Sud,ses soutiens "exterieurs" sont 

limites. 

La designation du nouveau president,au terme de la constitu-

tion,passe par la formation d'un college electoral compose des membres du 

Comite Executif National du M.C.P,de son comite regional,des comites nationaux 

de la Ligue des Femmes et de la Ligue des Jeunes,des comites de district de 

parti et des presidents des conseils de district.Ce college designerait un 

candidat a la Presidenee,un choix soumis ensuite au referendum populaire .En 

cas de refus,une autre selection serait faite per  le college electoral.Quelle 

serait,de facto,la situation si le "refus populaire" s'exprimait lore du 

referendum,dans l'hypothese d'une candidature de J.TEMBO? 

Si ce n'est 0.CHIRWA,condamne a mort,mais dont l'execution semble "re-
tardee".Soulignons que le DailL  Times du 17.6.1983 avait,a mots a peine 
couverts,defendu J.TEMBO des accusations sur son rOle dans la dispari-
tion de D.MATENJE et A.GADAMA. 
On lui reproche certains de ses comportements sur le plan economique et 
social. 
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Les procedures constitutionnelles ne sont pas en realite 

les seules options ouvertes aux acteuxs en course pour la succession presi-

dentielle.Ici sans doute le Ale de la police,sous la direction de M.KAM-

WANA,et de l'armee,sous la direction de M.KHANGA,pourrait etre,directe-

ment ou non,important.Le jeu des alliances avec ces forces pourrait peser 

en faveur de tel ou tel candidat.Si la police est parfois associee a l'influ-

ence de J.TEMBO,l'armee semble plus "en retrait",mime Si certainz de ses 

elements ont ete consider& comme des partisans de la tendance politique 

represent& jusqu'en 1983 par D.MATENJE.Au debut de Vann& 1983,l'armee 

avait d'ailleuxs ete "rappelee a l'ordre" publiquement par le President. 

Celui-ci reste donc en position de force entre les diver-

ses forces qui pretendent a la succession.Si la disparition de D.MATENJE a 

porte un coup a la force du parti,ou tout au moms A une de ses tendances, 
les "bureaucrates" et les personnels des entreprises publiques ne sont pas 

non plus a l'abri des menaces presidentielles.Ainsi le President BANDA decla- 

rait-il au Parlement: "Ceux qui ont la charge des finances dans les entreprises ' 

publiques doivent itre -Eras prudents.De mime pour ceux qui ont cette tgche au 

M.C.P. (...).Le M.C.P doit faire attention a l'argent parce que cet argent, 

l'argent du parti et du gouvernement,vient de simples villszeois,hommes et 

femmes de la base .Ah oui,je ne vais pas laisser cet argent itre detourne par  

quiconque,que ce soit un ministre,un secretaire ou un dire cteur de telle ou 

telle institution ou entreprise publique (...).Si un directeur ne contr8le 

pas efficac ement ses subordonnes,i1 devra quitter ses fonctions.D'ailleurs, 

j'en ai renvoye deja us ou deux.D'autres suivront s'ils ne font pas attention" 

(I).Parti,gouvernement et entreprises publiques sont ainsi mis en garde. 

Depuis le debut des annees 1980,1a classe dominante defend 

ses interits economiques en tentant de renforcer sa mattrise politique.Nous 

avons vu que la strate partisane de planteurs avait lance une offensive contre 

la bureaucratic gouvernementale et les cadres des entreprises publiques.Cette 

autre strate a en effet pese sur l'aval donne par H.K.BANIDIA aux recommandations 

de la Banque mondiale sur les restrictions de credits au secteur des plantations. 

Tout se passe comme si chacun tentait de faire endosser la responsabilite de 

la crise economique par d'autres.Les membres de la strate administrative entre-

preneuriale ne sont pas non plus a l'abri des mutations recommandees par la 

•••■■■••••■■ il••••••■■•••••••■• ■■•■•■■•■■•■•■■••■ •■•••■■■■■••■■■■••■■••••■••••■••■■•■■••••■■••■ 

  

(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansard,I8 th Session,2nd Meeting,2.3.I982,p.975. 
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Banque mondiale et incluses dans le programme du F.M.I pour le redresse-

ment economique malaWite.Une reforme des entreprises publiques,en parti-

culier de l'ADMARC,est envisagee.La correction des erreurs et abus dans 

la gestion financiere des entreprises est a l'ordre du jour.I1 reste que la 

pratique pourrait s'accomoder d'une certaine distanceentre les objectifs 

poses et leur realisation: "Il parait souvent difficile d'ignorer les recom-

mandations de la Banque mondiale ou les propositions de reorganisation admi-

nistrative des experts des organismes internationaux.Ceci'ne signifie pas 

cependant use concretisation rapide et efficace de ces decisions puisqu'il 

sera toujours possible d'amortir la mutation par l'effet bureaucratique" (I). 

L'evolution future de cheque strate de la classe dominante 

depend non seulement de sa capacite a s'assurer du contrtile politique mais 

aussi de la reprise economique du pays.A cOte des mesures prises par le F.M.I 

(evoquees plus haut) et des previsions optimistes de ce dernier,le MalaWi 

a pu obtenir un re-echelonnement du paiement de sa dette exterieure (2).Les 

perspectives,en ce qui concerne les revenus tires des exportations de tabac, 

&talent encore assez sombres pour Vann& I984,mais la diversification des 

productions,encouragee par le N.R:D.P et le Programme de DeveloNement pour 

1982/83-I986/87,et deja,ici et la,entamee (3),devrait aider a retablir les 

equilibres economiques du says .La question sera surtout de savoir continent, face 

aux nouvelles conditions de production,s'etabliront les rapports de force dans 

le secteur agricole et jusqu'oa la production paysanne sera encouragee par 

les pouvoirs publics,par rapport a l'agriculture de plantation.En 1982,1a 

production du secteur des plantations a connu us taux de croissance de 21 %, 

contre us taux de croissance de 2,8 % seulement pour le secteur liaysan.Les 

grandes lignes des options agricoles n'ont donc pas encore change depuis le 

lancement du N.R.D.P en I977/78.Les indices d'un changement en ce domaine, 

tels que les mesures recentes envers le secteur paysan,devront attendre con-

firmation. 

La population payasanne de son c8te a certainement use "carte" 

a jouer dans l'ouverture realisee,officiellement,par le N.R.D.P et ces.mesuros 

owanimoom•■•••■•••••■•■■•■■•■••malwasol■moymoame••••••■•■••••••■•••• ■■••••■•■•■■■■•■■•■•••••••••■■••■■ •■■■•■• 

I3. J-P.CHAUVEAU,J-PADOZON,E.LE BRIS,E.LE ROY,G.SAIEM,F.G.SNYDER (1982:27). 
Reunis a Paris le 22.9.1982,1e Japon,les Etats-Unis,la R.F.A,la Grande-
Bretagne,la Suede et l'Afrique du Sud ont accorde us delai de rembourse-
ment des dettes malarrites sur huit ans,avec une periode de grgce de 
trois ans (Marches Tropicaux et Mediterraneens,LI0.I982,n°I925). 
Cfiper example Malaii News,16-22.7.I90. 
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recentes.Pour beaucoup neanmoins,la croissance risque de s'effectuer sans 

que ses benefices en soient veritablement ressentis:bStie jusqu'ici sur 

"la peine des pauvres",selon un observateur (I),elle devra depasser le simple 

niveau des performances du taux du-P.N.B pour que des formes de developpement 

"decoulent" de sa continuit4.Le soutien au pouvoir,ou du moms sa "routinisa-

tion",en dependent:a ce niveau 4galement certains ajustements sont a prevoir. 

La mise en place d'un discours plus "liberal" devrait intervenir clans l'apres-

BANDA,rendu 4galement necessaire par les changements geo-politiques clans la 

region. 

L'appartenance du Malalli a la S.A.D.C.0 n'est pas sans alterer, 

a un niveau peut-gtre superficiel mais tout de mgme reel,l'aspect general des 

relations entre le Na1ai et l'Afrique du Sud.Le desenclavement,present4 comme 

une justification economioue de is necessit6de is politique du "dialogue" avec 

Pretoria,pourrait passer par de nouvelles options,comme en temoigne l'adhesion 

du Malaia a la Zone d'Echange Pr4f4rentielle d'Afrique australe et orientale 

(2) .Mme si l'Afrique du Sud reste un partenaire important du Malaiii (au pre-

mier rang pour les importations malaaites) (3),les changements sont déjà 

discernables clans le discours (L4.)  .Le desengagement vis a vis de l'Afrique du 

Sud,mgme symbolique ou partiel,permettrait aussi au successeur du Pr4sident 

BANDA de "desamorcer" les attaques de l'opposition exil4e. 

De son cat4,celle-ci tente aussi de se mobiliser clans is 

perspective de l'apres-BANDA.Le People' s Democratic park (P.D.P),forme par 
M.CHIPEMBERE en Tanzanie au lendemain de son exil,est aujourd'hui pratique-

ment inexistant.CHIPEMBERE,apres avoir quitte la Tanzanie pour les Etats-Unis, 

oi il a enseigne et s'est declar4 "retire" des affaires politiques,est d4c6d6 

en I975.0.CHIRWA,ancien ministre de is Justice,a quitte le P.D.P en 1977 pour 

former son propre mouvement,le Malaai Freedom Movement (MAFREMO),bas4 en Tan-

zanie.Enfin,toujours en Tanzanie,K.CHIUME a forme le Comess for the Second 

Republic (C.S.R) dont l'influence reste limit4e.De son cate,Attati MAKATI 

avait forme le Socialist LeaEue of Malaai (LESOMA) ,base initialement au Mo-

zambique,et qui apparait comme le mouvement le mieux organise.LESOMA compte 

environ 1500 militants et,selon sa section zambienne,une centaine d'entre eux 

ont ete entraines a Cuba aux methodes de gu4rilla,une information dementie plus 
■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■ONI.■ 
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M.1.0■■•••■■•■••■••111 

(1. E.HORESH (1984:12). 
(2 . Le Malaai etait le dixieme pays d'Afrique australe et orientale a rejoin-

dre en juillet 1983 is Z.E.P entrée en vigueur en janvier 1982 (cf.AFP/BQA 
30.7.1983,n°11141.). 

3. Cf.p.382. 
4 P.ex.un article du Malaai New du 16.7.1983 attribuait a l'Afrique du Sud 

14 responsabilite de creer ou d'eviter les conditions d'une guerre clans la ,  
region. 
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-Lard par A.MPAKATI.Mais,a mesure que les perspectives de la succession pre-

sidentielle se precisent,l'opposition exilee a subi plusieurs coups. 

D'un cOte,l'arrestation d'O.CHIRWA,"entre" au Malalli pour 
fomenter un complot visant a renverser le regime ou a l'invitation du Pre-

sident lui-meme en vue d'une "recondciliation" ou encore "enleve" en Zambie, 

pres de la frontiere avec le Malalli,rer les services secrets malaWites sur 

lesquels J.TEMBO semble posseder beaucoup d'influence (I),a prive MAFREMO 

de son dirigeant.Arrete en decembre 1981 avec son epouse et son fils,O.CHIRWA 

a &Le condamne a mort en mai 1983 et son appel a ete refuse en fevrier 1984 

(2).Son sort depend donc de la seule grgce presidentielle.En meme temps, 

A.MPAKATI (3) a ete abattu dans les rues de Harare en avril 1983 (4).Pour 
LESOMA,toujours soumis a des tensions internes entre tendances,la disparition 

de son dirigeant sera une 4preuve difficile a surmonter. 

Avec la normalisation des rapports entre le Malaili et ses 

voisins,et clans la mesure oU le Malalli a accepte de jouer la "carte" de la 

S.A.D.C.C,les mouvements d'opposition exiles n'ont pu compter sur un soutien 

important de leurs "h6tes".Ainsi,la Tanzanie et le Mozambique ont refuse de 

fournir des bases d'entrainement quand LESOMA avait,en 1981,annonce la crea-
tion d'une armee populaire de liberation du MalaWi (E22212:2 Liberation Lany 
of Ma1aWiAu4(5),De son c6te,A.MPAKATI avait ete expulse de Zambie en 1982. 
L'opposition cherche pourtant a se mobiliser,meme si l'union entre les divers 
mouvements semble impossible compte tenu des rivalites personnelles et des 

sensibilites ideologiques divergentes.Avant son arrestation,O.CHIRWA avait 

pris plusieurs contacts avec les autres dirigeants de l'opposition exilee. 

De meme,un nouvel organe,le Save MalaWi Committee (SAMACO),compose de quelques 
membres des differents mouvements d'opposition,a ete forme a Lusaka.Son action 
en faveur d'une strategie commune n'a pas jusqu'ici rencontre de grand succes 
mais les dirigeants de LESOMA,MAFREMO et C.S.R se sont neanmoinz reunis a 
Lusaka en juin 1983 pour affirmer leur opposition commune au regime du Presi- 
dent BANDA (6). 

Face a la menace hypothetique constituee par les exiles, 
la classe politique malaPrite a repondu per  la bouche du President BANDA,qui 

(I). Plusieurs versions existent en effet sur l'arrestation d'O.CHIRWA.Ce 
dernier,dans son proces,a &rogue l'invitation du President:celui-ci 
aurait-il ete "pris de vitesse" par les services de securite ? 

M . Sur ces evenements,cf.AFTYBQA,66.83,n 0 II07I et 9.2.1984,n°I1304. 
. Qui avait du etre ampute de plusieurs doigts en 1979 apres avoir recu 

urn coils piege. 
(4). Cf.AFP/BQA,3-4-5.4.1983,n°1I044. 

Cf. 	
es 	9 	

0 
B llet' .

0.
I-31.1.1982,p.6319. 

6 Cf.AF PBQA,i  II. 



declarait au Parlement en 1982: "J'aurais aline que les dissidents n'aient 

pas seulement - profer6 leurs menaces mais qu'ils soient aussi venus ici,au 

que nous puissions nous occuper d'eux une fois pour toutes,com-

me nous nous sommes occup& de Yatuta CHISIZA" (I).Quand a "l'opposition" 

interne,elle est contenue par les mises en gardes publiques et repetees, 

particulierement depuis I983,du President BANDA a la classe politique,et 

surtout par l'exemple du precedent constitue par la disparition de D.MATENJE 

et A.GADAMA ren compagnie de D.CHIWANGA et T.SANGALA (2). 

En l'absence d'un successeur veritablement designe et pre-

sente comme tel,le systeme politique malaiiite risque d'avoir a faire face a 

un "vide" d'autant plus grand qu'il interviendrait apres plusieuxs annees 

d'un pouvoir exerce de la maniere forte et personnelle que nous avons evoquee. 

Ii n'est pas sir que la procedure constitutipnnelle soit respect& pour la 

transition a une nouvelle presidence car l'institutionnalisation du fonc-

tionnement politique n'a pas veritablement 6t6 realisee.ies institutions ont 

en effet 6t6 "court-circuitees" par les interventions personnelles du Presi-

dentdeur credibilite,en periode de crise lors d'une succession difficile, 

en serait diminuee.Le Parlement pourrait representer use certaine arene 

l'expression populaire,articulee et "redefinie" par la petite elite partisane 

rurale,pourrait trouver us certain 6cho,face a l'activisme des politiciens du 

"centre",des bureaucrates et de la haute hierarchie du parti.Mais trop d'annees 

de soumission au pouvoir executif,incarne par H.K.BANDA,ont affaibli la repre-

sentativite de cette institution.Le President lui-mgme rappelait recemment, 

toujours a sa maniere directe,aux deputes qu'ils ne devaient ions se contenter 

de lui decerner des louanges,mais qu'ils devaient aussi agir en conformite 

avec leur declaration de loyaute et d'obeissances "Si vous &tes serieux dans 

vos propos,si vous ne les dites pas simplement pour qu'on les entende et qu'on 

puisse les repeter a Kamuzu,alors accorder vos actes a vos paroles (...).Je ne 

vous croirai pas Si vous dites use chose et en fates use autre.Qui croyez-vous 

que je suis?Je ne suis pas ne d'hier,non?" (3).Tel est le ton des rapports 

politiques entre les parlementaires et le Prkident,enlevant beaucoup de ore-

dibilit6 aux pretentious d'autorit6 que pourraient avoir les premiers. 
■•■■•■■■■■•■ •■•■••••■••■■•••■• ■•=VMO OMWM•Mag•••••■■■■■■•••■•■•••••■■■■•••■•■■■■•••■••■•■■■■••■•■■•■■ ••• 

(I). H.E.Dr.H.K.BANDA,Hansaxd,I9th Session,Ist Meeting,30.II.I982,p.3.Les de-
putes lui ont fait echo,assurant les dissidents que "les crocodiles sont 
prgts et les attendent" (Id:3.12.1982,p.48). 

(2). Les quatre homes ont ensuite 6t4 accuses de complot et le President s'en 
est pris personnellement a GADAMA,accuse d'avoir encourage a ne pas voter 
pour certains candidats present& directement par le Ngwazi (ces candidats, 
battus,furent ens uite nommes au Parlement par le President,cf ANBQA., . 
28.2.1984,n°11320.11 n'est Iles impossible que le differend enire e Ttesa.- 
dent et son ministre a ce sujet ait 6 -16 us peu plus ancien.Ainsi,lors 

.../... 
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Le parti lui aussi est reste largement dependant du Presi-

dent BANDA,de ses arbitrages,de sa regulation,de son usage dose de recompense 

et de sanction,de son contrOle et de sa panipulation.Dans quelle mesure l'ef-

ficacite du fonctionnement partisan,sa presence dans le pays,son audience,sa 

capacite d'encadrement,ne sont-elles pas liees directement au poids de la 

persminelite de son chef?D'un cOte en effet,les tendances au sein du parti 

(par exemple menees par Aleke BANDA,D.MATENJE ou J.TEMBO) n'ont pas debouche 

sur des expressions ouvertes et sur des crises de cohesion partisane dans la 

mesure oU les conflits intra-partisans ont largement ete eclipses par l'alle-

geance au President BANDA,garant de l'unite du parti.D'un autre cOte,la popu- 

lation a soutenu ou accepte l'autorite du parti en l'identifiant pour beaucoup 

avec celle du President.Sa disparition risque donc d'ouvrir une double crise, 

de cohesion entre les pretendants a la maltrise du parti et du pouvoir,et de 

legitimite envers des couches de population insatisfaites et pouvant exprimer 

leur sentiment en l'absence du "pere histotique".Deja,le prestige de ce der- 

nier semble avoir souffert de la disparition d'hommes populaires comme D.MATENJE 

et A.GADAMA.De plus,pour les elections legislatives du 29 et 30 juin I983,h 

peine quelques semaines apres ces disparitions,quarante deputes sortants n'ont 

pas ete selectionnes pour une nouvelle candidature a l'Assemblee,un chiffre 
important,que certains ont pu interpreter come le signe du soutien que pou-

vaient posseder les personnalites politiques disparues au Parlement sortant. 

L'edifice partisan,fleuron du regime,pourrait Men s'effon-

drer apres la disparifion de celui autour duquel,historiquement,ont ete bgties 

les "pierres angulaires du M.C.P" sans cesse mises en avant:"unite,loyaut4; 

obeissance et discipline".Ces mots d'ordre ont ete definis dams le cadre his-

torique de la lutte nationaliste,dans laquelle le docteur BANDA jouait un role 

essentiel.Dunduzu CHISIZA,lors de sa detention a Gwelo en compagnie du docteur 

BANDA,ecrivait,utilisant pratiquement les mgmes termes: "La lutte contre le 

colonialisme necessite l'unite d'action,la loyaute et la soumission a un diri-

geant unique" (I).L'auteur s'interrogeait aussitOt cur la question de la tran-

sition de la lutte nationaliste et ses exigences disciplinaires a l'independance 

et ses risques de dictature: "OU pouvons-nous tracer la separation entre l'hom- 

ON■■■■■■■■■■■■■■■  	 ■.■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■•■■■■■ 

.../... de la derniere session parlementaire avant les elections legislatives, 
le President BANDA,rappelant son pouvoir de nomination de candidats reje-
tes par l'electorat,ajoutait: "Est-ce Men compris,GADAMA?" (Hansard,I9th 
Session,2nd Meeting,31.3.1984,p.I174). 

ml•■•••■•■ 

(I). D.CHISIZA (1963:28). 
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me fort et le dictateurThe gouvernement de l'homme fort a souvent ete decrit 

come celui d'un dictateur que les citoyens ont choisi d'accepter.I1 semble 

qu'il y alt la beaucoup de vrai" (I). 

Cette "acceptation",ou du moms sa routinisation,a beau-

coup d a la personnalite de H.K.BANDA et aux conditions historiques et 

circonstancielles de son accession au pouvoir.Au centre de l'Etat,le role 

personnel du President a certainement joue dans la determination des rapports 

entre Etat et societe malaiiites.Aujourd'hui,les MalaWites assistent au terme 

du pouvoir de celui,"homme fort" ou "dictateur",qu'ils ont peut-gtre "choisi 

d'accepter",mais qui a su maintenir,de diverses manieres,sa presence au som-

met de l'Etat.Par dela cette dimension "personnelle",l'evolution des condi-

tions structurelles des dquilibres entre l'Etat et les elements du systeme 

des classes sociales en formation,entre ces elements eux-mgmes et entre les 

composantes de la classe dominante laisse penser que la durabilite de ces 

equilibres est precaire.Dans un contexte politique modifie au sommet de 

l'Etat lui-mgme,la redefinition de la nature et du rOle de l'autonomie 

relative de l'Etat et l'evolution des formes et des objets des conflits 

entre les elements du systeme des classes en formation fourniront ses prin-

cipales variables aux developpements future des relations entre l'Etat et 

la societe au 

IMNNN•m•IuMIIvMIININIOMmn■••••••••InIM•■IMIIm• ■•••••••••■•IIMMMM.WIMIv■•P•MiI.IDI•1IrMINIMOIMMIM.IIDeNaai•■=w•■••■■•••••••••OM.......m.......,...., 
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VI 

LES GROUPES ETIINIQUES AU MALAWI 

ANGONDE 

Source: adapte de J.G.PIKE and G:T.RIMMINGTON (1965) et C.CROSBY (1980). 
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